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AVIS. 

JL  A  plupart  des  jurifconfuîtes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  parolt  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  hi-ocîuvoé 
Aa  relie,  ^  quelque  nombre  qu'il  puifie  s'étendre  au 
delà,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille,  ert  de,.^. 
4  livres  lo  fous  :  on  publie  tiès-exa<^çment  huit  volumes"  " 
par  année. 
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JLÉGAT.  Les  Légats  du  faint  fic'gé  fonr  cJes 
amballadeurs  extraordinaires  que  le  pape  e/ivoye 
dans  les  pays  cachoiiques  pour  le  repréfencet  ,  ^ 
pour  y  exercer  (a'  jiirididtion.  C'eit.p^ir  ce  nom 
fingulier  qu'ils  fe  dillinguent  d^s  miniilres  des 
autres  puiin^nces  ,  &  des  nonces  qui  ne  fonr  quô 
les  ambatradeurs  ordinaires  du  fouveram  poncite. 
Les  canonises  en  comptenc  trois  efpèces  :  les 
premiers  fonr  les  Légats  à  Lucre  ^  les  féconds  \qs 
Légus  envoyés ,  le craû  rnijjï ^  les  troifièmes  font 
les  Légats  nés. 
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4  LÉGAT. 

Les  Légats  a  laure  tiennent  le  premier  rang 
parmi  ceux  qui  font  honorés  de  la  légation.  C'ell 
dans  le  facré  collège  que  le  fouverain  pontife 
choifit  ceux  A  qui  il  confère  la  plénitude  de  fa 
puiifance.  On  les  appelle  à  latcre ,  comme  les 
magiftrats  de  l'ancienne  Rome  fe  nommoient 
mïjfi  de  latcre  ,  quand  ils  croient  tirés  de  la 
cour  ,  6c  pour  ainli  dire  des  côtes  de  Fempereur. 
Nous  ne  faurions  trop  déplorer  avec  M.  l'abbé 
tleuri  les  maux  qu'ont  caufés  a  Téglife  les  léga- 
tions de  la  cour  Romaine.  C'écoient  ,  dit  ce  judi- 
cieux hiftorien  dans  fon  quatrième  difcours  , 
c'éroîent  des  mines  d'or  pour  les  cardinaux  ,  & 
ils  en  revenoient  chargés  de  richeffes.  On  lie 
dans  les  cahiers  du  riers-étac  de  TaOTemblée  des 
états  tenus  à  Tours  en  14^^^  y  font  venus  trois  ou 
quatre  Légats  ,  qui  ont  donné  de  merveilleufes  éva" 
cuations  à  ce  pauvre  royaume  ^  &  voyoit-on  mener 
les  mulets  chargés  d'or  &  d'argent.  Selon  M. 
l'abbé  Fleuri ,  le  fcandale  occalionné  par  l'avarice , 
le  fafte  Se  l'infolence  des  Légats,  les  règlemens 
arbitraires  qu'ils  faifoient au  préjudice  de  l'ancienne 
difcipline ,  leur  attention  à  accroître  le  defpotifme 
de  la  cour  qui  les  envoyoit  ,  la  celTation  des  con- 
ciles j  tels  ont  été  les  fruits  de  ces  amballades 
trop  fréquentes  ôc  trop  folemnelles.  Il  attribue 
i  la  même  caufe  la  prééminence  des  cardinaux 
fur  les  archevêques  ôc  évcques ,  fi  contraire  à 
rinftication  de  Jéfus-Chrift.  Mais  revenons  aux 
trois  efpèces  de  Légats  dont  nous  avons  parlé. 

Comme  les  cardinaux  Légats  font  élevés  par 
leur  dignité  au  delTus  des  autres  Légats ,  ils  ont 
une  autorité  beaucoup  plus  étendue  que  ceux  qui 
font  appelles  Lgati  înijjl..  On  entend  par  Légats 
envoyés  ceux  qui  font  honorés  de  la  légation  fans 
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^tre  cardinaux  ]  tels  font  les  nonces  ôc  internonces 
qui ,  clans  quelques  pays  ,  exercent  une  jurididion  : 
Cl  avant  de  partir  pour  leur  deltination  ils  touchent 
le  bout  de  la  robe  du  pape ,  ou  qu'ils    recoivenc 
leur   million  de  la  propre  bouche  du  faine  père  ^ 
leurs   facultés  portent  qu'ils  font  envoyés  avec  la 
puiifance  des  Lcgacs  à  laterc  ,  nnais  alors  même 
leurs   pouvoirs    font    plus   limites   que  ceux  des 
Légats  cardinaux.  Les  nonces  n'exerçant  en  France 
aucune  juridiction  >  nous  ne  reconnoilTons  de  Lé- 
gats envoyés  par  les   papes,  que  ceux  qui  ont  la 
qualité  de  Légats  à  laure  ,  6c  pour  nous  la  dif- 
tinCtion  de  trois  fortes  de  Légats  eft  chimérique. 
Les    Légats   nés  ,  font    des    archevêqueji    aux 
fiéges  defquels  eft  attachée  la  qualité  de  Légat. 
Tels  font  parmi  nous  les  archevêques  de  PJieiuiS  > 
dont  la  légation  eft  un  titre  d'honneur  qui  ne  Icut 
donne  ni  prééminence  ni  fonction. 

Lorfque  le  pape  veut  envoyer  un  Légat  en 
France  ,  il  eft  obligé  d'en  donner  avis  au  roi ,  de 
l'inftruire  des  motifs  de  la  légation  ,  &c  de  s'aifurei: 
que  la  perfonne  qu'il  a  choiiie  pour  cet  impor- 
tant emploi  fera,  agréable  à  fa  majefté. 

Boniface  VIII  a  vainement  tenté  de  fe  fouf- 
rraire  à  une  obligation  que  lui  impofoient  les 
libertés  de  l'églife  gallicane  j  &  l'autorité  indé- 
pendante d'un  monarque  attentif  à  la  défendre 
contre  les  atteintes,  &  les  abus  de  la  puifTance. 
pontificale.  Jean  XXII  n'a  pas  eu  plus  de  fuccès  ; 
la  France  a  rejeté  la  conftirution  par  laquelle  ce 
pape  prétendoit  au  droit  d'envoyer  des  Légats 
dans  tous  les  états  catholiques  fans  l'agrément 
des  fouverains.  On  peut,  voir  dans  le  chapitre  25 
des  preuves  de  nos  libertés  les  permiflîons  ac- 
cordées à  ce  fujet  depuis  Philippe-le-Eel.   Les 
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fouverains  pontifes  avoient  eux-mêmes  obfervc 
d  obtenir  cette  permiflioa  dès  les  premiers  temps 
de  la  monarchie. 

Saint  Grégoire  voulant  envoyer  un  Légat 
en  France  Pan  599,  le  propofa  à  la  reine  Bru- 
jiehaut.  Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce 
pane  ,  qui  n'a  pas  été  l'un  àt%  moins  attentifs 
a  conferver  les  droits  de  iow  (iége  :  Ut  perfonam 
Ji  prxciphls  _,  cum  vejlr^  autorua^tis.  affenfu  tranf- 
mittamus, 

"Lt^  Légats  étant  arrivés  en  France  mcme  avec 
la  permiffion  du  roi  ,  ne  peuvent  prendre  les 
marques  de  leur  dignité ,  qu'après  avoir  obtenu 
le  c.onfentement  du  monarque  par  des  lettres- 
patentes  duement  enregilk^res.  Quoiqu'ils  faffenc 
porter  devant  eux  la  croix  levée  en  fortant  de 
Rome  &  du  confiftoire  «  ils  font  oblifrés  de  la 
mettre  bas  en  arrivant  fur  les  frontières  du 
royaume,  jufqua  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  , 
ou  du  moins  jufqu'à  ce  que  le  roi  leur  en  ac- 
corde la  peruiilTion.  Les  bulles  de  légation  font 
préfentces  au  parlement  avec  les  lettres -patente^, 
dont  elles  font  revêtues  ;  mais  la  cour  n'enre- 
giftre  l'une  &  l'autre  qu'avec  des  modifications 
qui  mettent  à  couvert  les  libertés  de  l'églife  gal- 
licane ,  \ts  droits  de  la  couronne  ,  ceux  des 
çvèques ,  des  collateurs ,  des  gradués  &  des  exr 
peclans.  C'eft  ce  qui  fe  voit  dans  Içs  ch:^p.  i\ 
Se  25  des  preuves  de  nos  libertés  ,  &  dans  un 
recueil  fait  par  M.  de  Thou  ,  d'après  la  vérifica- 
tion des  facultés  des  cardinaux  Farnefe  ,  Sadolet^ 
Se  de  quelque^  autres.  Mais  par  égard  pour  les 
papes  à  qui  ces  modifications  ne  font  point  agréa- 
bles 5  on  ne  les  met  pas  fur  le  repli  des  bulles  y 
on  y  marque  feulement  q^u'cllqs  ont  été  vérifiées^ 
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^  on  fait  favoîr  au  Lcgar  par  un  a6le  particulier, 
les  modificarions  portceb  ^-ar  l'arrcr  ci'enreglftrenienc. 
Les  regiftres  du  parlement  des  19  as:  lo  juiiiec 
159^  5  nous  appreiinent  que  cette  cour,  en  exa- 
jiiinanc  les  bulles  du  cardmal  de  Medicis,  voii- 
loit  mettre  Air  le  repli  les  proteftations  qu'elle 
faifoit  contre  les  entrepriles  du  pape,  ôc  quelle 
auroir  exécuté  fon  deireui  fans  une  défcnie  ex- 
prelfe  du  roi. 

Outre  les  modifications  que  le  parlement  ap- 
pofe  aux  bulles  des  Légats ,  il  ordonne  par  une 
clauie  particulière,  qu'ils  promettront  au  roi  pau 
écrit  de  n*urer  de  leors  pouvoirs  qu'auca/u  de 
cemps  qu'il  plaira  à  fa  majefté  Se  de  la  manière 
qu'elle  voudra  (  preuves  des  libertés ,  ch.  2  5 ,  n.  3). 
Le  cardinal  de  fainte  Praxede  donna  des  lettres 
qui   renferment    cette  promefie,  le     ii    janvier 

Quoique  le  Légat  puiiïe  porter  les  marques 
de  fa  dignité  après  Tenregiflrement  des  lettres- 
patentes  5  il  doit  néanmoins  faire  retirer  fon  porte-, 
croix  5  lorfqu'il  approche  du  lieu  où  eft  le  roi  y 
ce  qui  fait  voir  que  les  Légats  n*ont  de  juridic- 
tion ,  qu'autant  que  le  roi  a  daigné  leur  en  per- 
mettte  l'exercice. 

Ea  i4i^o  ,  Sixte  IV  voulant  fe  léconcilier 
avec  Louis  XI ,  &  ménager  une  paix  foîide  entre 
ce  prince  &  Maximilien ,  duc  d'Autriche,  en- 
voya en  France  le  cardinal  Julien  de  la  Roveie. 
fon  neveu  ,  depuis  pape  fous  le  nom  de  Jules  IL 
Les  ambalfadeurs  du  roi  qui  allèrent  au  devant 
du  L'-gat ,  lui  déclarèrent  que  pour  cette  fois 
feulement  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  le  roî 
vouloir  bien  confentir  qu'il  fît  les  fondions  det 
Légat  3  Ôc  (lu'û  en  f  ortâc  les  marques  en  enttaaa' 
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dans  le  royaume  ,  fans  préjudice  des  fra^clufcs 
Se  privilèges  donc  lui  &  Tes  ancêtres  avoient  tou- 
jours joui ,  ^vec  proteftacion  que  le  roi  ri'enten- 
doit  point  parce  confencement  &  cette  permifîion. 
déroger  à  aucun  de  fcs  droits.  Le  cardinal  Légat 
déclara  par  un  afte  en  bonne  forme  ,  daté  du  2 
août  y  qu'il  n'abuferoit  point  des  égards  qu'on 
âvo't  pour  lui  -,  qu'il  reconnoiiïbit  toutes  les  fran- 
chifis  &  prééminences  de  la  couronne  j  que  loin 
d'y  doîiner  atteinte ,  il  voudroit  pouvoir  les  aug- 
menter :  ce  qui  eft  digne  de  remarque^  il  ajouta, 
que  les  cardinaux  de  Rouen  Se  d'Avignofi,  Légats 
en  France  avant  lui  ,  avoient  donné  des  lettres. 
exprelTes  pour  la  confervation  de  tous  ces  droits  , 
ëc  que  Ton  delfein  n'étoit  pas  de  s'écarter  dos 
ufages  établis  dans  le  royaume.  Le  cardinal  d'Ana- 
boife  donna  ,  le  31  mai  1,503  ,  un  adle  portant 
pronieife  de  fa  part ,  de  n'ufer  de  la  faculté  de- 
Légat  en  i'rance,  qu'autant  qu'il  plairoit  au  roi 
fon  fouverain  feigneur.  Le  cardinal  de  Clermont ,, 
Légat  d'Avignon,  en  donna  un  ferablable  le  17 
novembre  1 5 1 4..  Le  cardinal  de  Luxembourg  , 
Légî^t  en  France  ,  le  1 1  novembre  1 5 1  (?  :  le  car- 
dinal de  Eoifi  j  le  4  feptembre  1 5 19  5  &  le  car- 
dinal Duprat,  le  17  décembre  1 524  (preuves  des 
libertés,  ch.  Z3  ,  n.  3  ).  C'efl:  fur  la  foi  de  ces 
promeifes ,  que  les  lettres-patentes  du  roi,  por- 
tant permiiTîon  êc  confentement  d'exercer  les 
fondions  de  Légat  dans  le  royaume,  ont  toujours 
été  enregiftrées  au  parlement  ,  fous  des  modifi- 
cations expreHes  auxquelles  les  Légats  ont  tou- 
jours été  obligés  de  fe  conformer  ;  on  n'a  jamais 
eu  égard  en  France  aux  provifions  de  bénéfices , 
ni  aux  g!-aces  Ôe  autres  aftes  que  les  Légats  ont 
pu  accorder  «Se  expédier,  qu'autant  qu'ils  écoienc 
conformes  à  CQS  modifications^ 
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11  ne  fufSc    pas  que  la  bulle  des  fa'cukcr 
Lcgat  foie  eiiregillrce  au  parlemenc  cle  x^ris  ^  il 
faut  encore  qu'elle  foie  revccue  de  la  même  io/ 
malice  dans  tous  les   parleniens   fur  lefquels  doiz 
s'étendre  fa  légation.  Si  la  bulle   portoit   q.ie    la 
lc<^ation   n'ell  que  pour  la  France  ,    elle  n  auroïc 
point  lieu  fur  les  archevêchés  de  Lyon,  de  V^ienne 
ôc  de  Befançon  :  le  Légat  n'y  exerce  fa  juridic- 
tion que  quand  la  bulle  die ,  in  Francïam  &  ad-, 
j ac entes  provindas.  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que 
ces   provinces   étoient    autrefois  du   royaume  de 
Bouri^ogne  ,  &z  qu'à  Rome  on  change  difficilement 
le  flyle  ordinaire. 

Telles  font  les  entraves  que  la  fageffe  de  nos 
rois  a  cru  devoir  mettre  à  l'exercice  des  facultés 
des  Légats  ;  mais  en  même  temps  qu'elle  oppo- 
foit  à^s  digues  puilTantes  aux  entreprifes  d'une 
cour  ambitieufe ,  elle  a  honoré  le  chef  de  l'églife 
d'une  manière  éclatante ,  dans  ceux  qui  le  repré- 
fentoient.  Cependant  les  grands  honneurs  rendus 
aux  Légats  ne  remontent  point  à  des  temps  bien 
reculés.  Charlemagne  fit  emprifonner  les  Légats 
d'Adrien  I  ;  ceux  de  Benoît  XIll  éprouvèrent  àts 
traitemciîs  encore  plus  fâcheux.  L'hiftoire  rapporte 
que  Louis  XI  avoit  peu  de  refpe6l  pour  les 
Légats  :  il  laiiTà  écouler  deux  mois  fans.vouloir 
donner  audience  au  cardinal  Beffarion  ,  &  quand 
il  la  lui  accorda  ^  ce  fut ,  dit  Brantôme  ,  pour  le 
prendre  par  la  barbe  &  le  tourner  en  ridicule. 
Le  prélat  outragé  reprit  fur  le  champ  la  route 
d'Italie  ;  mais  (on  chagrin  ôc  fa  mauvaife  fanté 
ne  lui  permirent  pas  d'arriver  jufqu'à  Rome.  Il 
mourut  â  Ravenne  âgé  de  77  ans.  Quelle  perte  ^ 
s'écrie  fur  cela  le  cardinal  de  Pavie  ,  en  écrivant  à 
l'cvèque  de  Téramo  fo.n  ami  !  Malheurcufe  France 
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qui  nous  caufe  tant  de  deuil  _,  qui  nous  prive  de 
noir ^  ^  ère  &  de  notre  confeil  ï  Comment  pourras- 
tu  expier  une  fi  grande  faute  ?  Le  cardinal  de  la 
Pvovcre  ,  à.\nx.  nous  avons  déjà  parie  ,  eue  un  ac- 
cueil plus  favorable  du  mcme  prince  ,  avec  qui 
il  palîa  quelques  jours  à  Vendôme.  11  fe  rendit 
eiUuitè  à  Paris ,  on  tous  les  corps  le  reçurent  avec 
beaucoup  d'appareil.  Les  rues  par  où  il  pa(ïa 
pour  aliçr  à  Notre-Dame  écoienr  tapilfées  :  l'uni* 
verfité  le  ht  complimenter  par  un  de  Tes  prin- 
cîpauA  dodteurs.  Le  cardinal  de  Bouibon  raccom- 
pagna par  tout  &  le  régala  magnifiquement.  Le 
cardinal  Balue  ,  devenu  Légat  après  1 1  ans  d'une 
prifon  bien  méritée  ,  fut  accueilli  avec  honnedr 
«du  roi  Charles  VIIL  Le  parlement  néanmoins 
dcfendic  de  le  reconnoître  pour  Légat,  &  de  le 
JailTer  paroître  avec  fa  croix  &  les  autres  marques 
de  fa  dignité.  A  pi  es  bien  des  difcuffions  ,  U 
cour  leva  \q%  défenfes  qu'elle  avoit  portées  ,  & 
Balue  fur  reçu  à  Paris  avec  les  folemnités  ordi- 
2îaires  ;  ce  qui  n'empccha  pas  le  procureur-géjié- 
ral  d'interjeter  un  a^^e  d'appel  au  pape  mieux- 
confeillé ,  &  de  proteder  contre  tout  ce  que  le. 
Légat  pourroit  entreprendre  au  fui'^t  de  la  pro* 
vifion  des  bénéfices.  La  légation  du  cardinal  d'Am- 
boife  le  miniftre  ,  &  l'ami  du  bon  roi  Louis  XII  > 
fut  remarquable  par  les  honneurs  qu*on  s'emprefTa 
de  lui  rendre.  Ses  pouvoirs  furent  enregiftrés,  fous 
ia  claufe  ordinaire  d'en  modérer  l'ufage  fuivant 
les  coutumes,  prérogatives  &  libertés  de  Téglife 
Gallicane  :  mais  quand  il  fi:  fon  entrée  a  Paris. 
comme  Légat ,  le  chancelier  de  France  s'y  trouva;^ 
le  corps  de  ville ,  &  les  députés  des  cours  fou- 
yeraines  allèrent  au  devant  de  lui  :  a  la  porte 
à^  la  ville.>  ow  Iai[donna  le.  dais ,  q;ii  fut  potcç; 
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par  les  échevins ,  ce  qui  ne  s'ccoic  point  pratiqué 
auparavant,  ik  ce  qui  ne  s'ell  fait  depuis  qu'en 
16(^4,  lors  de  l'entrée  du  cardinal  Chigi ,  neveu 
d'Alexandre  VII.  D'Amboife  vint  au  parlement 
le  21  février  1 501,  accompagné  de  deux  cardinaux 
ëc  d\\n  (^rand  nombre  d'cvcques.  La  croix  ccoïc 
portée  devant  lui  ,  Ôc  deux  prciidens  a  mortier 
ailérenr  a  fa  rencontre.  Dans  la  fuite  ,  la  légacion 
ayant  été  contiiiuée  au  même  cardinal ,  fans  fixer 
aucun  terme  _,  &  fous  cette  claufe  générale  ,  ra/^r 
qu'il plair oit  au  pape  ,  l'univerfité  &:  le  procureur- 
général  formèrent  des  oppofitions  à  l'enregiftre- 
ment  :  mais  Louis  Xll  donna  des  lettres  de 
judîon  5  &  les  pouvoirs  du  cardinal  furent  enré- 
giftrés ,  fans  autre  condition  que  de  ne  ri^n  faire 
contre  les  coutumes  &  libertés  do  Téglife  Galli- 
cane. Les  cardinaux  François  Duprat  &  de  Boifi  , 
tous  deux  Légats  en  France  ,  n'eurent  pas  de  peine 
à  conferver  les  dîftin61:ions  accordées  à  la  haure 
faveur  dont  jouilToit  le  cardinal  d'Amboife.  Mais 
les  papes  voyant  que  \qs  Légats  François  ne  por- 
toient  point  leur  argent  à  Rome  ,  ils  ne  nom- 
mèrent plus  de  Légats  de  notre  nation  ,  ii  ce 
n'ell:  le  cardinal  de  Joyeufe  ,  qui  n'eut  d'autre 
pouvoir  5  que  celui  de  tenir  fur  les  fonts  de  bap- 
Teme  le  fiis  de  Henri  IV ,  depuis  Louis  Xlll ,  au 
pom  du  pape  Paul  V  ,  &  le  cardinal  de  Ven- 
dôme 5  délégué  pour  tenir  aufli  fur  les  fonts  le 
dauphin  ,  fils  de  Louis  XIV  ,  au  nom  de  Clément 
IX  en  ir;^8.  Sous  le  règne  de  Henri  II,  le  car- 
dinal Caraffe  prétendit  que  le  parlement  devoir 
aller  en  corps  au  devant  de  lui  :  on  fit  des  re- 
montrances à  Henri ,  qui  ,  pour  faire  ceifer  tout 
différend ,  obligea  cette  cour  à  envoyer  un  grand 
«omUrç  de  députés.  Les  hiftonçns  du  çemps  rqp- 
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portent  que  ce  Lcgac  voyant  venir  le  peuple  err 
toule  pour  recevoir  fa  bénédiction  ,  difoic  en  la 
donnant  ;  quandoquidcm  populus  ijie  vult  decipi , 
decïpiatur.  Sous  le  règne  de  Charles  IX ,   le  car- 
dinal d'Eft  5  quoique    parent  de  ce  monarque  , 
eut   beaucoup  de  peine  d  faire  agréer  fa  légarion  : 
le  chancelier  de  riiôpiral  fcella  fes  lettres- parentes 
par  très-exprès  commandement  de  fa  majeiié,  6c 
écrivit  au  bas  des  mêmes  lettres  ,  qu'elles  avoienc 
été  fcellées  malgré   lui.  Ow  contefta  au  cardinal 
la  faculté   de  conférer    les   bénéfices  ,    &   on    le 
lorça  de   prêter   au  roi   ferment   de  fidélité.    Le- 
cardinal  Morofini  ,  envoyé    fous  Henri  111  ,  fut 
obligé  à  la  même   preftation  de  ferment.  Les  lé- 
gations »voient  commencé  de  décheoir  en  France  , 
depuis  que  les  papes   avoient  celle    de  nommer 
les  favoris  de  nos  fouverains.  La  îi^ue  ranima  le 
courage  &  les  prétentions  des  Légats.  L"e  cardinal 
Cajécan  alloit  prendre  la   place  du  roi  au  parle- 
ment ,  lorfque  le  préfident  BrilTbn  ,  célèbre  par 
fa  fin  tragique  ,  l'arrêta  par  le  bras   pour  l'en  em- 
pêcher. Le  cardinal  de  Plaifance ,  qui  vint  peu  de 
temps  après ,  eut  la  témérité  de  vouloir  préfidec 
aux  érars  ^  ik.  ào,  io,  placer  fous  le  dais  au  delTus 
du  duc  de  Mayenne.  La  vifite  que  fit  Henri  IV 
au  cardinal  de  Médicis ,  qui  s'étoit  arrêté  au  châ- 
teau de  Chanteloup  près  Arpajon,  combla  de  joie 
le   pape  Clément  Vlil  ,    qui  envoya  en  France , 
peu  de  temps  après,  le  cardinal  Aldobrandin;  mais 
celui-ci,  quoique  neveu  du  fouverain  pontife  ,  ne 
reçut  pas  le  même  honneur,  &  il  eut  la  hardielfe 
de   s'en  plaindre  comme  d'un  manquement.   Ce 
Légat  devoit  favoir  que  l'exemple  du  cardinal  de 
Médicis   ne  pouvoir  tirer  à  conféquence ,  attendu 
que  la  vifite  de  Henri  IV  avoir  été  faite  i/icogn'uo  > 
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ôc  comme  ledit  M.  de  Ihou  dans  fonhilloire, 
^fine  pompa  regalL  Le  nicme  prince  avoir  enVoyé 
Je  prince  de  Condc ,  encore  enfanr  ,  au  devant 
du  cardinal  de  Médicis,  pour  Taccompagner  dans 
fon  entrée  à  Paris.  La  cour  de  Rome  qui  tira 
avantage  de  tour ,  en  a  fait  mal  à  propos  un  devoir 
aux  François.  Depuis  ce  temps  néanmoins  il  n'y 
a  point  eu  d'entrée  de  Légat  qui  n'ait  été  honorée 
de  la  préfence  de  quelque  prince  du  fang.  Louis 
XIII  ne  voulut  point  faire  vifite  au  cardinal  Bar- 
berin  ,  envoyé  en  France  en  1^25,  mais  il  ordonna 
au  duc  d'Orléans  fon  frère  ,  d'aller  au  devant  de 
ce  Légat ,  &  de  lui  donner  la  main.  Le  prince  de 
Condé  c<c  îe  duc  d'Enghien  fon  fils  fe  trouvèrent 
à  la  rencontre  du  cardinal  de  Chigi. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  diverfes  pré- 
tentions des  Légats  en  France  ^  enhardis  fans  doute 
par  les  honneurs  extraordinaires  qu'on  leur  décer- 
noit  dans  les  autres  cours  :  Ôc  comment  leur 
orgueil  ne  fe  feroit-il  pas  exalté ,  lorfqu'ils  fe  fou- 
venoient  que  les  Légats  reftoient  couverts  en  pré- 
fence des  -rois  de  Caftille  Se  d'Aragon  ,  qui  , 
non  contents  d'aller  au  devant  d'eux  ,  leur  par- 
loient  la  tête  découverte  ?  Jaloux  à  jude  titre  de  la 
dignité  de  leur  couronne ,  les  monarques  François 
n'ont  jamais  fubi  le  joug  humiliant  d'un  tel  cérémo- 
nial ;  ils  ont  bien  fu  diftinguer  la  déférence  due  au 
chef  de  l'éçlife,  d'avec  labafleiTe  des  hommages  ren- 
dus  par  quelques  priiices  fjibles  ou  fuperftitieux  à 
une  cour  ambitieufe.  Cen'efc  point  en  aviliflant  la 
majefté  des  rois  qu'en  doit  lionorer  la  puiffance 
des  pontifes  ,  comme  ce  n'ed  point  en  dégradant 
le  facerdoce  qu'on  doit  accroître  l'autorité  de 
Tempire. 

Outre  les  différends  que  les  Légats  ont  eus  avec 
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tios  princes ,  ils  onr  eu  des  démêlés  avec  les  cvê- 
ques  rrançois.  Fondés  fur  le  cérémonial  Romain, 
ils  ne  vouloient  pas  pertiiettre  aux  prélats  de  porter 
le  rochet  &  le  camail  en  leur  préfence.  Cette 
préceatioiîy  qui  commença  lors  de  la  légation  du 
cardinal  Aldobrandin  en  France  j  dura  jufqu'aii 
cardinal  Barberin.  Ne  leroit-il  pas  étrange  |Lie  les 
évL-ques  ne  puiFent  point  porter  devant  les  minif- 
tres  plénipotentiaires  du  pape  ce  qu'ils  portent 
en  préfence  de  nos  rois  ?  N  eft-il  pas  icandaleux 
que  des  Légats  veuillent  s'élever  audelTus  de  la 
majefté  des  fouverains  ?  Audi  cette  ridicule  préten- 
tion s'eft-elle  anéantie  comme  tant  d'autres.  Les 
évèques  cjui  accompagnèrent  le  cardinal  de  Chigi 
avoient  tous  le  rochet  ,  le  camail  ^  &  même  le 
chapeau  vert  que  doivent  porter  les  évèques  dans 
les  cérémonies  les  plus  remarquables  :  cependair, 
par  refpeél  pour  le  pape  ,  les  archevêcjues ,  \qs 
primats ,  ceux  mêmes  qui  ont  la  qualité  de  Légats 
nés  5  ne  portent  point  la  croix  haute  devant  le 
Légat  à  latere  ,  à  plus  forte  raifon  devant  le  pape 
lui-même  j  ainfi  dans  le  concile  de  Ciermont  il 
n'y  avoit  que  la  croix  d'Urbain  II. 

S'il  en  faut  croire  les  canoailles  Ultramonrains  , 
les  Légats  à  latere  font  ordinaires  dans  les  pro^ 
vinces  de  leur  légation.  Le  décret  du  pape  Clé- 
ment IV  5  rapporté  dans  les  décrétales  ,  vient  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  que  quelques  auteurs 
François  ont  eu  l'imprudence  d'adopter.  Si  les  cours 
féculières  du  royaume  ne  regardent  point  le  pape 
comme  ordinaire  dans  nos  églifes  ,  à  plus  forte 
raifon  doivent- elles  renfermer  les  Légats  dans  \qs 
bornes  de  la  jurifdidion  extraordinaire  qui  leuc 
^  confiée.  Le  concile  de  Trente  même ,  fijf-  ^^^  > 
cap,  20.  de  ref,  détend  exprelFémenc  aux  Légats 
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i}  iiitcre  y  aux  nonces  &  aux  gouverneurs  eccld- 
fiaftiques,  de  troubler  l'exercice  de  la  jnrididion 
des  évcques  dans  les  caufes  qui  font  du  for  ecclé- 
fiaftiqae ,  &c  de  procéder  contre  des  clercs  i'ans 
la  requihrion  de  leur  évêque  ,  fi  ce  n'eil  dans 
le  cas  où  il  ncgligeroit  de  les  punir»  Jean  ou 
Janus  Acolla  ,  célèbre  Jurifconfulte  de  Cahors  , 
obferve  qu'autrefois ,  pour  conferver  avec  plus  de 
précaution  les  droits  àcs  métropolitains ,  les  papes 
niettoient  cette  claufe  dans  les  facultés  de  leurs 
Légats  ,  falvis  priviUgiis  metropolitanorum  ;  ce 
qui  eft  bien  remarqué  dans  le  chapitre /^rv^fij  ^ 
que  rapporte  Gratien  ,  ôc  dans  la  neuvième  des 
lettres  du  pape  Hormifdas  à  l'évêque  de  Séville.  Le» 
maximes  de  France  étendent  ces  difpoiitions  juf- 
qu'aux  évèques ,  &  interdifent  aux  Légats ,  au  pape 
lui-même,  de  connoître  en  première  inftance  pac 
leurs  commilïaires  des  caufes  eccléliaftiques  au 
préjudice  des  ordinaires  :  cependant  elles  per-- 
mettent  aux  Légats ,  dans  les  caufes  dévolues  au 
foiiverain  pontife  ,  de  donner  des  commilîions  in 
panibus  j  dans  la  forme  prefcrite  par  le  concordat. 
Se  avec  les  claufes  requifes.  Lorfque  les  bulles  de 
légation  kur  donnent  un  pouvoir  plus  étendu, 
le  parlement  reftreint  leurs  facultés  par  des  modi- 
fications :  ainii  les  juges  délégués  par  eux  ne 
peuvent  agir  qu'après  qu'on  a  pa(lé  par  tous  les 
degrés  de  la  jurididion  eccléiiaftique  ,  qui  font  au 
delTous  de  celle  du  pape.  Telle  eft  la  difpofitioii 
précife  des  libertés  de  Téglife  Gallicane ,  art.  45  , 
où  on  lit  encore  ce  qui  fuit  :  Defquels  jugés 
délégués  les  appellations  ^Ji  aucunes  s'interjettent  ^_ 
doivent  aujjï  y  être  traitées  jufquà  finale  déâjlon 
d'icelles  ^&  ce  par  juges  du  royaume  à  ce  délégués  ; 
&  s'il  je  fuit  au  contraire  ^  le  roi  peut  dé.zrncr  des 
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lettres  inhïb'noires  à  fa  cour  de  parlement  3  ou 
autrz  juge  3  ou  fe  peut  la  partie  y  ayant  intérêt^ 
pourvoir  par  appel  comme  d^ahus. 

Les  loix  qui  défendent  aux  Légats  de  renverfer 
la  jurididion  de  l'ordinaire  ,  leur  interdifenc 
d'adielTer  la  commilîion  pour  donner  le  vifà  .^  à 
d'aiures  qu'à  l'évêque  diocéfain  ,  ou  a  Ton  grand 
vicaire  ,  ou  de  commettre  la  fulminacion  des 
grâces  &  des  difpenfes ,  â  d'autres  qu'à  l'official 
qui  doit  en  connoître. 

Suivant  les  règles  de  la  police  du  royaume  y  les 
Légats  à  laterc  ne  peuvent  faire  citer  devant  eux 
les  iujets  du  roi ,  ni  exercer  fur  eux  aucun  a6te  de 
juridi6bion  contentieufe  ,  foit  par  citation  ,  évo- 
cation ,  délégation  ou  autrement  :  ils  ne  le  pour- 
roient  pas  même  dans  le  cas  où  les  parties  con- 
fentiroient  de  procéder  pardevanc  eux  ,  ainfi  que 
l'ont  obfervé  Pithou  &  Fevret ,  parce  qu'il  ne 
dépend  point  des  parties  de  fe  choifir  à^^  j tiges 
contre  le  droit  public. 

Des  principes  que  nous  venons  d'établir  ;,  il  fuît 
qu'en  matière  contentieufe ,  les  Légats  nont  point 
de  juiidiclion,  pas  même  fur  les  exempts  *,  c'eft-à- 
dire  fur  les  corps  ,  chapitres  &  communautés  qui 
jouilTent ,  en  vertu  de  titres  valables  ,  de  la  préro- 
gative de  i'immédiatité  au  faint  fiége.  Mais  les 
règlemens  donnés  par  \t^  Légats  aux  corps  donc 
il  s  agit  ,  doivent  être  toujours  exécutés  lorfqu'ils 
font  revêtus  de  lettres- parentes  enre^iftrées  dans 
les  pariemi  ns  :  Ncmini  dubïuw.  e.jfe  volumus  ^  quïn 
Legatoriim  fedis  npcfiolicéi  Jlatuta  édita  in  provins 
ciâ  Jlbi  commijfâ  j  durent  tanquam  perpétua  ^  licet 
eadem  poflmodum  Jint  egrcjfu  Greg.  IX ,  cap.  ne- 
mini  j   extra,  de  officia  leguti. 

Les  Légats  ne  peuvent  pas  connoître  des  affaires 

portées 
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portées  directemen.c  au  faint  fic'ge.  Innocent  111 , 
cap.  lie  et. 

Quoiqu'ils  aient  reçu  une  plcnirude  de  puiflance, 
ils  ne  peuvent  rien  llatuer  fur  certaines  affaires  , 
fans  un  pouvoir  fpécial  exprimé  dans  les  bulles 
de  leur  lce;acion.  1  elles  font  les  tranflations  Aqs 
évêques  ,  \qs  fupprelîîons ,  les  érections,  \ts  unions 
^ts  évcchés  5  &  les  bulles  des  bénéfices  confifto- 
riaux ,  dont  le  concordat  réferve  exprelTément  la 
nomination  au  pape.  Long-temps  auparavant ,  Inno- 
cent III  avoir  reproché  au  cardinal  de  St.- Laurent 
fonLégat,d'avoir  transféré,  fans  un  pouvoir  fpécia!, 
l'évèque  de  Troja  au  fiége  de  Palerme.  Dans  le 
même  chapitre  nijl ^  ce  pape  interdit  à  fon  Légat 
l'union  &  la  divifion  à^s  évêchés.  Les  Légats  ne 
peuvent  pas  non  plus  empêcher  ceux  qui  ont  une 
commilîion  particulière  du  faint  (lége  de  Icxécu- 
ter.  Celeftin  lil ,  czjp,  Jlardus  ^  ôcc. 

Les  Légats  ne  peuvent  également  fubdéléguer 
ou  commettre  en  leur  abfence  ou  autrement,  au- 
cuns vicaires  ou  fubftituts  ayant  pareils  pouvoirs 
Se  les  mêmes  facultés  qu'eux.  C'eft  ce  que  porte 
l'arrêt  de  vérification  des  facultés  du  cardinal  de 
Boih.  Les  gens  du  roi,  dans  l'avis  qu'ils  donnèrent 
en  1^04  ,  fur  la  bulle  de 'légation  accordée  au  car- 
dinal de  Lorraine ,  établifTent  cette  maxime  ,  que 
le  Légat  ne  peut  fubdéléguer  pour  l'exercice  de  fa 
légation  ,  fans  exprès  confenrem.ent  du  roi  :  elle 
eft  auiîi  prouvée  Ôc  établie  par  Dumoulin. 

La  puiflance  du  Légat  ne  doit  pas  ètrQ  plus 
étendue  que  celle  du  pape  qui  le  commet  j  ainfi 
il  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  direél  ni  indireél 
fur  le  temporel  de  nos  rois  ;  décider  les  contef- 
tations  entre  les  féculiers  pour  les  affaires  qui 
regardent  leur  bien  ou  leur  honneur  :  juger  le 
Tcmc  XXXÎV.  B 
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pofTeffbiue  des  bénéfices  ;  donner  des  di Tpenfes  aux 
bâtards  pour  les  effets  civils  ;  connoîcre  du  crime 
de  faux  ôc  d'ufure  entre  les  laïques ,  de  la  dot  & 
de  la  réparation  de  bien  entre  mari  ôc  femme  ; 
faire  payer  des  amendes  pour  les  crimes  eccléhaf- 
tiques  ;  accorder  des  lettres  de  reftitution  en  en- 
tier ^  reftituer  contre  Tinfamie.  Son  pouvoir  doit 
audi  être  tempéré  par  rapport  au  fpiriruel  ,  par 
les  faints  décrets  qui  font  reçus  dans  le  royaume. 
De  ces  principes ,  il  faut  conclure  qu'il  ne  peur 
conilituer  des  penfions  fur  les  bénéfices ,  fi  ce 
ii'eft  pour  le  bien  de  la  paix  ,  &  en  cas  de  per- 
mutation ou  de  réfignation  en  faveur  ;  permettre 
de  réferver  tous  les  fruits  du  hénéhcQ  pour  tenir 
lieu  de  penfion  ;  déroger  à  la  règle  de  puhlicandis 
reJîgnatLonïbus  ^  Ôc  à  celle  de  verïjîmïlï  notïtïâ  ; 
quand  il  confère  les  bénéfices  ,  ordonner  qu'on 
ajoutera  foi  à  {q,s  provifions  ,  fans  qu'on  foit 
obligé  de  rapporter  les  procurations  pour  réfigner 
ou  pour  permuter  ;  conférer  les  bénéfices  éîedifs 
dans  l'éledtion  defquels  on  fuit  la  forme  du  cha- 
pitre quïa  propter  ;  créer  des  chanoines  avec  attri- 
bution des  premières  prébendes  vacantes  ,  &c. 
Voyez  les  loix  eccléfiaftiques  de  Héricourt ,  édit. 

de  1771  ,  E.  7'  P^g-  ^'^^  ^  ^55- 

On  ne  contefte  point  au  Légat  à  latere  ^  le^ 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  vacans  par  une 
démiflion  faite  entre  fes  mains  fur  permutation  \  il 
peut  aulTi  conférer  ceux  qui  vaquent  par  dévolution, 
à  ceux  de  la  négligence  d'un  collateur  immédiate- 
ment foumis  au  fainr  fiége. 

L'auteur  des  libertés  de  l'églife  Gallicane  ne 
s'eft  pas  exprimé  exactement,  quand  il  a  die, 
article  5  5  ,  qu'on  a  parfois  toléré  la  prévention  en 
la  perfonne  du  pape  ^  mais  non  d'autre  j  quelque 
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délégation  ^  vicariat  ou  faculté  qu'il  eut  de  fa 
fainteté.  11  ell  vrai  que  le  concoidac  femble  ié~ 
ferver  le  droit  de  picvention  en  faveur  de  la  per- 
fonne  du  pape  reulemenc  ,  &  qu'on  ne  devroic 
jamais  permetcre  aux  Légats  à  ictere^  de  prévenir 
les  collaîeurs  ordinaires  j  d'autant  plus  qu'étant  fur 
\ts  lieux  ,  ils  dépouilleroient  ces  mêmes  coilateurs 
du  droit  de  conférer  la  plupart  des  bénéfices  i 
cependant  on  a  quelquefois  permis  que  l^s  Légats 
ufalfent  du  droit  de  prévention,  &:  il  y  en  a  plufieurs 
exemples  avant  &  après  le  concordat.  Le  cardinal 
d'Amboife  exerça  ce  pouvoir  nonobffant  les  repré- 
fentations  du  parlement  ;  le  cardmal  de  Boifi  ob- 
tint,  en  15195  la  confirmation  du  même  droit, 
par  lettres-patentes  de  François  I  j  qui  Vy  main- 
tint malgré  les  oppofitions  à^s  cours  &  des  évê- 
ques.  On  en  pourroit  citer  beaucoup  d'autres 
exemples  j  le  cardinal  du  Prat ,  en  1529;  le  car- 
dinal d'Yvrée,  en  1558  ;  le  cardinal  Farnèfe,  en 
1 5  3  9  j  le  cardinal  Sadolet ,  en  1 541  ;  les  cardinaux 
Saint-George  (5c  Vérallo  ,  en  1547  Ôc  1551  j  le 
cardinal  Trivulce ,  en  1 5  5  7  j  le  cardinal  de  Ferrare, 
en  1561.  Les  auteurs  qui  ont  recueilli  les  arrêts 
de  vérification  des  ï^ci\\iès  des  Légats  ,  n'en  rap- 
portent aucun  depuis  le  cardinal  de  Ferrare  ,  jui- 
qu'au  cardinal  de  Florence  ,  qui  fut  envoyé  eu 
1 59(3.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  pendant  ce  temps- 
là  on  n'a  point  permis  aux  Légats  de  prévenic 
les  ordinaires.  L'avis  ^qs  gens  du  roi  au  parlemens: 
de  Pans ,  fur  la  bulle  de  légation  du  cardinal  de 
Lorraine  en  1^04,  fuppofe  qu'il  pouvait  conférée 
les  bénéfices. 

Quoiqu'on  ne  vérifie  les  facultés  Ats  Légats 
qu'avec  ces  claufes  générales  ,  fans  préjudice  des 
dra'as  des  unïverfités  ^  droits  &  ufagss  du  royaume ^^ 
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&  libertés  de  Véglifc  Gallicane  ^  on  reçoit  néan- 
moins ,  dans  rufage  préfent  ,  les  piovifions  des 
bénéfices ,  qu'ils  donnent  par  prévention  ,  lorfque 
leurs  bulles  de  légation  contiennent  ce  pouvoir  : 
le  pape  le  leur  accorde  toujours  ,  de  manière  que 
ces  modifications  ,  qui  font  des  reftes  de  nos  an- 
ciens ufages  (Se  des  précautions  qu'on  employoic 
pour  le  maintien  de  nos  libertés  ,  ne  font  â 
préfent  que  de  ftyle.  Ce  pouvoir  s'ed  étendu  par 
degrés  :  au  commencement ,  on  ne  recevoir  que 
les  provifions  qui  avoient  été  obtenues  par  le 
moyen  des  journées  réglées.  On  a  égard  main- 
tenant aux  provifions  données  par  les  Légats , 
quoiqu'on  n'ait  pu  les  obtenir  qu'en  fe  fervanc 
des  courriers  extraordinaires.  Il  fuffit  pour  cela ,  de 
rapporter  des  preuves  confiantes  de  l'envoi  du 
courrier  extraordinaire. 

Les  univerfités  ont  mieux  foutenu  leurs  privi- 
lèges contre  les  Légats  ,  que  les  coUateurs  ordi- 
naires du  royaume.  Les  Légats  peuvent ,  à  la  vé- 
rité 5  ufer  du  droit  de  prévention  dans  la  colla- 
tion des  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  af- 
fedtués  aux  gradués  \  mais  ils  font  obligés  de  les 
conférer  à  des  gradués ,  comrne  l'ordinaire  auioic 
faitj  &  s'ils  en  ufoient  autrement,  leurs  provi- 
iions  feroient  nulles.  Mém.  du  clergé,  t.  lOjp.  887. 
Dumoulin,  fur  la  règle  de  ïufirmïs  rejîgnanùbus ^ 
num.  1 3  9  ,  dit  que  fi  on  a  fouffert  de  facio  ^  que 
les  Légats  prévinlTent  les  ordinaires  ,  c'eft  per 
conniventïam  ^  aut  ordïnatlonem  ignaviam.  Nous 
pourrions  ajouter  que  c'eft  par  une  foibleffe  in- 
concevable qu'on  a  toléré  dans  le  pape  lui-mcme 
le  droit  de  prévention.  Perfonne  n'ignore  les  fcan- 
dales  journaliers  que  l'exercice  de  ce  droit  occa- 
lionne  parmi  nous  \  l'cglife  &  les  gens  de  bien  ont 
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a"  gcmir  chaque  jour  tlu  manège  de  certains  ecclc- 
lîaltiques  avides ,  fans  mccurs  îk  fans  talens  ,  qui , 
par  la  voie  facile  du  recours  a  Rome ,  s'enrichiltent . 
aux  dépens  des  miniftres  de   la  religion  les  plus 
utiles  (ïd  les  plus  recommandables.  Les  réiignations 
en  faveur  n  ccant  guère  moins  contraires  aux  dif- 
pofitions  canoniques  que  la  prévention  ,  les  Légats 
lîe  peuvent  les  adm<îttre  ,  à  moins  qii'il  n'y  en  ait 
une  clauiè  cxpreffe  dans  les  bulles  de. leur  léga- 
tion ,  &  que   leurs  facultés   n'aient  été  vérifiées 
purement  ôc  fimplement  fur  cet  article.  Aind  la 
cardinal  de  Barri  ,  Légat  en  i  512  ,  exerça-  le  pour- 
voir  d'admettre    les   réfignations  ,  le    parlement- 
n'ayant  point  modifié  (es  facultés  a  cet  égard  ^  mais. 
Dumoulin  remarque   fur    la    règle   de  infirmis  ^^ 
num.  I  S4  ,  qu'on  n'a  point  lailFé  aux  autres  Légats 
le  droïc  de  pourvoir  fur  les  jéfignations. 

La  pragmatique  &  le  concordat  ayant  aboli  îe^, 
réferves  générales  &z  particulières  des  bénéfices,, 
même  pour  ja  perfonne  du  pape,  on  doit  à  plus> 
forte  raifcn  ne  les  pas  fouffiir  de  la  part  du  Légat  : 
il  ne  peut. rien  faire  >  non  plus  que  le  pape,  au., 
préjudice  du  droit  de  régale,  du  patronage,  laïque, 
de  l'indu It  du  parlement  ,  &:  des  autres  grâce» 
expedlatives  qui  font  reçues  dans  le  royaume» 

Ceux'  qui  demandent  au  Légat  à  erre  pourvus 
par  lui  de^quelques  bénéfices  3.  font  obligés  d'éribncet 
dans  leurs  fuppliques  tous  les  bénéfices,  dont  iî"S 
font  titulaires,  a  peine  de  nullité  des  provifions^ 
comn-j€  pour  les  fignatures  obtenues  en  cour  de^ 
Rome.  Bonif.  Vlil  ^  c.  collaùo  y.dc  ofic'iQ  legati. 
in  fcxto. 

Le  Légat ,  même  pendant  Fe.  temps  de  ia  Iég»*r 
non  ,  ne  peut  poiiit  conférer  dei  bénéfices  ^.  rà 
exercer  aucun  aji^e  dç   juildiclion  dès    qu'il  eii 
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hors  cîu  royaume.  Libertés  de  l'églife  Gallicane  , 
art.  59. 

La  Icgarion  finit  par  la  mort  du  Légat ,  ou 
quand  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  la  lécrarioii 
par  les  lettres-patentes  &  par  l'arrêt  d'enrec^iftre- 
ment  ^  eft  expiré  ,  ou  quand  le  roi  lui  a  fait 
iîgnifier  fa  révocation  ,  en  cas  que  les  lettres* 
patentes  Se  l'arrêt  d'enregiftrement  ne  fixent  point 
îc  temps  de  la  légation.  Ces  claufes  font  toujours 
inférées  dans  les  modifications  des  bulles  des 
Légats  ,  quoique  ces  builes  portent  que  la  Iccra- 
tion  durera  autant  qu'il  plaira  au  pape.  Les  lé^^^a- 
tions  indéfinies  n'ont  point  été  admifes  en  France  ; 
ceft  pourquoi  les  Légats,  avant  d'exercer  leurs 
pouvoirs  ,  promettent  de  n'en  faire  ufage  qu'autant 
qu'il  plaira  au  roi. 

Si,  le  temp5  de  la  légation  étant  expiré  ,  onac- 
«orde  au  Léi^at  des  lettres-patentes  de  prorc^^ation , 
11  faut  Iqs  raire  enregiftrer  au  parlement  ;  ôc  dans 
ce  cas  5  les  fécondes  font  reftreintes  de  droit  par 
les. mêmes  modifications  que  les  premières. 

Lorfque  le  Légat  fort  du  royaume,  il  eft  obligé 
de  laifier  en  France  \qs  regiftres  des  expéditions 
du  temps  de  fa  légation  ,  ôc  d'en  remettre  les 
fceaux  entre  les  mains  d'une  perfonne  nommée 
par  le  roi ,  qui  en  expédie  les  adles  aux  parties 
inréreffées. 

Nous  avons  un  procès-verbal  du  8  août  1 5  7  3  > 
dreffé  par  le  lieutenant-général  de  Lyon ,  de  la 
remife  des  regiftres  de  expéditions  du  cardinal 
Urfin  ,  Légat  en  France ,  faite  par  fes  officiers  en 
paffant  par  cette  ville  a  fon  retour  ,  es  mains  d*un 
bourgeois ,  banquier  de  Lyon  ,  pour  être  envoyés 
a  M.  le  procureur-général.  Les  deniers  qui  pro- 
vienuçnc  de  ces  expédiions  font   employés  en 


LÉGAT.  ij 

oriivres  pies,  fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  roi* 
Si  ie  Lcgar  ne  liille  pas  fon  fceau ,  le  parlement 
ordonne  d  une  perfonne  qu'il  députe  ,  de  fcellec 
les  expéditions  d'un  fceau  particulier  qui  eft  deftiné 
à  cet  effet.  Libertés  de  l'égiiie  Gallicane  ,  art.^  60. 

Selon  l'arrcL  d'enregiftrement  des  facultés  du 
cardinal  de  lerrare ,  Légat  en  France,  du  i^  janvier 
1561,  <Sc  fuivanr  un  ufage  obfervé  de  temps 
immémorial  dans  le  royaume,  les  dataires,  régif- 
trateur^ ,  ôc  autres  expéditionnaires  de  la  légaiion, 
doivent  ctre  nés  ou  naturaliics  François.  Quand 
ks  officiers  du  Léchât  ont  fait  quelque  malverfa- 
non,  on  procède  contre  eux,  comme  on  la  exé- 
cuté en  1512,  contre  ceux  du  cardinal  de  Barri  , 
Légat  à  latere. 

Nos  canoniftes  François  ne  s'accordent  pas  fur 
l'expiration  de  la  légation  par  la  mort  du  pape» 
Mais  dans  le  doute  s'il  y  en  avoit  fur  cette  ma- 
tière,  on  devroit  préfumer  la  commiflion  révo- 
quée par  la  mort  du  fouverain  pontife ,  parce  que 
l'autorité  des  Légats  porte  atteinte  à  celle  des 
ordinaires  ,  qui  eft  toujours  favorable.  Ainii  nous 
ne  devons  point  admettre  la  décrétale  de  Clément 
IV  ,  de  1 2(^5  ou  \-l6G  ,  inférée  dans  le  fexte  au 
titre  de  officïo  legati  ^  qui  mande  au  cardinal  de 
fainte  Cicile  ,  que  fa  légation  n'a  point  expiré 
par  le  décès  d'Urbain    IV. 

Des  Légats  &  vice- Légats  d'Avignon, 

Clément  V  transféra  le  faint  fiége à  Avignon,^ 
au  commencement  de  1309*,  &  Clément  VI 
acheta  cette  ville  en  1348  ,  de  Jeanne,  reine  de 
Sicile  &  comteffe  de  Provence  ,  pour  la  fomme 
de  80000  florins  d'or.  Les  fouverains  pontifes  y 
leftèrent  pendant  près  de  70  ans  jufqii'à  Grégoire 
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XI:  alors  la  cour  R.ornaine  y  eLablit  des  officiers 
pour  le  gouvernement  temporel  &c  fpiriruel  de 
la  ville  &  du  comtat  Venaifîin ,  doiit  elle  avoir 
la  paifible  poITeiîion  depuis  1x74.  ^  eft  difficile 
de  déterminer  précif^:menc  quel  a  été  d'abord  le 
pouvoir  de  ces  officiers  dans  le  gouvernemenc 
ecciéfiaftique  des  provinces  de  France  ,&  en  quel 
temps  leur  autorité  ôc  qualité  de  Légat  y  a  été  conf- 
tamment  reconnue. 

Quelques  auteurs  ont  avance  qu'avant  1 5 1  5 
il  n'y  avoit  point  à  Avignon  de  Légats  propre- 
ment dits  ,  mais  feulement  des  adminiftrateurs 
ou  gouverneurs  y  que  le  cardinal  de  Clermont  ,' 
archevêque  d'Auch  ,  envoyé  par  Léon  X  ,  a  été 
le  premier  ,  ôz  le  cardinal  Farnefe  le  fécond.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c*e(l'  que  plufieurs  avoieac 
eu  auparavant  le  titre  de  Légat  d'Avignon  , 
entre  autres  le  cardinal  Pierre  de  Poix ,  qui  pré- 
fida  avec  Alain  de  Coctivy  au  concile  tenu  dans 
cette  ville  en  1 45(5  ou  1457.  Le  cardinal  George 
d'Amboife  exerçaune  pleine  autorité  fur  le  comtac 
&  fur  les  terres  adjacentes  j  il  termina  même  en 
vertu  de  fes  pouvoirs  ,  les  différends,  furvenus 
entre  les  fujets  du  pape  Se  ceux  du  roi  :  les 
lettres-patentes  de  François  premier  du  23  fcvrier 
1515,  données  fur  les  bulles  de  légation  du  car- 
dmal  de  Clermont ,  Ôc  adrelfées  au  parlement  de 
Grenoble  ,  paroiflTent  fuppofer  que  le  cardinal  de 
Clermont  a  été  le  premier  Légat  d'Avignon. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  facultés  du  cardinal 
Farnefe  ne  furent  cnregiftrées  au  parlement  de 
Provence  avec  les  lettres- patentes  du  roi  ,  que 
fous  les  modifications  ordinaires  _,  le  27  février 
1541,  non  plus  que  celles  des  Légats  fuivans. 
Au  mois  de  feptembre   1551a  &  à  la  requête 
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des  crars  de  Provence  ,  Henri  II  accorda  des  let- 
rres-pateiues  qui  furent  enregi(l:rces  au  parlement 
d'Aix.  Par  cqs  lettres ,  fa  majefté  permet  à  fes 
fujets  de  Provence  ,  de  recourir  pardevers  le 
Légat  ou  le  vice-Légat  d'Avignon  ,  pour  en  ob- 
tenir dans  les  matières  bénéliciales  les  difpenfes 
ôc  dérogations  a  la  règle  des  vingt  jours. 

Les  bulles  des  papes  pour  la  légation  d'A- 
vignon, étendent  les  facultés  des  Légats  fur  les 
provinces  ecclcfiafiiques  d'Arles  ,  d'xAiix  ,  de 
Vienne  ôc  d'Embrun.  De  là,  le  roi  a  les  mcmes 
motifs  pour  veiller  far  la  conduite  de  ces  Légats 
que   fur  les  autres. 

Suivant  les  maximes  du  royaume  ,  la  province 
cccléfiaftique  de  Narbonne  n'efc  point  comprife 
dans  la  légation  d'Avignon.  Si  quelquefois  les  fa- 
cultés des  Légats  fe  font  étendues  fur  la  métro- 
pole de  Narbonne  ,  cette  extenfion  a  été  une 
conceflion  particulière ,  qui  ne  pouvoir  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  plaifoit  au  roi  de  l'autoriler.  C'eft 
ce  qu'on  voit  par  les  lettres-patentes  de  Charles 
IX,  données  le  6  juin  1^6^  ,  fur  les  bulles  de 
la  léaàtion  d'Avienon  du  cardinal  de  Bourbon  , 
dont  les  pouvoirs  s'érendoient  fur  la  provmce  ae 
Narbonne ,  &  par  les  lettres-parentes  du  1  o  mai 
i(j24  5  dont  ont  été  revêtues  les  bulles  du  cardinal 
Barberin.  Sur  le  refus  du  parlement  de  louloufe, 
d'enregiftrer  les  lettres-patentes  pour  l'extendou 
des  facultés  du  Légat  d'Avignon  fur  la  province 
de  Narbonne  ,  il  y  a  des  exemples  qu'en  ce  cas 
nos  rois   les  ont  fait  enregiftrer  au  grand  confeil. 

Les  Légats  Se  vice- Légats  d'Avignon  font  fou- 
mis  aux  mêmes  formalités  que  les  aunes  ponr 
obtenir  le  libre  exercice  de  leurs  ionclions.lls 
doivent  obtenir  ragrémenc  du  roi  par  lecaes-pa- 
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tentes ,  Se  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  par  \e% 
parlemens  dans  le  relTorc  defquels  ils  veulent  en 
ufer.  Pierre  Pithou  dans  les  articles  1 1  &  1 1  des 
libertés  de  l'églife  Gallicane  ,  a  recueilli  plufieurs 
règles  générales  fur  les  Légats  d'Avignon  nom- 
méiiienr. 

Les  parlemens  ont  àQs  formes  &  des  ufif^es 
difFérens  fur  renregiftremenc  des  facultés  des  Lé- 
gats &  vice-Légats  d'Avignon ,  &  dans  les  modi- 
iications  qu'ils  y  apportent. 

Par  arrêt  du  i6  février  \66%  ,  le  parlement 
de  Dauphiné  a  jugé  qu'il  avoir  été  mal,  nulle- 
ment &  abufivement  procédé  pat  le  vice-Légat  , 
en  la  conceflion  d'une  proviiion  par  lui  accordée  , 
en  ce  qu'il  avoir  oétroyé  cette  provifion  avant 
d'avoir  fait  vérifier  fes  facultés  par  la  cour. 

Par  autre  arrêt  du  17  avril  1^71  ,  un  pourva 
par  le  vice-Légat  d'Avignon  ,  qui  n'avoit  pas  en- 
core fait  enregiftrer  fes  lettres  ,  fut  maintenu. 
Mais  il  efl:  à  obferver  que  ce  vice-Légat  avoit 
été  notoirement  agréé  par  le  roi  ,  Se  qu'enfuire 
il  fut  conclu  qu'on  ne  donneroit  aucun  trouble 
audit  vice- Légat ,  Se  qu'on  recevroit  toutes  les  pro- 
vifions  qu'il  auroit  accordées  ,  en  conféquence 
d'une  lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  premier  pré- 
fident  le  3  août  1(^70.  Voilà  la  raifon  de  la  diffé- 
rence des  deux  arrêts  ,  qui  d'abord  paroifTent 
contradi6toires  ,  Se  qui  cependant  ,  â  raifon  des 
circonftances,  ne  doivent  pas  être  regardés  comme- 
rendus  dans  la  même  efpèce. 

Quelquefois  le  parlement  de  Provence  a  per- 
mis aux  vice-Légats  d'exercer  leurs  facultés  dans 
le  rcffort ,  quoiqu'ils  n'eulfent  pas  encore  \qs 
lertrci-patentes  du  roi.  Il  y  en  a  qui  fe  font 
pourvus    ea   cette  cour ,   potu'  obtenir ,  fur  leurs 
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provifion5  de  vice- légation  Patrache  reqnife ,  ôc 
qui  l'ont  obtenue ,  à  la  charge  de  rapporter  dans 
un  temps  dcterminé  leurs  lettres-pareiues;  lequel 
temps  palfé ,  Se  faute  de  ce  faire,  les  provifions 
par  eux  expédiées  ne  feroient  pas  reçues.  Mais 
ce  parlement  ayant  reconnu  par  le  procédé  de 
quelques  vice-Légats  ,  qu'ils  vouloient  faire  un 
ufage  ordinaire  de  cette  concefTion,  ordonna  par 
un  arrêt  du  12  novembre  162,1  ^  qu'à  l'avenir 
il  ne  feroit  accordé  arcun  pareatis  en  pareil 
cas  5  fans  avoir ,  au  préalable  ,  rapporté  en  la  cour 
\zs  lettres-patentes  du  roi.  Par  un  autre  arrêt  du 
21  odtobre  i<?i9  ,  il  avoir  été  ftatué  que  le  vice- 
Légat  feroit  tenu  de  rapporter  les  lettres  de  fa 
majefté  dans  un  mois  ;  lequel  temps  paflTé  ,  il 
ctoit  défendu  aux  fujets  du  roi ,  de  fe  pourvoir 
autre  part  pour  les  provifions  de  bénéfices  ,  que 
pardevant  l'ordinaire ,  ou  pardevant  l'archevêque 
d'Arles,  comme  plus  proche  métropolitain. 

Selon  les  maximes  du  royaume  ,  l'étendue  des 
pouvoirs  des  Légats  &  vice-Légats  d'Avignon 
dépend  fur-tout:  1^.  des  claufes  dc^  bulles  de 
leur  légation  :  2®.  de  la  difpofition  des  lettres- 
patentes  néceiïaires  pour  l'exécution  de  leurs  bulles 
3°.  àes  claufes  contenues  dans  les  arrêts  d'en- 
rcgiftrement. 

Les  bulles  de  la  légation  du  cardinal  Farnefe, 
Légat  d'Avignon  en  1 541  ,  lui  donnoient  le  pou- 
voir d'ufer  dans  fa  légation  àcs  facultés  de  grand 
pénitencier  de  Rome.  Cette  claafe  ayant  paru 
infolite  au  parlement  d^Aix ,  il  ne  les  enregiftra 
qu'à  la  charge  de  rapporter  les  facultés  du  grand 
pénitencier  de  Rome,  mentionnées  èfdites  bulles, 
dans  trois  mois  ,  pour  être  communiquées  au 
pcocureur-génér;jl.    L'arrêt  conrienc  auffi  d'autres 
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précautions ,  pour  empccher  les  entreprifes  da 
Lépar.  Adém.  du  clergé  _,  t.  lo,  p.  1251  ôc 
fuivaiues. 

Le  parlement  de  Touloufe  en  enregiftrant  le 
xo    août    15^5    les   bulles    de  la  légation   àW- 
vigfion  5  accordées  au  cardinal  de  Bourbon ,  a  ref- 
treint  les   facultés  de  ce  Légat  par  les  modifica- 
tions fuivantes  :  »  fans  que  ledit  cardinal  Légat 
»  puilfe  procéder  à  la  réformation  des  ftatuts  6c 
3>  privilèges  des  églifes  de  fondation  royale  ,  pa- 
9»  tronats    &  autres  ,   fans  appeler   le  procureur- 
))  aénéral  ,    les    patrons ,   corps   des    univerfités  , 
n  chapitres  Ôc  collèges  dont  il  traiteroit  ladite  ré- 
3*  formation  ,  ni  procédant  à  icelie.s ,  déroger  aux 
»  fondations  fécuîières    Se  privilèges   obtenus   en 
a  faifaiit  icelles  fondations ,  par  les  eccléiiaftiques 
35  ou    féculiers  qui    les    auroient    faites    fur  leur 
33  patrimoine  &c  biens  féculiers  ;  ni  ufer  des  fa^ 
03  cultes  de  lé<îitimes  bâtards  Ôc  autres. perfonnes 
33  illégitimes  ,   finon  pour  être  promus  aux  ordres 
»  facrés  y  bénéfices   &  état  d'églife  ,  ôc  non  pour 
3î  les   rendre  capables  de   fuccéder ,  ou  leur  ctre 
3»  fuccédé,  ni  obtenir   états  ni  offices  féculiers  ; 
»  ne  pourra  aufli  donner  permiffion  d'aliéner  biens 
»  immeubles  des  églifes ,  pour  quelque  utilité  Se 
33  évidente  nécefiité  que  ce  foit  ,  par  vente,  per- 
3>  mutation,  inféodation  ,    ou    louage  à  longues 
33  années^   ains  feulement   pourra  bailler  refcrits 
3>  &    déléeations    aux   fujets  du  roi  habitans  de 
35  cette  provHice  ,  pour  connoitre ,  traiter  oc  de- 
53  libérer    defdites    aliénations  j,  utilité  ,  évidente 
3)  ou  urgente    nécefiité  d'icelles  y  ne    pourra  rc- 
'33  ferver  aucunes   penfions  fur  bénchces ,    encore 
aï  que   ce  foit   du  confentement  des  bénéhcîers  ,. 
•>  finon  aiix  réfignans  c^uand  ils  rcfigneront  s!  ce:tc 
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vclînr^^e,  ou  quand  ce  fera  pour  la  pacification 
»  des  bcnénces  litigieux  ;  &  d  la  charge  auili 
»  qu'iceile  penhon  ne  pourra  excéder  la  tioillènie 
>•  p?.rne  des  tnârs  d'icenx  bcuchccs  ,  déduites 
•>  routes  charges,  ni  déroger  à  la  règle  de  veri- 
^  JîmUi  notitïà  y  Se  à  celle  d-;  publicandls  ^  ni  au- 
»»  tremenc  contrevenir  aux  droits  (Se  prérogatives 
3>  du  royaume ,  faints  décrets  &  conciles  ,  droits 
1»  des  univerfitcs  ,  libertés  de  l'églife  Gallicane, 
5>  concordats ,  cdits  ^  ordonnances  du  royaume, 
3>  iera  renu  ledit  cardinal  Lé^at  de  faire  regiftre 
35  de  toutes  expéditions  qui  leront  faites  &  ex- 
»  pédiées  pour  la  province  de  Narbonne  3  ne 
3»  pourra  commettre  ni  dépurer  en  (on  aWence 
V»  aucun  vicaire  ou  fubftitut  ayant  pareille  paif- 
5»  fance  ou  facultés  que  lui  en  la  province  de 
H  Narbonne,  mais  pourra  commettre  un  régent 
y»  de  chancellerie  ,  &  autres  officiers  pour  exécuter 
»»  ladite  légation  «^  Preuves  à^s  libertés,  ch.  24, 
n.  8. 

Pendant  que  le  cardinal  Farnefe  étoit  Légat 
d'Avignon,  une  grande  queftion  s'éleva  entre  lui 
&  le  cardinal  de  Lorraine  fur  l'étendue  de  fes 
pouvoirs.  Le  vice-Légat  conféra  un  prieuré  qui 
ctoit  à  la  collation  du  cardinal  de  Lorraine  comme 
abbé  de  Cluny ,  à  celui  auquel  le  dernier  poiTef- 
feur  Tavoit  réfigné  ,  dérogeant  à  la  règle  de  infirmis. 
Il  s'agifîoît  de  lavoir  fi  cecte  collation  faire  au  pré- 
judice de  l'induit  accordé  au  cardinal  de  Lorraine 
en  1550,  étoit  valable.  Sur  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  par  ce  cardinal  ,  le  roi  renvoya  la  caufe 
au  parlement  de  Paris  j  où  elle  fat  plaidée  avec 
éclat.  On  ne  voit  pas  qu'elle  ait  été  jugée.  Tourner 
&  Dumoulin  ont  recueilli  plufieurs  des  moyens 
qui  turent  employés    de  part   ^  d'autre.  Nous 
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croyons  que  les  provifions  accordées  par  le  vice- 
Légat  au  préjudice  du  cardinal  de  Lorraine , 
ecoienc  nulles,  attejidu  que  le  pape  lui-même  ne 
peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  au  pré- 
judice de  i'mdulc  des  cardinaux  :  ainli  jugé  pac 
arrèc  du  grand  confeil  du  mois  de  mars  1682, 
fur  ce  fondement  que  le  privilège  des  cardinaux 
tendant  à  conierver  le  droit  des  coîlareurs  ordi- 
naires 5  devoir  être  inteiprcré  favorablement. 

On  tolère  en  France  le  droit  de  prévention 
dans  le  Légat  ou  vice-Légat  d'Avignon,  ainfi  que 
la  faculré  de  pourvoir  fur  une  (impie  démilîion 
ou  permutation  :  mais  on  n'y  reconnoît  pas  qu'il 
puilfe  admettre  dQS  réiignauons  en  faveur.  Dans 
les  principes  de  Dumoulin  -Se  de  Louer  on  doit 
même  rejeter  une  démulion  dans  laquelle  le 
réfi^nant  exorimeroir  par  forme  de  recomman- 
dation  la  perfonne  en  faveur  de  qui  il  fouhaiteroic 
que  le  Légat  ou  vice-Lcgat  difpofât  dubcnéiice, 
fans  la  ciaufe  ordinaue  des  rélignations  ,  non 
aliter ,  ncc  aUàs  3  nec  aiio  modo.  Si  le  réfignant  ne 
déîigne  perfonne  pour  lui  fuccéder  ,  mais  qu'il 
fe  réferve  une  peniion  ,  &  mètre  dans  fa  dé- 
milîion la  ciaufe  non  aliter  ,  alors  les  Légat  & 
vice-Légat  peuvent  conférer  le  bénéfice  à  la 
charge  de  la  peufion  réfervée  ,  lorfque  leurs 
facultés   vérifiées  contiennent  ce  pouvoir. 

Quoique  les  habitans  de  la  ville  d'Avignon 
foient  regaidés  en  I  ra-ice  comme  regnicoles  ,  dit 
M.  de  Carelan ,  confeiiier  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  néanmoins  le  v. ce-Légat  eft  réputé  étranger; 
en  conféquence  ,  il  ne  peut  pas  fulminer  les  bulles 
expédiées  en  cour  de  Rome  en  faveur  des  Fran- 
çois. Telle  ell  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Toulûufe,  que  cet  il'uftre  magiftrac  prouve  par 
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deux  arrccs  ,  l'un  du  30  janvier  \6-jo  ,  l'autre  du 
11  juin  KjT),  liv.  11  des  arrêts  lemarquablcs 
de   cette  cv)ur  ,  chap.  ^6, 

Le  parlemeiic  de  Provence  ,  par  arrêt  du  i  5 
décembre  i<j70,a  dccJaré  abuiif  un  rcfcrit  du 
vice-Léaat ,  en  nullité  de  vœux,  la  réciamatioii 
n  ayant  pas  été  faite  dans  les  cinq  ans. 

Par  arrcc  du  grand  confeil  du  5  feptembre 
1^70  5  les  appeîans  comme  d^ibus  de  robtenàoii 
de  fulmination  d'une  difpenfe  pour  conrra6ter 
mariage  au  fécond  degré  d'affinité  accordée  par 
le  vice-Lcgar,  ont  été  déboutés  de  leur  appella- 
tion. Leur  moyen  d'abus  étoic  que  le  vice-Légat, 
par  fes  facultés,  n'a  pas  le  pouvoir  de  difpenfec 
au  fécond  degré  d'affinité. 

On  ne  s'oppofe  point  en  France  a  ce  que  les 
Légat  Se  vice-Légat  d'Avignon  puifTent  accorder 
des  monitoires  dans  les  provinces  de  leur  légation, 
fur  le  refus  des  archevêques  Ôc  évêques ,  en  gardant 
l'ordre  hiérarchique.  Le  parlement  d'Aix  ,  par 
arrêt  du  18  juin  1^74,  a  déclaré  n'y  avoir  abus 
dans  l'obtention  d'un  monitoire  décerné  par  le 
vice-Légat  fur  le  refus  de  l'archevêque  d'Aix  : 
mais  il  faut  que  le  refus  des  ordinaires  foit  conf- 
taté,  &  que  le  vice-Légat  en  fafTe  mention  ,  faute 
de  quoi  le  -monitoire    leroit   abudf. 

11  a  été  jugé  au  parlement  d'Aix  ,  par  arrêt 
du  22  mai  i6jo  ,  que  le  vice- Légat  ne  peuc 
déroger  à  la  fondation  d'un  bénéfice  ,  ni  à  un  pa- 
tronage laïque. 

Le  Légat  ou  le  vice -Légat  ne  peuvent  conférer 
les  bénéfices  au  préjudice  des  indultaires  ,  quand 
même  leurs  facultés  contiendroient  ce  pouvoir  : 
l'exercice  en  feroit  arrêté  par  les  limitations  que 
les  parlemens  y  mettent  dans  l'arrêt  d'enregif- 
trement. 
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Danslavice-lc'gation  d'Avignon,  il  écoic  d'afage 
de  teniL-\-egiilrc  de  rheure  des  dates  ,  &  d'en  dé- 
livrer des  certificats  fous  le  nom  de  injlrumentum 
de  horâ  ,  auxquels  certificats  les  parle  mens  d'Aix 
^  de  Grenoble  avoienc  égard  pour  décider  la 
préférence  entre  les  difF^rens  pourvus ,  de  ma- 
nière que  dans  la  jurirprudence  de  ces  cours ,  les 
providûns  duvice  Léga:  acconipacrnées  du  certificat 
de  l'heure  de  la  date ,  croient  préférées  aux  pro- 
vifions  données  le  même  jour  par  le  collateur 
ordinaire  ,  dans  lefqi;el!es  la  date  &  l'heure  ne 
fe  trouvoient  point  marquées  ,  ou  lorfque  Theure 
y  énoncée  étoit  pouérieure  à  celle  portée  par 
Vïnfcrumerhtum  de  horâ ,  délivré  à  la  vice-légatione 
Il  .eft  aifé  de  comorendre  combien  cet  ufas;^ 
écoit  contraire  aux  maximes  du  royaume ,  <^ 
préjudiciable  aux  droits  des collateurs  eccléfiaftiques 
dont  les  proviiions  {oni  préférées  à  celles  de  cour 
de  Rome  ,  datées  du  même  jour  j  en  forte  qu'un 
tel  ufage  tend  à  introduire  une  prévention  non 
par  jour,  nais  par  heure,  dont  le  pape  lui-même 
ne  jouit  point  en  France.  Auiîi  l'allemblée  géné- 
rale du  clergé  de  1740,  &  celle  de  1745  5  iirent 
au  roi  leurs  remontrances^ pour  abolir  cet  ufage. 
Sur  ces  remontrances  eft  intervenue  la  déclaration 
du  10  novembre  1748,  dont  l'article  iii  porre 
que  la  feule  date  du  jour  fera  utile  &  regardée 
comme  telle  en  routes  provifions  bénéficiais  , 
fans  que  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 
deux  provifions  données  le  mcme  jour  j  foit  par 
le  vice-Légat  ou  par  d'autres  collateurs,  la  date 
de  l'heure  marquée  dans  l'une  puilFe  lui  faire 
donner  la  préférence  fur  celle  qui  ne  contiendroic 
que  la  date  du  jour.  Méui.  du  clergé,  t.  li  ,  p. 
823 ,  jufqu'â  829. 

Les 
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Les  mêmes  afTembléès  du  clergé  de  1740  6c 
Î745  ont  fait  réformer  une  jurifprudence  abu- 
live ,  fuivant  laquelle  les  provifions  obtenues  en 
la  légation  d'Avignon  ,  fur  démiflîon  ou  permu- 
tation 5  n'étoient  point  fujettes  aux  formalités  dô 
l'infinuation  prefcrite  par  l'article  i  3  de  l'cdit  dé 
i6i)i.  Par  l'article  i  de  la  déclaration  de  1748, 
dont  nous  venons  de  parler ,  fa  majefté  déclare 
nulles  ôc  de  nul  effet  toutes  providons  fur  dé- 
niilîion  ou  permutation  j  foit  des  collateurs  ordi- 
naires ,  foit  de  la  vice-légation  d'Avignon ,  en  cis 
que  les  demilîions  ou  permutations ,  enfemble  les 
provisions  expédiées  fur  icelles ,  n'aient  pas  été  in- 
iinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  ,  le  joue 
de  l'infinuation  ôc  celui  du  décès  non  comprisv 

Le  cardinal  Ottoboni  a  été  le  dernier  Lcojic 
d'Avignon^  depuis  1^93  ;  il  y  a  eu  des  vice- 
Légacs,  jufqu'au  temps  où  Louis  XV  s'eft  em- 
paré dé  cette  ville  ,  comme  faifanc  partie  de  {on 
ancien  domaine.  Lorfque  le  roi  a  jugé  a  prooos 
de  rendre  cette  ville  au  pape  en  1774,  on  â 
mis  à  la  place  du  vice-Légat  ^  un  préfident  qui 
en  a  exercé  les  fondions  jufqu  au  tétabiifTemenÉ 
du  vice-Légat. 

(  Cet  article  ejî  de  M,  l'abbé  Remy  ,  avocat  ait 
parlement)^ 

.  LEGATAIRE.  On  appelle  ainfi  celui  a  quieft 
faite  j  par  teftament  ou  autre  adte  de  dernière  vo- 
lonté, une  donation  dont  l'héritier  doit  faire  la  dé-» 
livrance. 

Tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  fond  <Sc  a  U 

forme  de  ees  fortes  de  donations ,  fera  la  matière 

de  l'article  Legs.    Nous  nous   bornerons  ici  aux 

Légataires  mêmes  ,  c'eft  -  à-dire ,  aux.  objecs  dan* 

Tome  XXXIF.  C 


34  LÉGATAIRE. 

iefqiiels  leur  pecfoRne  eft  conddérée  ou  mife  eu 
action. 

§.  I.  Dïvifion  dts  Légataires  en  panicidhrs  &  en 
uriLverfcls,  Différence  des  uns  &  des  autres 
d'avec  un  héritier.  Concours  des  ^qualités  d'héri- 
tier &  de  Légataire  dans  une  même  perfonne. 

On  diftincrue  deux  fortes  de  Lée^itaires  ,  les 
uns  univerfels ,  les  autres  particuliers. 

Un  Légataire  univerfel  eft  celui  à  qui  le  tefla- 
teur  laiflfe  la  totalité  ou  une  portion  par  quotité 
de  (qs  biens  difponibles  ,  comme  une  moitié  , 
un  tiers  ,  un  fixième. 

Un  Légataire  particulier  eft:  celui  a  qui  le  teft:a- 
teur  ne  lailTe  que  des  chofes  particulières  ,  foie 
enNefpcce  ,  comme  une  maifon  ;  foie  en  genre  , 
comme  un  troupeau  ;  foit  enfin  en  quantité  , 
comme  une  fomme  d'argent. 

La  diftindion  du  Légataire  univerfel  d'avec  le 
Légataire  particulier  eft:  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  fur -tout  lorfqu'il  eft:  queftion  de  fa  voir 
quelle  charge  ils  doivent  fupporter  l'un  &  l'autre  j 
mais  elle  n'eft  pas  toujours  aifée  à  faire. 

Pour  qu'un  legs  foit  univerfel  ,  il  ne  fuffic 
pas  toujours  qu'il  comprenne  la  totalité  ,  ou  une 
quotité  d'une  certaine  efpèce  de  biens.  Un  arrêt 
du  24  mars  1610  ,  rapporté  par  Auzanet ,  a 
déclaré  particulier  un  legs  de  tous  les  livres  du 
teft:ateur.  11  faudroit  dire  la  même  chofe  d'un  legs 
de  tous  les  meubles  meublans ,  de  tous  les  habits , 
de  tous  les  biens-fonds  d'une  certaine  province  , 
d'une  hérédité  qui  étoit  échue  au  teft:ateur.  m  Mais, 
••  dit  le  Brun ,  fî  on  lègue  tous  (qs  meubles  & 
»  droits  mobiliers  ,  le  legs  eft:  univerfel  ;  ainfi  , 
»  nous  ne  diftinguons  que  trois  ioizQs  de  biens 
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»  dont  on  puilïe  faire  des  dirpcfitions  unlverfelles , 
>»  en  le  contoimant  a  la  dirpolition  des  coutumes  : 
>j  les  meubles  ,  les  acquêts  &  les  propres  «'. 

Pourroit-on  regarder  comme  univeriel  un  legs 
qui  leroit  tait  en  termes  particuliers  ,  mais  qiu 
comprendroit  réellement  tout  ce  que  le  dcfunc 
polfédoit  d'une  certaine  efpèce  de  biens  ?  Non  , 
répjnd  Ricard  ,  parce  que,  »j  dans  les  fucceiîions, 
»  nous  ne  coniidérons  pas  feulement  le  préfent  ôc 
»y  ce  qui  nous  paroît  ,  mais  nous  y  comprenons 
M  aulli  la  polfibilité  ôc  l'efpérance  ;  d'ailleurs  le 
i>  legs  étant  d'un  corps  particulier  ,  la  difpofitioa 
»  eft  certaine  &  arrêtée  ,  &  il  n'en  eft  pas  de 
>♦  même  que  quand  il  eft  queftion  d'un  legs  uni- 
»>  verfel  &  indétini ,  par  exemple  ,  de  tous  les 
»»  acquêts ,  parce  que  la  difpofition  étant  conçue 
>j  en  ces  termes ,  elle  ne  peut  recevoir  fon  explica- 
»•  tion  que  fuivant  la  maxime  de  droit  ,  hona 
*î  ncn  dicuntur  ,  «i/T  deduclo  tzrc  alieno  ,  &  les 
M  acquilitions  du  défunt  ne  peuvent  être  dites 
»>  telles ,  qu'en  déduifant  les  dettes  dont  elles  font 
î>  chargées  «. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'héritier  ne  peur- H  pas, 
en  abandonnant  au  Légataire  tous  les  acquêts  du 
défunt  ,  rendre  univerfel  le  legs  particulier  que 
le  teftateur  avoic  fait  de  tels  &  tels  biens  prove- 
nans    de  {qs  acquifitions  ?   Ricard  décide  encore  ''\ 

pour  la  négative  ,  parce  que  ce  feroit  altérer  les  ^ 

difpoficions  du  défunt,  ce  qui  neft  pas  au  pouvoir 
de  l'héritier. 

Cependant ,  ajoute  le  même  Auteur ,  fi  l'héri- 
tier  étoit  en  cela  aidé  de  la  loi ,  c'eft-â-dire,  fi  , 
par  l'abandon  qu'il  feroit ,  il  fe  reftreignoit  aux 
biens  dont  la  coutume  interdifoit  la  difpofuion  au 
teftateur ,  cet  abandon  changeroit  le  legs  parcicii 
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lier  en  legs  univerfel.  La  chofe  a  été  ainn  jugée 
par  arrèc  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enqacces  5  le  6  août  1743  ,  inféré  dans  le  recueil 
de  M.  Lépine  de  Grainville. 

La  difFérence  d'un  héritier  d'avec  un  Légataire 
particulier ,  fc  fait  fentir  d'elle-même  :  l'un  n'eft 
donataire  que  de  chofes  certaines  ôc  détermi- 
nées ,  l'autre  eft  fuccelfeur  d'une  univerfalité. 

De  là  vient  qu'un  enfant  peut  répudier  l'héré- 
dité de  fon  père,  &  demander  le  legs  que  celui- 
ci  lui  a  laiiré ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  dw  parle- 
ment de  Touloufe  du  6  mai  1(^99  ,  rapporté  par 
M.  de  Cattellan.  Quand  deux  objets  font  tout- 
à-fait  difparates ,  rien  n'empêche  d'accepter  l'un  ôc 
de  rejeter  l'autre  ;  il  ne  faut  pas  même  dilHnguer 
à  cet  égard  li  le  cohéritier ,  à  qui  le  teftateur  a  faic 
un  prélegs  ,  eft  étranger  ou  defcendant.  La  loi  17, 
§.2,0.  de  legatis  i  °. ,  dit  en  général  que  Si 
uni  ex  h(&redlbus  fuerit  legatum  j  hoc  ei  deberi 
officia  judïcis  famiiids,  ercifcund^  manifejium  ;  fed 
etji  ahftïnuent  ht&reditate  ^  confequi  eum  legatum 
pojje  confiât.  Si  cependant  le  teftateur  faifoit  des 
prélegs  à  un  héritier  qu'il  inftitueroit  feul ,  celui- 
ci  ne  pourroit  pas  retenir  les  prélegs  en  répu- 
diant 5  foit  parce  qu'on  lègue  inutilement  à  un 
héritier  unique  ,  fuivant  la  loi  18,  D.  de  legatis  1^. , 
foit  parce  que  la  répudiation  de  toute  l'hérédité 
teftamentaire  rendroit  tous  les  legs  caducs  ,  fui- 
vant le  §.  2,  L  Quitus  modïs  tejiamenta  infir- 
mentur.  Il  faut  auiîî  remarquer  que  les  prélegs 
ne  pourroient  pas  non  plus  être  demandes  par 
le  cohéritier  qui  répudieroit  fa  portion  hérédi- 
taire ,  s'il  paroiiroic  que  le  teftateur  ne  les  eût 
faits  qu'en  confidération  de  l'inftitution.  On  peut 
voir  a  ce  fujct  BoniPace  ,  tome  5  ,   page  151. 

U  ne  paroît  pas  d'abord  auiU  aifc  de  difcerner 
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un  Iicritier  d'avec  un  Légataire  iiniverfel.  La  loi 
iiS,  D.  de  regulis  juris  ^  femble  même  nous 
portera  les  confondre:  Hi  ^ui  in  univcrfum  jus 
fucccdunt  j  dit-elle ,  hdredis  loco  hahcntur.  Cepen- 
dant un  peu  d'attention  fait  fentir  l'extrême 
dirt-erence  qu'il  y  a  de  l'un  à  Taurre.  Un  héritier 
ell  faih ,  au  moment  de  l'ouverture  d'une  fuccef- 
iion  ,  de  tous  les  droits  a6tils&  paflifs  qui  la  com- 
pofenr  ;  un  Légataire  univerfel  au  contraire  n'eft  , 
comme  on  le  verra  ci-après ,  faili  de  rien  avanrque 
l'héritier  ne  lui  ait  fait  la. délivrance  de  fon  legs: 
ainfi  ,  l'un  reçoit  de  la  loi ,  ou  de  la  volonté  du 
défunt  { dans  les  endroits  où  elle  a  ce  pouvoir  ) , 
l'imprelîjon  de  la  maxime  ,  h  mort  faijit  le  vif  ; 
l'autre  attend  fa  faifine  de  celui  que  le  teftateur 
a  chargé  dô  remplir  fesdifpoiitions.  Le  premier 
repréfente  la  perfonne  du  défunt  ;  le  fécond- n'efb 
qu'un  fimple  fucceiFcur  de  biens.  Ce  qu'on  appelle 
nomcn  juris  ,  univerfum  jus  dcfuncli  ,  repofe  fur 
la  tête  de  celui-là  \  celui-ci  n'a  pas  le  même  avan- 
tage, &  conféquemment  on  n^  peut  pas  hii- appli- 
quer la  règle  de  droit  que  nous  venons  de  citer. 
Cette  différence  amène  naturellement  la  réfo- 
lation  d'une  queftion  qui  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment de  Paris.  Une  mère  avoir  fait  tous  fes 
tn^diïis  Légataires  univerfels ,  pour  partager  entre 
eux  également  tous  fes  biens.  Un  de  ces  enfana 
ayant  renoncé  à  la  fucceflion  ,  voulut  enfuite 
prendre  part  dans  le  legs  ;  fes  frères  s  y  oppo- 
sèrent &  l'en  firent  débouter  par  fentence  du  pré- 
iidial  d'Abbeville  j  mais ,  fur  Tappel  y  la  fentence 
fut  infirmée  le  20  février  1674  ,  &:  il  fut  ordonna 
que  délivrance  feroit  faite  au  fils  qui  avoir  renoncé  j». 
d^e  fa  part  du  legs  univerfel  porté  dans  le  tefta- 
sueiic  de  fa  mère.  Le  journal  des  audiences  nous 
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retrace  les  moyens  que  les  parties  employoîent 
dans  cette  affaire.  Les  intimés  difoient  qu'un 
Légataire  univerfel  tient  la  place  d'un  héritier  , 
fur-tout  en  ligne  dhedcQ  ,  qu'ainfi  leur  frère  ayant 
renoncé  à  fa  part  héréditaire  ,  ne  pouvoir  plus  la 
demander  en  qualité  de  Légataire  univerfel.  L'ap- 
pelant répondoit  qu'il  avoit  renoncé  au  droit  que 
lui  donnoit  la  coutume  ,  mais  non  à  celui  que  la 
volonté  de  fa  mère  lui  déféroit  ;  que,  fuivant  la 
loi  91  ,  D.  de  regulis  juris  y  quoties  duplici  jure 
defenur  cUcui  fuccejjlo  ,  repudlato  novo  jure  quod- 
ante  defertur  ^  fuptrcjl  vêtus  ^  que  l'on  peut,  aux 
termes  de  la  loi  70  ^  D.  de  acquirendâ  httredi- 
tate  ,  accepter  l'hérédité  légitime  après  avoir  répu- 
dié [hérédité  teftamentaire  \  qu'ainii  rien  n'oblige 
de  faire  paffer  la  renonciation  faite  à  une  fuccef- 
fion  ,  pour  une  renonciation  au  legs  ,  d'autant 
plus  que  nemo  pr^fumitur  jaclare  fuum. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  fuppofe 
vifiblement  que  les  qualités  d'héiicier  &  de  Léga- 
taire univerfel  ou  particulier ,  ne  font  pas  telle- 
ment oppofées  l'une  à  l'autre  ,  qu'elles  ne  puif- 
fent  jamais  concourir  dans  la  même  perfonne.  Le 
droit  commun  autorife  certainement  ce  concours  ; 
il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  de  coutumes  qui 
le  défendent.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  11- 
deflTus  au  mot  Héritier. 

L'arrêt  du  24  mars  1683  ,  que  nous  avons 
rapporté  dans  cet  article ,  pour  faire  voir  que  la 
coutume  d'Amiens  permet  de  réunir  dans  une 
même  fuccefîion  collatérale  les  qualités  d'héritier  & 
de  Légataire  ,  a  encore  prononcé  fur  une  queftion 
alFez  remarquable  :  c'eft  de  favoir  Ç\  celui  deplu- 
fieurs  colégataires  qui  s'eft  porté  héritier  ,  & 
qui ,  en  cette  qualité  ,  prend  fa  part    dans  les 
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quatre  quints  des  propres ,  eft  obligé  de  la  rap- 
porter dans  la  malfe  du  legs  univerfel  ,  pour  être 
partagée  également  entre  lui  &  {es  colégataires  , 
qui  ne  font  point  héritiers. 

On  difoir^  pour  établir  l'affirmative,  qu'un  tefta* 
teur  eft  toujours  préfumé  vouloir  l'égalité  entre 
tous  ceux  qu*il  a  appelés  à  un  même  legs  uni- 
verfel. 

On  répondoit,  1".  que  l'héritier  ayant  un  droic 
naturel  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  on  ne 
pouvoir  pas  préfumer  que  le  détunt  l'eût  voulu 
obliger  de  les  porter  dans  le  legs  ,  puifque  ces 
biens  étoient  indifponibles. 

2**.  Si  le  teftateur  l'avoit  voulu ,  il  ne  Tauroic 
pu  faire  que  par  forme  de  peine  ;  il  auroit  die 
qu'il  vouloit  que  l'héritier  portât  dans  la  maiTe 
du  legs  univerfel ,  la  part  qu'il  prendroit  dans  les 
quatre  quints  des  propres ,  pour  la  parrager  avec 
fe$  colégataires  j  qu'autrement  il  demeureroic 
exclus  de  la  part  qu'il  avoir  dans  ce  legs.  C'eft 
tout  ce  que  le  teftateur  pouvoir  faire  pour  difpo- 
fer  indire<5temenr  de  la  part  légale  de  l'héritier  :. 
il  ne  l'a  point  fait  j  il  a  donc  laiifé  l'héritier  dans 
^es  droits. 

5°.  On  ne  peut  rien  fuppléer  au  teftameiat 
dans  une  efpèce  où  Von  veut  dépouiller  un  héri- 
tier de  la  portion  des  propres  que  la  coutume  lui 
donne  ,  pour  la  faire  paflCer  à  des  colégataires  qui 
ne  font  point  appelés  par  la  loi.  Il  faut  pour  cela 
une  difpolicion,  exprefte  Ôc  formelle.  L'héritier 
eft  faift  ,  cenat  de  damno  vitando  ;  le  Légataire 
qui  veut  le  dépouiller  ou  partager  avec  lui,  cenat 
de  lucro  captando.  Toute  la  faveur  eft  donc  pour 
l'héritier  ,  &  l'on  ne  peut  pas  interpréter  à  ion 
préjudice  la  volonté  du  défunt, 

Civ 


40  LÉGATAIRE, 

Sur  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  une  fenrence 
du  bailliage  d'Amiens ,  qui  a  débouté  les  Légataires 
non  héritiers  de  leur  demande  ,  à  fin  d'obliger 
Lhéritier  Légataire  de  rapporter  &  mettre  en  par- 
tage la  portion  qu'il  avoir  prife  dans  les  quatre 
quints  des  propres  j  &  fur  l'appel  qui  en  fut  inter- 
jeté "par  les  premiers  ,  elle  a  été  confirmée  p^c 
arrêt  eue. 

§.  IL    Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  Vcn  peut 

léguer  ? 

On  peut  léguer  à  tous  ceux  qui  ne  font  dé» 
çlarés  par  aucune  loi  incapables  de  libéralitési 
teftamentaires. 

Il  y  a  à  cet  égard  deux  fortes  d^incapacités  „ 
Tune  rçfpedive  ,  l'autre  abfolue.  Ce  que  nous; 
avons  dit  au  mot  Institution  d'héritier  , 
feclion  4  ,  donne  une  idée  fuffifante  de  cette 
diftindlion.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  dé^ 
tail  des  incapacités  refpedives  ;  on  les  trouvera 
développées  dans  les  articles  Avantages,,  Adul-^ 
jtères  ,  Bâtard  5  Confesseur  ,  Apothicaire  ^ 
Médecin,  Avocat,  Procureur,  Apprfntif, 
Novice  ,  Incapacités,  &c. 

Les  incapacités  abfolues  font  à  peu  près  les 
mêmes  pour  \es  Légataires  que  pour  les  héri- 
tiers. Nous  allons  les  parcourir  dans  le  même 
ordre  que  nous  ^vons  fuivi  à  l'article  Institutioni 
d'héritier. 

1^.  11  eft  confiant  que  les  perfonnes  étrangères 
5<:  même  inconnues  au  teftateur  ne  doivent  pas 
Çtre  mifes  au  nombre  des  incapables  de  fes  libé- 
ifalités. 

5-^  Il  eft  égalçmsnc  hors  de  doute  que  Içs  pçv- 
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fonnes  incapables  de  léguer  ne  font  pas  pour  cela 
incapables  de  recevoir  des  legs. 

5^.  Dans  l'ancien  droit  Romain  ,  les  pofthiimes 
qui  ne  dévoient  pas  tomber  en  naiffant  fous  la 
puilfance  du  teftateur ,  étoient  regardés  comme 
inhabiles  a  profiter  d'un  legs  :  Pojlhumo  quoquc 
al'iaio  ïnutïliur  anteà  Ugabatur  _,  dit  Juftinien  en 
fes  inflitutes ,  §.  16.  Mais  ce  Icgiflateur  a  corrigé 
cette  jurifprudence  :  Sed\y  ajoute-t-ilj  nec  hujus^ 
modi  fpecks  pcnitàs  eji  fine  juftà  cmendatïone 
rcliàa.  Il  faut  voir  fur  ce  point  Parcicle  que  nous 
venons  de  citer. 

On  trouve  dans  Boniface  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  4  avril  i6%6 ,  qui  juge  valable 
un  legs  hit  par  un  père  a  fes  pofthumes ,  quoi- 
qu'ils fafTent  nés  d'une  féconde  femme. 

4°.  Ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  au 
temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  peuvent-ils  re- 
cueillir les  legs  qu'il  leur  a  faits  ?  L'afSrmative 
fouffroit  d'autant  moins  de  difficulté  avant  l'or- 
donnance de  173  5  5  que  les  inftitutions  mêmes 
étoient  regardées  comme  valables  en  pareil  cas. 
Au0i  trouvons-nous  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  20  mars  i<^43  ^  qui  a  fait  délivrance 
d'un  legs  à  un  enfant  dont  la  naiflance  étoit  pof- 
térieure  de  treize  mois  au  décès  du  teftateur. 
Brillon  &  Denizart  en  rapportent  un  autre  da 
II  août  17^4  ,  qui  a  jugé  folemnellement  la 
même  chofe  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Gilberc 
de  Voifins. 

Mais  l'ordonnance  de  1735  i^'^-^^-^î^s  point 
dérogé  à  certe  jurifprudence  ,  en  déclarant  ,  art. 
49  ,  »  que  l'inftitution  d'héritier  faite  par  tefta- 
ï>  ment  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  ,  fi  celui  ou 
vt  ceux  au  profit   de  qui  elle   aura   été   &ire  , 
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a  n*étoient  ni  nés  ni  conçus  lors  du  décès  du  tefla- 
î>  teur  "  ?  Il  taut  répondie  que  non  :  cerre  loi  ne 
parle  que  de  rinftuution  d'héritier  ;  on  ne  peuc 
donc  pas  l'étendre  aux  legs  >  parce  que  route  or- 
donnance qui  abroge  ,  corrige  ou  modilie  le  droit 
ancien ,  doit  être  reiferrée  dans  (qs  ternies  précis.. 
Il  y  a  d'ailleurs  lur  ce  point  une  raifon  de  dif- 
férence entre  l'inditution  ôc  le  legs  :  l'inftitutioii 
ne  peut  point  être  fufpendue  ,  au  moins  par  unoi 
difpofition  qui  n'eft  pas  conditionnelle  j  il  fauc 
qu'elle  ait  fon  effet  auiîî-côr  que  la  fucceflîoii 
efl:  ouverte ,  ôc  comme  cela  ne  peuc  pas  arriver 
lorfque  l'indituc  n'exifte  pas  encore  ,  il  a  paru 
convenable  au  légiflateur  de  la  déclarer  nulle  en 
ce  cas.  Les  legs  au  contraire  peuvent  être  fuf- 
pendus  pendant  un  certain  temps  :  on  peut  même 
en  limiter  la  durée  ,  ôc  comme  diien:  les  inter- 
prètes ,  ^egari  poteji  ad  tempus  &  ex  tempore  :. 
ainfi  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puifTent  comprendre. 
àQS  perfonnes  d  naître ,  &:  qu'ils  ne  doivent  rece- 
voir une  entière  exécution  lorfque  les  Légataires 
font  nés. 

Denizart  trouve  cependant  cette  opinion  >»•  très- 
î5  extraordinaire j  parce  que ,  dit-il ,  la  première  con-- 
35  dition  pour  être  Légataire  eft  fans  doute  d'exifter , 
»  puifqu'il  faut  avoir  non-feulement  l'exiftence  natu- 
»  relie  ,  mais  même  l'exiftence  civile  ,  &  qu'il 
3>  eft  impoflible  de  concevoir  une  propriété  ac- 
3j  ruelle  réfidente  fur  la  tête  d'un  individu  qui 
3>  n'exifte  point  encore  de  qui  peur-être  n'exiftera. 
«  jamais  «.  Mais  ce  procureur  qui  auroit  dû  fe 
borner  à  compiler  des  arrêts  fans  fe  mêler  d'en 
faire  la  critique  ,  ne  connoilFoit  pas  la  loi  51, 
D.  de  Ugatis  2°.  ^  qui  permet  de  léguer  à  un 
incapable  pour  le  temps  où  il  fera  capable  ,  ce 
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qui  emporte  certainemenr  la  faculté  de  léguer  à 
un  enfant  à  naître  pour  le  temps  où  U  fera  né. 
Voici  les  paroles  de  ce  texte  :  Si  ita  quis  tefta- 
mcnto  fuo  caviffct  :  illi  quantum  plurimiim  per 
legem  accipere  poreft  ,  uùque  tune  cùm  quando 
capere  potueru  ^  videtur  ei  reliclum, 

5°.  Les  Romains  fuivoient ,  par  rapport  aux 
efclaves ,  les  mêmes  principes  fur  les  fimples  legs 
que  fur  les  inflirutions.  La  loi  11 ,  §.  lyY^.de 
le^atis  i^.  5  porte  que  régula  juris  civills  eji  ut 
quitus  ipjis  Icgare  pojfumus  _,  eorum  quoque  fervis 
legare  pqffimus. 

Cette  règle  admettoit  une  exception  a  l'égard 
de  l'héritier  ]  quoiqu'on  pût  lui  faire  des  pré- 
legs ,  on  ne  pouvoir  cependant  pas  léguer  a  fon 
efclave.  Anferyo  hcredis  rcctè  legemus  ^  quaritur  ; 
&  conjiat  pure  inutilicer  legaris  :  ce  font  les  termes 
du  §.  31,  L  de  legaûs. 

Les  ferfs  &  main-mortables  que  Ton  voit  encore 
en  certaines  provinces  font  inconteftablement  ha- 
biles à  recueillir  des  legs. 

6°.  Les  prifonniers  de  guerre  étoient  rela- 
tivement a  la  faculté  de  recevoir  des  legs ,  comme 
par  rapport  a  celle  d'être  inftitués  héritiers.  S'ils 
mouroient  dans  les  fers ,  les  legs  qu'on  leur  avoir 
faits  pendant  leur  captivité  devenoient  caducs  ; 
fi  au  contraire  ils  rentroient  dans  le  fein  de  la 
patrie,  ils  recueilloient  ce  qui  leur  avoit  été  légué. 
Si  ei  qui  in  hojlium  potejlate  eJi  j  legatum  fue- 
rit  y  &  is  apud  hojles  decejjerit  ;  nuUius  momend 
itgatum  crit  ^  quamvis  pofi  liminïo  confirmari  po- 
tuït  ,  dit  la  loi  loi  ,  §.  1  ,  D.  de  Icgatis  i*^. 

Dans  nos  mœurs ,  les  prifonniers  de  guerre  font 
indiftindement  habiles  à  être  Légataires.  S'ils  meu- 
rent captifs  ,   ils  tranfmettent  leurs  legs  à  leurs 
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héritiers  ;  s'ils  recouvrent  la  libeicé  ,  ils  les  re- 
cueillent eux-mêmes  ,  parce  que  dans  un  cas 
comme  dans  Fauire  ils  ne  perdent  aucun  des  droits 
de  cité. 

7^.  Les  excommuniés  font  indubitablement  ca- 
pables de  legs  ;  les  hérétiques  au  contraire  en 
font  incapables.  Nous  avons  rapporté  au  mot  Ins- 
titution d'héritier  les  textes  qui  établilîent  ces 
deux  proportions. 

L'incapacité  des  hérétiques  n'a  cependant  pas 
toujours  été  reconnue  en  France.  Lorfque  la  re- 
ligion prétendue  réformée  y  étoit  tolérée  ,  les 
partifans  de  cette  fe6te  avoient  le  même  droit  c]ue 
les  catholiques  de  recevoir  des  libéralités  tella- 
mentaires.  Nous  trouvons  néanmoins  deux  arrêts 
qui  nous  apprennent  que  l'on  cherchoit  même 
alors  à  fe  rapprocher  fufqu'a  un  certain  point  des 
loix  Romaines.  Par  le  premier  ,  rendu  le  lo  jan- 
vier 15(^9  5  "  nn  legs  pitoyable  de  cinq  cents  liv. 
3'  laiifé  aux  pauvres  de  Téglife  réformée  ,  fut  ad- 
3»  jugé  au  bureau  des  pauvres  «.  Ce  font  les  termes 
de  Chenu  fur  Papon,  livre  20  ,  titre  6  ,  n.  6., 
Par  le  fécond  ,  intervenu  le  7  janvier  1616  6c  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  il  fut  «  jugé 
o>  qu'un  legs  fait  par  un  particuher  dé  la  ville  de 
M  Chartres  de  la  religion  prétendue  réformée ,  aux 
»>  pauvres  de  ladite  religion  ,  devoir  appartenir  à 
5î  i'hôtehdieu  de  ladite  ville,  où  doivent  être 
«  reçus  tant  les  catholiques  que  ceux  de  la  reli- 
>»  gion  prétendue  réformée  indifféremment  ..... 
»  £t  d'autant  qu'en  la  caufe  deux  particuliers 
»  avoient  pris  la  qualité  de  procureurs  de  la  commu- 
«  nauté  des  pauvres  de  la  religion  prétendue  rc- 
»  farinée  y  il  fut  ordonne  >  fuivant  lesconclufioas. 
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3>  de  M.  ravocac-général  Talon  ,  que   la  qualité 
j>  feroic  rayée  ". 

8  .  Les  aubainsne  peuvent  ccre  faits  Légataires 
univerfels  ni  mcme  Légataires  particuliers,  parce 
que  les  aéles  qui  pourroient  feuls  leur  donner  cqs 
qualités ,  tirent  toute  leur  force  du  droit  civil , 
auquel  ne  participent  point  Iqs  étrangers  non  natu*- 
ralifés.  On  leur  permet  cependant  de  recevoir  des 
legs  alimentaires  ,  par  la  raifon  qu*en  matière  d  a- 
limens  on  ne  confidcre  pas  ii  celui  qui  en  a  befoin 
eft  capable  ou  non  des  eftets  civils.  La  loi  10, 
D.  décapite  mlnuds  ^  établit  nettement  cette  ex- 
ceotion  :  Le^atum  in  annos  fin^uios  vel  menfes 
Jingulos  rclicium  y  vel  Ji  habitatio  legctur  ^  morte 
quidem  Lcgatarii  legatum  intercidit  :  capicis  dimi* 
nudone  tamen  perfeverat  ,  vide  lie  et  quia  taie  le- 
gatum  in  faclo  potiufquàm  in  jure  conjijîit,  Brillon 
nous  a  confervé  un  arrêt  du  19  mai  171 1  ,  qui 
confirme  ladifpoficion  de  ce  texte.  IlsagifToit  d^une 
penfion  viagère  d'alimens  qui  avoir  été  léguée 
d  Marie  d'Hellersbon  ,  veuve  du  fieur  de  Ma- 
cigné  5  étrangère  non  naturalifée,  qui  s'étoit  mariée 
en  France  &  avoir  un  enfant  regnicole.  On 
Lii  oppofoit  fa  qualité  d'aubaine  j  &  l'on  fe 
prévaloir  particulièrement  de  ce  que  fon  filsavoit- 
reçu  de  la  même  teftatrice  plus  de  vingt  mille 
écus  ;  on  inféroit  de  la,  que  fon  fils. pouvoir  lui 
fournir  à^s  alimens  ,  qu'elle  avoir  même  une 
adion  pour  l'y  forcer  ,  &  qu'ainfi  rien  n'obli- 
geoit  d'adoucir  en  fa  faveur  la  règle  de  droit  pu- 
blic ,  qui  déclare  les  étrangers  inhabiles  à  rece- 
voir par  teftament.  Elle  répondoit ,  qu'en  fait  de 
legs  alimentaires  il  eft  indifférent  que  l'on  foin 
regnicole  ou  aubain  :  que  la  fortune  de  foii  fils 
n  étoit  pas   une   raifon  fuffifaute   pour  la  priver 


\ 
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d'une  libéralité  que  la  teftatrice  ne  lui  avoit  faite  ^ 
que  pour  lui  épargner  une  a'^ion  dure  &  fâcheufe. 
Sur  ces  moyens  ,  il  a  été  rendu  aux  requêtes  du 
palais  une  fenrence  qui  a  fait  délivrance  du  leg$ 
contefté  ^  &  l'héritier  en  ayant  interjeté  appel , 
elle  a  été  confirmée  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  de  Lamoienon.  La  cour 
ajouta  néanmoins  que  la  Légataire  ne  pourroïc 
jouir  de  fon  legs  ,  qu'en  demeurant  dans  le 
royaume.  Nous  avons  rapporté  au  mot  Alimens 
lin  arrêt  femblable  du  20  décembre  1737.  On 
peut  voir  auffi  ce  que  difoit  à  ce  fujet  M.  Talon 
lors  de  l'arrêt  du  2  mars  1^6  5  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

9°.  Les  perfonnes  condamnées  à  la  déportation 
ou  aux  mines  ,  étoient  _,  dans  le  droit  Romain  , 
fur  la  même  ligne  que  les  étrangers  ,  c'eft-à- 
dire  ,  incapables  de  toute  autre  efpèce  de  legs 
que  de  ceux  deftinés  à  leur  procurer  des  alimens. 
La  loi  ^  ^  D,  de  lus  qutz  pro  non  fcriptis  habentur 
le  déclare  foimellement  :  Si  in  mctallum  damnato 
quid  extra  caufam  alimentofum  relicium  fuerit  y 
-pro  non  fcripto  eji  ,  ,  ,  ,  nam  pœnA  fer  vus  ejl. 
Cette  jurifprudence  reçoit  parmi  nous  une  appli- 
cation exaàe  aux  criminels  condamnés  pour  tou- 
jours au  banniffement  hors  du  royaume  ,  aux  ga- 
lères ou  au  cachot. 

10°.  Les  fîmples  relégués  n*étoient  pas  inha- 
biles chez  les  Romains  à  recevoir  des  legs  \  ôc 
là  même  chofe  a  lieu  dans  nos  mœurs  à  l'é- 
gard des  condamnés  aux  galères  ou  au  banniffe- 
ment  pour  un  temps  limité. 

11^.  En  général  il  faut  renir  pour  confiant  que 
la  more  civile  ,  foit  pour  condamnation  ,  foie 
pour  profefÏÏon  religieufe  ,  rend  celui  qui  en  eft 
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affedé  incapable  de  coures  difpolîtions  teftamen- 

raires  ;  mais  il    faut  toujours   excepter  de   cette 

règle  les  legs  d'aUmens  :  deux  arrêts  des  16  mai 

is(>5  ôc  14  août   1 5  D4  ,  rapportés  par   Carondas 

6c   Moinholon,  ont   déclaré  valable  un  legs  d'u- 

iufruit  fait  d  un  religieux   mendiant   pour    len- 

trerenir  dans  f^is  études.   Un  autre  arrêt  du    17 

féviier  1^15,  rapporté  par  Auzanet,  a  jugé  qu'un 

tellareiir  avoir  pu  léguer  une  peniion  viagère  à  un 

carme  (  *  ). 

On   fent   néanmoins    qu'il  efl:  des   cas  où  la 

mort  civile  met  empêchement  à  l'exécution   des 

legs  d'alimens.  Par  exemple  ,  ce  feroic  en  vain 

qu'on  feroit  une  pareille  libéralité  à  un  condamné 

à    mort  par  contumace  ,  puifqu'il  ne  pourroic  en 

former  la   demande   tant  qu'il    feroic   en  défaut 

de   fe  repréfenrer.   Il  en  feroit   de  même    d'une 

perfonne  qui  auroit   encouru  la  mort  civile  par 

fa  fuite  hors  du  royaume.  Comme    les  penfions 

viagères  léguées  aux  aubains  ne  doivent  leur  être 
00. 

payées  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  France  ,  il 
eft  évident  qu'un  regnicole  qui  fe  feroit  rendu 
volontairement  aubain  en  quittant  fa  patrie ,  ne 
poutroit  demander  le  payement  d'un  legs  de  cette 
efpèce  ,  tant  qu'il  ne  tentreroit  pas  en  France. 

1 1°.  Les  enfans  mâles  des  condamnés  pour 
crime  de  lèze-majefté  ne  peuvent  recevoir  aacun 
legs ,  pas  même  de  penfion  viagère.  La  loi  5  ,  C» 
Ad  kgem  Juliam  majejlatis  ^  eft  très  précife  fur  ce 


(*)  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  dirpenfation  des 
legs  n'appartient  pas  au  religieux  Légataire ,  mais  à  fon 
fupéricur.  Ceft  même  (bus  !e  nom  de  celui-ci  que  doit  erre 
imemée  l'aûion  en  délivrance. 
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point  :   Tejlamends  nïhil  captant  ^  Jint  perpétua 
egentes  paupcres.  n  De  ces  derniers  termes ,   dit 
w  Furgole  i  il  réfulce  clairement  qu'ils  font  même 
»  déclarés  incapables  de  recevoir  des  libéralités  à 
•>  ticre  d'aliment  :  car  le  mot  nih'd  qui  eft  uni- 
»  verfel  négatif,   exclut  tout  &  ne  peut  fouffric 
3î  aucune  exception  ;  la  loi  voulant  qu'ils  foient 
>j  toute  la  vie  dans  la  misère  &  dans  l'infamie  , 
î)  comme  l'ajoute  la  même  loi ,  infamia  eos  pa- 
terna  femper  fequatur  •^.  Il  faut  cependant  remar- 
quer ,    &  cette  obfervarion  s'applique   auiîi  à  ce 
que  nous  avons  dit  là-deifus  au  mot  Institution 
d'héritier  5  que  pluiieurs  auteurs  confidèrent  ces 
peines  comme  hors  d'ufage   dans  les  pays  coutu- 
miers.    Ecoutons  Chriftin  en  {ts  décifîons ,  tome 
4  5  décif.  196.  Pœnd!,  h(&  nonfervanturin  G  allia  ^ 
quoad  filios  j   quod  etiam  alïquï    tenuerunt  quoad 
eos  qui  fuiit  in  hoc  Belgïo  '.  fervdtur  enim  eis   lé- 
gitima in  bonis  patris  _,  vel  illis  ipjis  _,  prt&ftantur 
alimenta  ^  fucceduntque  aliis  cOnfanguineis  &  ex- 
traneis  3  nec  efficiuntur  infâmes  moribus    nojlris  , 
tejiibus  Rehuffo  &  plurihus  aliis  per  eum  citatis, 

1 3^.  L'ancien  droit  Romain  déclaroit  les  céli- 
bataires incapables^  d'être  faits  Légataires  par  tous 
autres  que  leurs  rognats  jufqu'àu  fixième  degré. 
Le  même  droit  réduifoit  à  la  moitié  les  legs 
faits  aux  perfonnes  mariées  qui  avoient  perdu 
leurs  enfans.  ivlais  la  loi  i  ^  C  de  injîrmandis 
pxnis  cdilibatûs  ^  a  abrogé  ces  deux  incrlpacités. 

14".  Les  femmes  que  la  loi  Voconia  rendoit 
autrefois  inhab.les  à  être  inftituces  héritières,  font 
dans  nos  moeurs,  comme  dans  le  dernier  état  du 
droit  écrit,  aufli  capables  que  les  hommes  de  re- 
cueillir les  legs  dont  elles  font  gratifiées. 

15".  Ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Ïns'tïtu- 
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TiON  d*héritier  relativement  à  la  veuve  remariée 
dans  l'an  du  deuil  ,  ou  non  pctitis  tutoribus  ^  s'ap- 
plique ici  fans  la  moindre  reftriclion. 

1 6°. Les  bâtards  que  l'ancien  droit  Romain  avoir 
frappés  d'une  incapacité  abfolue ,  comme  on  l'a  vu 
à  l'article  que  nous  venons  de  citer  ,  ne  font  plus 
incapables  que  refpedtivement  à  leurs  pères  ,  mères 
&  autres  afcendans  j  encore  ceux-ci  peuvent- ils 
leur  lailTcr  des  legs  particuliers ,  pourvu  qu'ils  ne 
foient  pas  trop  confidérables  j  les  difpofitions  uni- 
verfelles  ou  excedlves  étant  les  feules  prohibées 
à  leur  égard. 

17°.  Nous  avons  examiné  au  même  article  , 
fî  les  gens  de  main -morte  légitimement  établis 
font  capables  de  legs  univerfels.  Quant  aux  legs 
particuliers  ,  on  n'a  jamais  douté  qu'ils  ne  fulTen^ 
habiles  à  les  recueillir ,  ou  du  moins  cette  queftion 
n'a  foufFert  de  difficulté  que  par  rapport  aux  com- 
munautés dévouées  par  leur  conftitution  à  l'indi- 
gence &  a  la  mendicité.  La  Clémentine  exïvi  de 
paradifo  (  *  )  j  ouvrage    du   concile   général    de 


(  *  )  Voici  les  termes  «le  cette  loi  canonique  : 

Necejfe  hahent  fratres  qui  je  expropriadone  tantâ  a  teni' 
poralihus  abftraxerunt ,  ab  omni  eo  quod  diciéL  expropria^ 
tioni  effet  vel  poffet  videri  contrarium  abjlinere ,  quia  igitur-. 
in  fucceffionibus  tranfit  non  folam  ufus  rei  ,  fed  6*  domi^ 
nium  fuo  tempore  in  heredes  y  fratres  autem  pr&fati  nikil 
fibi  in  fpeciali  acquirere  vel  eorum  ordini  poffant  y  etiam 
in  communi ,  dedarando  dicimus  quod  fuccefftonum  huiaf- 
modi  qui  etiam  ex  fui  naturâ  indifférentes  ad  pecuniam  ,t 
6*  etiam  ad  aliu  mobilia  &  immebilia  fe  extendunt  (  con^ 
fideratâ  fui  puritate  voti  )  nullateniis  funt  capaces,  Nec 
licet  eis  valorem  hereditatum  talium  vel  taniam  earum  par- 
tem  y  quod  pr&fumi  poffet  hoc  iru  fraudem  fîeri  ,  quafi  fuù 
viodo   &  forma,  legati  fibi  dimitti  facere  ,  vel  fie  dimiffa. 

Tome  XXXIV,  D 
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Vienne  ,  les  a  déclarées  incapables  d'inillciuions 
de  legs  coniidérabies  ,  ôc  racme  de  legs  modi- 
ques d'immeubles  ôc  de  rentes.  Un  arrêt  du  24 
mars  1385  ,  rapporté  dans  l'ancien  llyie  du  par- 
lement de  Paris  ,  partie  5  ,  queftion  61  ,  en  a 
adopté  la  difpofition  ,  en  déboutant  une  commu- 
nauté mendiante  de  fa  demande  en  délivrance  d'une 
rente  qui  lui  avoir  été  léguée.  Le  parlement  de 
Provence  annulla  pareillement,  en  1 7 3 1,  un  legs  de 
cent  livres  de  rente  fait  aux  capucins  de  Jonquières. 
Mais  comme  la  défenfe  de  recevoir  dQs  immeubles 
0U  des  legs  exceflifs  de  meubles ,  renferme  impli- 
citement la  permiflion  de  recueillir  des  libéralités 
modiques ,  qui  n'ont  pour  objet  que  des  effets 
mobiliers  ,  les  religieux  mendians  font  regardés 
comme  habiles  ,  par  rapport  aux  difpofitions  de 
cette  dernière  efpcce.  >»  Ils  peuvent ,  dit  Ricard , 
j»  prendre  ce  qui  leur  eft  laifTé  pour  le  bâtiment 
i>  de  leurs  maifons  Ôc  les  autres  nécefîîtés  abfo- 
a>  lues  5  en  ce  que  les  chofes  qui  leur  font  don- 
»»  nées  ne  contreviennent  pas  aux  termes  de  leur 
w  rèele  ,  ni  à  la  rigueur  de  leurs  vœux.  C'eft  ce 
V  qui  a  ete  juge  par  plulieurs  arrêts  ,  &  entre 
35  autres  par  un  du  22  juin  16^43  »  donné  en  l'au- 
»  dience  de  la  grand'chambre ,  par  lequel  le  legs 
»  de  la  fomme  de  dix-huit  mille  livres ,.  fait  aux 
»•  capucins  du  fauxbourg  faint  Jacques ,  pour  être 


recîpere  ,  quin  potius  'îfia  Jtc  ferl  ab  ipfis  fimpliciter  prohî" 
bernas.  Cumque  annui  reaitus  inter  immohiàa  cenfeantur  à 
jure  y  ac  hujufmodi  reditus  obtlnere  paupertati  &  mendlcitati 
repitgnet  y  nulla  dubitatio  efl  qiLodpndiciU  fratribus  reUitus 
quofcumque  ,  ju-ut  &  pùfejjiones  vel  eorum  etiam  ufum 
(  cum  eis  non  rcperlatuK  concejfus  )  reciperc  yd  habere 
\conditionc  conjideraid  ipforum  )  non  licet. 
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I)  employée  à  rebâtir  leur  monailère  ôc  à  leurs 
j>  autres  nécelliccs  ,  tut  confirme.  Le  mem,e  a  ctc 
«•  depuis  jugé  par  arrct  donné  en  Ja  mcme  au- 
•»  dicnce,  le  19  janvier  i<^45  >  en  ordonnant  l'exé* 
»»  cution  d'un  legs  de  trois  mille  livres ,  fait  pac 
»  le  nommé  Maurepas ,  aux  capucins  de  la  ville 
»  d'Amiens ,  â  prendre  fur  une  rente  qui  lui  étoic 
»  due,  pour  ctre  employée  en  l'acquificion  d'une 
>->  maifon  fi  tuée  proche  leur  monaftère  ,  ou  à  leurs 
«  autres  néceflîcés  «'. 

Il  y  a  dans  Socfve  un  arrêt  femblable  du  iS 
mars  1055.   •^*  ^^^yn^rd ,  livre  5  ,  chapitre  18  , 
en  rapporte  un  du  parlement  de  Touloufe  du  2. 
août  15S4,  qui  confirme  pareiiiement  un  legs  de 
cinq  cents  livres  fait  à  une  communauté  de  corde- 
liers  pour  la  réparation  du  couvent.  Les  religieux 
mendians  ,  dit-il  à  ce  fujet ,  ne  peuvent  poflTéder 
aucun  immeuble,  ni  même  aucune  rente  annuelle 
ôc  perpétuelle,  tant  petite  foit-elie ,  parce  que   la 
propriété  eft  contraire  â  leur  règle  ,  dont  l'extrême 
indigence    eft   comme    lame    ôc    le    fondement. 
Mais ,  continue-t-il ,  on  ne  peut  pas  conclure  de 
là  qu'un   legs    modique  de    500    livres  ,  dcftiné 
aux    réparations  du   couvent   blefle    leur  obfer- 
vance  ,  puifqu'il  leur   eft   permis  viclum  qu<&rere 
per  mendie itatem  ,  Ôc  conféquemment  de  recevoir 
tout  ce   qu'il  faut  pour   réparer  leur  habitation, 
fans  laquelle  ils  ne  pourroient  remplir  les  devoirs 
de  leur  état.  Le  journal  des  audiences ,  tome  4  , 
livre  1 1 ,  chapitre  2  5  ,  fait  mention  d'un  arrêt  fans 
date,  qui  a  confirmé  fur    ce   principe  »  le  legs 
jî  fait  aux    capucins  de  Chinon  _,    d'une  maifon 
w  pour  loger  les  filles  qui  ont  foin  àQs  ornemens 
»  de    leur  facriftie  ôc   de  recevoir  les  aumônes 
M  qui  leut  font  faites  «f.- 

Dij 


51  LÊGATAIR  E. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  lo  août  id^^ 
que  les  capucins  font  capables  de    recevoir   une 
rente  qui  leur  eft  léguée  par  forme  d'aumône. 
Dans  cette    efpèce  ,  le  marquis  de   Nelle   avoic 
iailTé  par  fon  teftament  une  rente  de  200  livres 
à  titre    d'aumône  aux  capucins   établis  à  Nèfle  , 
à  condition  que  s'ils  en  fortoicnc ,  elle  paiTeroic 
à   l'hôtel  dieu    de   la    même  ville.   L'hôtel-dieu 
prétendit  la  rente, furie  fondement  que  les  capu- 
cins éroient  incapables  de  la  recevoir.  Les  héri- 
tiers 5  par  la  même  raifon ,  foutenoient  que  le  legs 
croit  caduc  &  comme  non   écrit.    Les  capucins 
jdifoienc  au    contraire  ,   qu'encore    que   par   leur 
rè^le  il  leur  fût  défendu  de  poflTéder  aucun  bieiî 
en  propre  ,  ils  pouvoienr  cependant  recevoir  tout 
ce   qu'on  vouloir    bien  leur   donner  par  forme 
d'aumône  ôc  d'alimens.  »  L'affaire  portée  à  l'au- 
>î  dience  de  la  troilième  chambre  des  enquêtes  > 
?>  dit  Augeard,  M.  l'avocat  général    d'Ague(feau 
5>  fe  tint   à  la  fé vérité   de   la   règle    &    conclue 
3?  contre  les  capucins  ;  mais  la  cour  regardant  le 
>3  legs  comme  une  aumône ,  fuivant    les  termes 
>>  du   teftament  >  le  confirma    par   arrêt   du   iq 
»>  août    i6c)6  ce. 

Furo'ole  va  plus  loin  :  il  foutienr  que  les  reli- 
gieux mendians  font  capables  d'inftitution  uni- 
verfelle  5  Se  ^  plus  forte  raifon  de  legs  confi- 
dérables.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  les  loix  Romaines 
permettent  aux  fidèles  de  faire  des  libéralités  de 
toute  efpéce  aux  corps  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques  ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'ordonnance 
dans  le  royaume  qui  y  ait  dérogé  :  »  Il  fuffit, 
»  ce  font  fes  termes ,  que  les  religieux  de  faint 
»  François  profeffent  une  règle  approuvée  ,  Se  que 
«  leurs  couvens  foienç  légitimement  établis,  pour 
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V  qiron  ne  doive  pas  les  diftingucr  des  autres 
»>  ordres ,  qui  font  déclarés  capables  des  inftitu- 
i>  tions  ,   comme  des    difpofitions  à  titte   partie 

«  culier fauf  néanmoins   qu'étant    inca- 

•*  pables , félon  leut  règle,  de  polféder  aucuns  bieny 
>5  immeubles ,  ils  doivent  vendre  tous  ceux  qui 
»  fe  trouvent  dans  la  fuccefîion ,  ^c  en  employer 
•j  le  prix  aux  nécelîitcs  de  leur  ordre  y  ainfi  quç 
»  les  fupérieiirs  le  jugeront  convenable.  Le  renon^ 
•>  cernent  volontaire  qu'ils  ont  fait  à  la  polTeffioiî 
»  de  toutes  fortes  de  biens  en  général  &  en  parr. 
3>  ticulier  ne  doit  pas  les  faire  confidérer  commç 
jï  incapables  des  inftitutions ,  tandis  qu'il  n'y  ^ 
»>  aucune  loi  du  royaume  qui  produife  cette  in^ 
»  capacité  «, 

Le  fondement  de  ce  fyftèine  eft  plus  fpécieux 
que  folide.  Il  ne  faut  pas  de  loi  exprerfe  pouc 
rendre  les  religieux,  mendians  incapables  de  rece- 
voir d^s  difpofitions  confidérables;  il  fuffit  pouc 
cela  que  leur  confticution  leur  interdife  la  polfef- 
(ion  des  biens  temporels  ,  tant  en  commun  qu'en 
particulier,  parce  que  le  prince  qui  les  a  reçus 
dans  fss  états  y.  eft.  cenfé  ne  leur  avoir  permis  d'y 
exifter  qu'en  fe  conformant  à  leurs  règles  fondar 
mentales.  AufTi  le  parlement  de  Touloufe,  quoir 
que  très-attaché  au  droit  écrit,  paroît-il  regarder; 
comme  inconteftable  l'incapacité  dont  nous  par- 
lons. Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rapporté  paç, 
Albert,,  au  mot  teflament.,  article  25  ,  qui  a  dé- 
claré nulle  une  fubftitutiun  faite  en  faveur  des 
capucins ,  &  confirmé  des  legs  particuliers  qui 
leur  étoient  laifTés  par  le  mcme  teftament. 

Une  obfervation  qui  ne  s'applique  pas  feule-- 
ment  aux  religieux  mendians  ,  mais  encore  à  tous 
les  gens  de  main-morte ,  eft  que  les  déclarations, 
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de  1758  Se  1739  rendues  pour  la  Flandre,  le 
Hainaut  ôc  le  pays  MefÏÏn  ,  &  l'édic  de  1749 
commun  à  tout  le  royaume  ,  défendent  de  faire 
à  l'avenir  aucune  difpoficion  de  dernière  volonté 
pour  donner  aux  gens  de  main- morte  des  biens  im- 
meubles ou  réputés  tels  ;  les  mêmes  loix  veulent  que 
de  telles  difpofidons  foient  déclarées  nulles ,.  quand 
même  elles  feroient  faites  à  la  charge  d'obtenir 
des  lettres-patentes ,  ou  qu'au  lieu  de  léguer  di- 
re6tement  des  biens  prohibés  aux  gens  de  main- 
morte ,  celui  qui  en  auroit  difpofé  aurait  ordonne 
qu'ils  feroient  vendus  ou  régis  par  d'autres  per- 
fonnes ,  pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  les  re- 
venus. H  faut  donc  rayer  de  tous  \qs  ouvrages 
publiés  avant  l'émanation  de  ces  loix  ,  tout  ce  qu'ils 
renferment  pour  établir  la  capacité  des  gens  de 
main -morte  de  recevoir  des  legs  d'immeubles 
ou  de  droits  réels  par  teftament ,  à  la  charge  de 
les  faire  confirmer  par  le  roi ,  ou  de  mettre  les 
biens  hors  de  leurs  mains  dans  un  certain  temps  : 
cette  jurifprudence  ne  peut  plus  être  d'aucun 
ufage. 

Il  faut  cependa!ît  remarquer  que  par  l'article 
10  de  deux  déclarations  des  20  juillet  iy6i  Se 
16  mai  1774  5  enregiftrées  dans  quelques  parle- 
mens ,  il  eft  permis  aux  hôpitaux  Se  autres  éta- 
blilTemens  de  charité  ,  aux  églifes  paroifTîales ,  aux 
fabriques ,  Se  aux  tables  des  pauvres  ,  d?  recevoir 
par  difpofit.ions  de  dernière  volonté ,  depuis  l'édit 
de  1749,  Se  a  l'avenir,  des  rentes,  des  biens 
fonds  5  Se  d'autres  immeubles  ,  le  tout  fous-cer- 
raines  conditions  dont  on  a  rendu  compte  au  moc 
Acquisition. 

iS'^.  Les  lcg<>  faits  a  des  perfon nés  incertaines 
font  régulièrement  conUdérés  comme  non  écrits^ 
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Nous  avons  donné  \  l'article  Institution  d'Hé- 
JviTif.R  j  un  détail  l'iiftirant  de  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  cette  règle  <Sc  aux  exceptions  qu'elle 
admet.  Voici  une  efpèce  ,  rapportée  par  Denizart, 
qui  rentre  dans   l'une  de  ces  exceptions. 

Un  Lanc^uidocien  qui  demeuroit  à  Paris  de- 
puis long  temps ,  y  fie  fan  teftament ,  ôc  par  cet 
aéle  légua  à  .  .  ,  .  Biou  ^  aîné  j  natif  à* Afpïrant 
en  Languedoc  j  fon  coujin  ,  300  livres  de  penjion 
annuelle  &  viagère.  Le  teftateur  avoit  en  Languedoc 
pluheurs  parens  nommés  Biou.  Antonie  Biou  > 
un  d'eux  ,  très-âgé  ,  avoit  toujours  reçu  de  lui 
certains  fecours ,  il  étoit  même  fon  coufin- ger- 
main ,  mais  il  ne  prouvoit  pas  qu'il  fût  né  à 
Afpiraiît.  Les  autres  Biou  étoient  de  jeunes  gens  ; 
leur  parenté  au  teftateur  étoit  très- éloignée ,  6c 
d'ailleurs  il  ne  les  avoir  jamais  connus  \  mais  leur 
père  ,  nommé  Biou  de  Montvert  ,  avoit  écrit  au 
teftateur  différentes  lettres  par  lefquelles  il  lui 
demandoit  des  fecours  ,  &c  qui  étoient  reftées  fans 
réponfe  :  ces  lettres  n'étoient  fignées  que  du  nom 
de  Montvert ,  le  feul  fous  lequel  cet  homme 
étoit  connu.  Dans  cette  polîtion  ,  le  legs  fat  de- 
mandé par  Antoine  Biou  &  par  le  fils  aîné  de 
Biou  de  Montvert.  La  caufe  portée  au  chatelet, 
il  intervint  fentence  ,  qui  ordonna  qu'Antoine  Biou 
feroit  tenu  de  juftifier  dans  fix  mois  ^  qu'il  étoic 
natif  d'Afpiranc ,  iinon  que  délivrance  du  legs 
feroit  faite  d  Biou  de  Montvert  :  mais  par  arrêt 
du  8  juin  1758  ,  cette  fentence  fut  infirmée,  Ôc 
le  legs  adjugé  à  Antoine  Biou. 

Une  queftion  qui  trouve  naturellement  ici  fa 
pince  ,  eft  de  favoir  fi  un  teftateur  peut  valable- 
ment léguer  ,  ou  charger  fon  héritier  de  donner 
à  une  perfonne  de  confiance,  telle  qu'un  curé, 
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un  confefTeur ,  un  exécuteur-teftamentaire  ,  une- 
certaine  fomme  de  deniers  ,  pour  être  employée 
ou  diftribuée  par  cette  perfonne  ,  conformément 
a  fon  intention  déclarée  verbalement ,  fans  qu'elle 
foit  tenue  de  révéler  le  fecret ,  ni  de  rendre 
compte  de  remploi  de   la  fomme. 

Les  chartes  oénéiales  de  Hainaut  décident  cette, 
queftion  pour  raiîirmacive.  »*  Si  quelqu^m ,  por- 
9>  tent-elles  ,  chapitre  52  ,  article  7  ,  délaiffoit 
j>  pkifieurs  légats,  pour  être  diftribués  a  la  dif- 
3j  crétion  de  fes  exécuteurs,  Ôc  félon  qu'ils  fau- 
^y  roient  de  fon  intention  ,  fans  autrement  dé- 
»  clarer  perfonne  ,  tels  légats  feront  vaillables  y 
j>  Ôc  feront  crus  lefdits  exécuteurs  par  leur  fer- 
3>  ment ,  ôc  en  devront  faire  la  délivrance  où  il 
w  appartiendra  ««. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  a  étendu  cette 
d'ifpoficion  aux  autres  coutumes.  Joannes  Galli  rap- 
porte un  arrct  de  l'an  1 3  8  5  _,  par  lequel  il  fut  jugé 
^ubd  difpqflùo  Theobaldl  Do^e-^ean  qui  indifpo- 
Jidonc  uxorïs  futz  quam  dicebat  fcire  fuam  volun- 
tatem  ,  pofuerat  rejiduum  bonorum  [uorum  ^  & 
quam  ad  hoc  executrïcem  folam  fecerat  j  erat 
valida,  Montholon  nous  en  a  confervé  un  autre 
prononcé  en  robes  rouges  le  25  décembre  1580, 
par  lequel  il  fut  fait  délivrance  au  curé  de  faint 
Jacques  de  la  Boucherie  ,  d'un  legs  de  trois  mille 
écus  au  foleil,  pour  être  par  lui  employés  en 
œuvres  pies ,  fuivant  la  volonté  fecrète  du  tefta- 
teur.  Brodeau  fait  mention  d'un  arrêt  femblable 
du  14  avril  i<5i  5  ,  dans  Tefpèce  duquel  il  s'agif- 
foit  d'un  legs  de  neuf  mille  livres  fait  à  dts, 
cxécuteurs-tedamentaires  ,  à  la  charge  d'en  faire 
la  diftribution  à  ceux  que  le  teftateur  leur  avoir 
défignés  verbalemejir.  L'additionnaire   de  Ricard 
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nous  en  fournit  deux  autres;  l'un  du  28  février 
1678  ,  rendu  au  profit  du  diredleur  fpirituel  du 
reftateur;  l'autre  du  17  janvier  1684  ,  confirmatif 
d'un    legs  univeifel  fait  par  un  teftateur  à  l'apo- 
thicaire qui  l'avoit  panfé  dans  fa   maladie.  Dans 
cette  dernière  efptce  ,  le  Légataire  ne  s'ctoit  pas. 
tenu  à  un  fecret  rigide  fur  les  intentions  du  dé- 
funt ,  il  avoit    déclaré   être   chargé  dé  diftribuer 
fes  biens  à  Thôtel-dieu  &  à  i'hôpiral  de  Meaux. 
On  lui  objedloit ,  que  n'étant  pas  capable  de  re- 
cevoir un  legs  univerfel ,  il  ne  devoit  pas  l'être 
non  plus  de  faire  une  déclaration  qui  fruftrât  Ifes 
héritiers.  Mais  il  répondoit ,  qu'il  n'avoit  aucun 
intérêt  à  la  chofe  ,   &   qu'il  n'étoit  pas  défendu 
de    nommer   pour   exécuteur  -  teftamentaire   une 
perfonne  incapable  de  profiter  elle-même  de  la 
difpofition.    Il    pouvoir  citer  à  l'appui  de   cette 
détenfe  ,  la  loi  i  ,   §.  1  ,  D.  fi  quïs  aliquem  teftari 
prohihuerit  ;  la  loi  8  ,§.  1 4  D.  de  Inofficiofo  ;  la  loi 
41 5  D.  de  îegans  2*.  ;   la  loi  28  ,  D.  de  legatis 
?°.  &  plufieurs  autres  textes  dont  il  réfuke  que 
l'on  peut  difpofer  en  faveur  d'un  incapable  ,  lorfque 
l'on   joint  a  la  difpofition  la  charge   de  reftituer 
à  une  perfonne  capable ,  parce  qu'alors  il  ne  ferc 
que  d'inftrument ,  ou  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  canal 
aux  libéralités  du  défunt.  Peckius  ,  Rodemburg 
&  Voct  concluent  de  là  ,  &:  avec   raifon  ,  que 
la  prohibition  des  avantages  teftamentaires  entre 
mari  &  femme ,  n'empêche  pas  que  l'un  ne  puilfe 
léguer  à  l'autre  une  certaine  partie  de  Ïqs  biens  , 
à  la  charge  d'en  faire  la  dilbibution  aux  pauvres. 
C'eft  aufli  par  le  même  principe  qu'un  arrêt  du 
parlement   de  Rouen  du  29  novembre    i6<.j6  ^  a 
ordonné  l'exécution  d'un  legs  fait  a  un  confelTeur, 
pour   être    employé    à    des   ufages    indiqués  en 
confelîîon  ,  en   affirmant   par  le  Légataire   que 


5S  LÉGATAIRE. 

la  volonté  du  teftateur  lui  avoit  été  déclatée 
fous  le  fceau  de  fon  miniftère ,  ôc  que  le  legs 
n'étoit  deftiné  ni  pour  lui ,  ni  pour  aucun  de  fes 
parens,  ni  pour   des  perfonnes  prohibées. 

Faudroic-il  juger  de  même  dans  le  cas  où  le 
teftateur  ,  fans  léguer  une  fomme  fixe  &  certaine  ,, 
autoriferoit  le  miniftre  de  Tes  pieufes  libéralités 
à  exiger  de  (on  héritier  tout  ce  qu'il  faudroit 
pour  remplir  (es  intentions  déclarées  verbalement  ? 
Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  2^6  novembre  16 ^-j  y 
qui  a  décidé  pour  la  négative ,.  fur  le  fondement 
qu'un  pareil  Légataire  pourroit  abufer  du  pouvoir 
indéfini  qui  lui  eft  donné ,  ôc  épuifer  toute  la 
fuccedion  par  des  fcrupules  de  confcience. 

19".  La  queftion  de  favoir  fi  les  témoins  tefta- 
mentaires  font  capables  de  legs ,  ne  fouffre  aucune 
difficulté  dans  le  droit  Romain.  La  loi  20  ,  D. 
t^ui  ce/lamenta  facere  pojjlnt  ,  la  décide  nettement 
pour  l'affirmative.  Qui  tejlamento  hères  ïnftïtuïtur  ^, 
in  eodem  ttftamento  teflis  ejfe  non  potejl,  Quod  in 
Legatario  &  in  eo  qui  tutor  fcriptus  eji  contra 
habetur  ,  hi  enim  tefles  pojfunt  adhiberi  fi  aliud 
eos  nihil  impediat.  Le  §.  11  ,  \.  de  tejlameniis 
ordinandis _,  déclare  par  la  même  raifon,.  que  Ton. 
peut  léguer  à  ceux  qui  font  fous  la  puilfance 
des  témoins  teftamentaires  j.  &  multo  magis  his 
qui  in  eorum  potefiate  funt  ,  vel  qui  eos  habent 
in  potejiatc  ,  hujufmodi  licentiam  damus.  Cette 
décifion  eft:  fondée  ,  fuivant  le  même  paragraphe ,. 
fur  ce  que  les  Légataires  non  juris  Juccejjores 
funt. 

Plufieurs  de  nos  coutumes  au  contraire  dé- 
clarent les  témoins  inhabiles  à  recevoir  des  legs. 
Telles  font  Paris,  article  2,89  ;  Normandie,  ar- 
ticle 41  2  j  Senlis ,  article  17^  ^Nivernois> chapitre 
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55,  article  11;  Orléans,  article  2.i>9  ;  Vicry  , 
article  101  y  T.royes ,  article  97  ;  Sainr-Quentin, 
article  11  ;  Amiens,  article  5  5  j  Vermandois  ,  ar- 
ticle 5S;  Rheims,  article  289;  Péronne  ,  article 
161  ;  Tours  ,  article  321  ;  Châlons  ,  article  97  ^ 
Meîun  ,   article  245;  &  Mante,  article    153. 

Ce  qui  a  déterminé  cqs  coutumes  à  décider 
de  la  forte  ,  eîl:  qu'elles  fe  font  beaucoup  relâ- 
chées fur  le  nombre  des  témoins  qu'exigeoit  le 
droit  civil  pour  la  validité  des  teftamens.  11  eft 
jufte  en  effet ,  puifque  l'on  fe  contente  de  deux 
ou  trois  témoins  ,  tandis  que  les  Romains  en 
demandoient  fept  ôc  quelquefois  huit ,  de  vou- 
loir qu'ils  foient  à  Tabri  de  tout  reproche  ôc  fans 
intérêt.  Et  comme  cette  raifon  eft  générale  pour 
tous  les  pays  coutumiers  ,  on  n  a  jamais  du  ba- 
lancer a  étendre  les  difpofitions  dont  elle  a  été 
le  motif  ,  aux  coutumes  muettes.  Auffi  Beau- 
manoir  écrivoit-il  en  1283  :  «  Il  faut  qu'ils 
3>  (  les  teftamens  )  foient  témoignés  par  deux  loyaux 
î>  témoins  ,  fans  fufpicion  ,  ôc  qu'ils  foient  tels 
jî  qu'ils  n'aient  nul  profit  au  teftament  :  car  s'ils 
j>  attendôient  y  avoir  profit ,  leur  témoignage  ne 
»  vaudroit  rien  " ,  &c  par  con(éc]uent ,  pouvons- 
nous  ajouter  ,  le  teftament  entier  feroit  nul  ;  ainfl 
le  legs  fait  à  un  témoin  n'eft  pas  feulement  nul 
&  caduc,  il  vicie  encore  l'adle  entier  qui  le  ren- 
ferme ;  ce  qui  eft  particulier  à  cette  efpèce  d'in- 


capacite. 


Quoique  cette  doâ:rine  foit  puifée  dans  les  vrais 
principes  ,  Ôc  fondée  fur  la  raifon  mcme  ,  on  n'a 
pas  laillé  de  s'en  écarter  quelquefois.  Dumoulin 
fur  l'article  j^6  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
qui  défendoit  aufîi  aux  tém-ins  de  recevoir  des 
legs,  dit  qu'il  faut  en  excepter  les  legs  modiques  j 
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&  il'  7  a  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du 
ip  mars  1^77  ,  rendu  en  la  grand  chambre  du 
parlement  de  Paris,,  fur  les  conçlufions  de  M.. 
Talon  ,  qui  a  confirmé  un.  teltamenc  avec  le. 
h^s  d'un  tableau  que  le  teftateur  y,  avoir  fait  à 
Tun  des  témoins  :  Ricard  en  rapporte  un  fem-* 
blable  du  1  5  mai  i6^S.,  intervenu  dans  la  cou- 
tume  de  Vitry. 

La  même  queftion  s'étanr  préfe.ntée  au  confeil 
fouverain  de  Brahant  en  1^44  ,  il  fut  jugé,  fui- 
vaut  M.  Stockmans,  que  le  legs  fait  au  Légataire 
étoit  nul,  mais  quQ  le  refte  du  teiftament  dévoie, 
être  exécuté. 

L'ordonnance  de  1735  ^  fixi  lajurifprudence 
fur  ce  point.  «  A  regard  des  Légataires  univerfels 
•>  ou  particuliers  (porte-t-elle  ,  article  43  ),  ils  ne.- 
3>  pourront  être  témoins  que  pour  l'ade  de  fuf- 
«  cription  du  teftament  myftique  dans,  les  pays  ovt 
55  cette  forme  de  tefter  eft  reçue  «.  L'article  47 
ajoute  ,  qxie  toutes  les  difpofitions  de  cette  loi, 
qui  concernent  ....  les  qualités  des  témoins  ^  fc^ 
ront  exécutées  à  peine  de  nullité»  Nous  devons, 
donc  regarder  les  témoins  comme  abfolumenc. 
&  indiftindtement  incapables  d'être  Légataires  ; 
^  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  cette  décifion 
n'a  pas  moins  lieu  pour  les,  pays  de  droit  écrit; 
que  pour   les  pays  coutumiers. 

Il  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard  ,»  que 
»  fi  le  teftament  avoit  été  palTé  en  préfence  de. 
5J  trois  témoins  dans  une  coutume  qui  n'en  àèii- 
9'  rat  que  deux  ,  &  que  l'un  de  cqs  témoins  eût 
»  été  fait  Légataire  ,  le  teftament  &  même  le 
>' legs  particulier  au  profit  de  l'un  des  témoins^ 
»  ne  laifteroient  pas  d'être  bons  &  valables  ^ 
"  parce  que ,  lorfque  la  coutume  a  die  que  le§ 
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»»  témoins  employés  en  un  reftamenc  ne  doivent 
»  pas  ccre  Légataires ,  elle  n'a  parlé  que  du  noai- 
ii  bre  qu'elle  a  requis  pour  la  folemnité  de  l'adle  j 
»  &:  pour  le  furplus  leur  fîgnacure  n'étant  pas 
•>  de  l  elfeiKe  du  teftament ,  elle  ne  peut  avoir 
»  d'effet  contre  eux  qire  pour  les  convaincre  qu'ils 
>•  étoient  préfens  lorfqu'il  a  été  fait  ;  ce  qui  ne 
»3  les  rend  point  incapables  de  profiter  des  difpo- 
>•  lirions  qui  font  faites  en  leur  faveur  <«. 

■  20°.  Le  Légataire  qui  a  écrit  lui  mcme  ladif- 
pofition  faite  en  fa  faveur  ,  eft  incapable  de  la 
recueillir.  Cette  règle  générale  ,  qui  a  auflî  lieu 
pour  les  inltitutions  d'héritier  ,  a  été  établie  pat 
le  fénatus-confulte  Libonien  4  en  voici  le  déve- 
loppement. 

D'abord ,  il  eft  conftant  qu'elle  s'applique  aufîî 
bien  aux  difpofitions  faites  par  codicilles ,  qu'à  celles 
qui  font  contenues  dans  des  teftamens.  La  loi  1 5  , 
D.  ad  legem  Corneliam  de  fkljis  j  y  eft  formelle. 

En  (econà  lieu  ,  l'incapacité  du  Légataire  ne 
cefte  point ,  quoiqu'il  paroifte  que  le  teftateur  a 
di6té  lui-même  la  difpofition  ,  &  qu'il  a  ordonné 
de  l'écrire  :  c'eft  ce  que  décident  les  loix  14  &  1 5 
du  titre  que  l'on  vient  de  citer  ,  ainfi  que  les 
loix  1  &  3  ,  C.  </e  his  qui  Jîbï  adfcribunt  in  tejia- 
mento, 

Troifièmemenc ,  les  difpofitions  faites  par  des 
foldâts  ne  font  pas  moins  fujettes  au  fénatus- 
confulte  Libonien  ,  que  celles  des  autres.  La  loi 

5  ,  C,  c/e  his  quijihi  adfcribunt  in  tefiamcnîo  ,  en 
contient  une  décifion  exprefie  :  Quod  adhibitus 
ad  tefiamcntum  commilitonis  fcribendum  ^  juffu 
ejusfervum  tibi  adfcripjijli^pro  nonfcripto  habetur^ 

6  idcb  id  legatum  petcre  non  potes,  La  loi  der- 
nière ,  D.  de  his  quét,  pro  non  fcriptis  habcntur  ^ 
décide  précifémenc  la  même  chofe^ 
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Quatrièmement  ,    la   peine  incrodiiite  par   ce 
fcnacus  -  confulce   a   aulli    lieu   relacivemenc  aux 
conjoints  entre  eux  ;  témoin  la  loi  4  ,  Q.  de  his 
qui  Jibï  adfcrïbum   in   ieflamento  ,  dont  voici   les 
termes  :  Qutz    in  tcjiatnento   uxoris    maritus  fuâ 
manu    kgata  fihi  ddfcripferit  _,    pro    non  fcriptis 
habentur.  C'eft  une  quelHon  ,    s'il  ne    faut  pas 
excepter  de  cette  difpofition   les  teftamens   con- 
jonclifs  &  réciproques  entre  perfonnes   mariées. 
Perèze  &  Corvin  ,  fur  le  code,    foutiennent  la 
négative  ,  &   prétendent   qu'un  pareil   a6te  écrit 
par  le  mari  ne  vaut  qu'en  faveur  de  la  femme  > 
Se  vice  verfâ  ;  mais   M.  de   Catelan  attefte  que 
le  parlement  de  Touloufe  s'efl:  fait  là-delfus  une 
jurifprudence  contraire  à  l^opinion  de  ces  auteurs. 
Du  refte  ,  cette  queftion  ne  peut  plus  être  d'au- 
cun ufage  parmi  nous ,  depuis  que    l'ordonnance 
de   1735   a  abrogé  les  teftamens  conjondnfs. 

Cinquièmement  ,  la  loi  io  _,  D.  de  kge  Cor- 
iieliâ   de  faijis  ,   porte    que  la  difpofition  écrite 
par  un  (ils  de  famille  en   faveur  de  fon  père  ou 
de  fes  frères  ,  foumis   comme  lui  à  la  puifTance 
de  leur  père  commun  ,  n'eft  pas  moins  nulle  que 
fî  elle  étoit  faite  2  fon  profit  fingulier ,  quia  hujus 
rd  cmolumentum   ad  patrem  dominumve  peninet  _,    . 
ad  quem  perdneret  ,  Ji  filius  fervufvejibi  adfcrip-  \ 
fijfet.  Mais  5  par  la  raifon  contraire  ,  une  mère  , 
qui  n'a  jamais  fes  enfans  fous  fa  puilTance  ,  peut 
recueillir  le  legs  qu'un  d'eux  a  écrit  en  fa  faveur  : 
Et  cùm  matri  filius  adfcripfcrat ,  divi  fratres  ref- 
cripferunt  _,  cum  jujjii  teftatoris  hoc  fcripfit  _,  impu- 
nitum  evenijje ,  matrcmque  capere  pojfe.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  1 1  ,  §.  1  ,  du  titre  cite. 

Sixièmement ,  il  eft  évident  par  ce  qu'on  vient 
do  dire  ,  que  le  legs  écrit  par  un  pète  en  faveur 


LÉGATAIRE.  4^ 

du  fils  qu'il  a  en  fa  puiifance  ,  n'efl:  pas  plus 
valable  que  fi  le  père  l'avoit  écrit  pour  lui-même. 
C'eft  ce  qui  rcfulce  de  la  loi  14  du  même  titre  , 
aux  mots  :  Prohihcmiir  nobis  vel  his  quos  in 
potejiate  hahcmus  adfcribcre  legatum  ;  &  c'eft  ce 
qu'a  juc'é  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  de 
l'année  1^4  5  ,  rapporté  par  Duperrier ,  tome  3  , 
liv.  3  ,  qiiell.  14:  mais  (1  le  fils  étoit  émancipé  , 
le  legs  feroit  valable ,  parce  que  le  père  ne  pour- 
loit  en  tirer  aucun  profit.  La  loi  21  ,  §.  1  ,  D. 
de  lege  Cornciiâ  de  falfis  ,  juftihe  cette  aifertion. 
Sed  etjl  emancipato  JîHo  adfcnbit  ^  reclè  id  fadeu 
De  Cormis  &  Briîlon  rapportent  l'arrêt  que  nou5 
venons  de  citer  j  comme  contraire  à  cette  loi  : 
c'elt  une  méprife.  Les  défenfes  que  Duperrier  a 
fournies  lors  de  cet  arrêt  ,  prouvent  nettement 
que  le  fils  n'étoit  pas  émancipé. 

La  difpofirion  du  fénatus-confulte  Libonien 
admet  plufieurs  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  le  teftateur  fait  lui-même 
la  reconnoifTance  du  legs  écrit  par  celui  qui  doit 
en  profiter.  On  diftingue ,  à  cet  égard  ,  les  enfans 
non  émancipés  ôc  les  efclaves  ,  d'avec  les  étrangers. 
Il  fuffit  par  rapport  aux  premiers  ,  que  le  teftateur 
déchre  en  général  avoir  didté  &  approuvé  les 
difpofitions  de  fon  teftament ,  parce  que  l'obéif- 
fance  aveugle  qu'ils  doivent  à  leur  père  ou  à  leur 
maître,  eft  pour  eux  un  titre  d'excufe  (*).  Il  en 
eft  autrement  des  difpofitions  faites  en  faveur  d'un 

(*)  Cependant  la  loi  dernière  ,  C.  de  his  qui  fibi  adfcrî" 
iurUy  veut  qu'un  efciavc  ne  puifle  profiter  de  la  liberté  qui 
lai  a  été  léî]!;uce  par  fon  maître  dans  un  tcftament  qu'il  a 
écrit ,  à  moins  que,  le  teftateur  n'ait  rccoiuiu  fpécialemenc  le 
legs. 
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étranger  qui  a  ccric  le  teftament  ;  elles  ne  font 
valables   qu'aïuant   que    le  teftateur  les  a  écrites 
Jui-mcine  ,  ou    reconnu    fpccialement    les    avoir 
<li6lées.  La  loi  I  ,   §.  8  5  D.  ^d  lege  Corneliâ  de 
faljis  j   établit   netcement   cette  différence  :  Inur 
filïuni  &  fervum  &  cxtraneurn  tejlamcntum  fcrï- 
bentes  hoc  intercfl  ^  quod  in  extranco  Ji  /pecialïter 
fubjcripuo  facla  ejl  ^  quod  illi  diâ:avi  &c  recognovi , 
fdna  cejfat  &  capi  potefi.  In  filïo  vel  fervo  j  vel 
gencralis  fuhcriptio  fufficLt  &  ad  p&nù.m  tvïtandam 
&  ad  capicndam.  Il  faut  mcnie ,  par  rapport  â  un 
étranger  ,  que  la  reconnoilFance  fpéciale  fuit  con- 
fignce  dans  fade  qui  contient  la  difpofition  ,    & 
il  ne  fuffiroit  pas  qu'elle  fût  faite  dans  un  codi- 
cille polléiieur.  C'efl:  ce  que  décide  la  loi  2  ,  C. 
de  his  quijibi  adfcribunt  ^  en  CQs  termes  :  Quod  Jl 
tejlamcntum   dlcla(fe  codicillis  fignificavit  j  legato 
qu'uUm  vel fidçicommiffo  abjiincrc  debes. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  celui  qui  écrit 
le  legs  n'en  doit  tirer  aucun  avantage  ^  on  en  a 
déjà  donné  des  exemples  dans  le  fils  qui  écrit  un 
legs  pour  fa  mcre ,  dans  le  père  ,  pour  fon  fils 
émancipé.  La  loi  i  1  ,  D.  de  Icge  Corneliâ  de  fal- 
jis _,  nous  en  fournir  un  autre  ,  en  décidant  qu'un 
père  peut  écrire  un  teftament  militaire  ,  par  lequel 
on  difpofe  en  faveur  du  fils  foldat  qu'il  a  fous  fa 
puilfance ,  parce  que  celui-ci  doit  en  profiter  feul. 
La  loi  18  du  même  titre  déclare  pareillement 
qu'une  femme  peut  recueillir  le  legs  que  lui  a  fait 
un  étranger  ,  quoiqu'il  ait  été  écrit  par  fon  mari. 
La  loi  10  va  plus  loin;  elle  décide  que  la  difpo- 
fition faite  en  faveur  d'un  tiers  étranger ,  ne  lai(ïè 
f>as  de  demeurer  valable ,  lorfqu'aprcs  le  teftament 
e  Légataire  tombe  en  la  puilfance  de  l'écrivain  de 
4et  aàe. 

U 
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La  trolfième  exception  efl:  marquée  dans  la  loi 
1 5 ,  §.  (j  du  même  titre  :  le  teftateur  inftitue  deux 
héritiers ,  &:  les  charge  de  ridcicommis  envers 
récrivain  ,  pour  le  cas  où  iis  viendroienc  l'un  Ôc 
l'autre  à  décéder  fans  enFans  :  dans  cette  efpèce  , 
le  fidéicommis  ell  valable. 

La  quatrième  eft  pour  les  impubères.  La  loi  21 
du  même  titre  porte  formellement  que  ,  impu^ 
berem  in  hoc  ediÊium  incïdere  dicendum  non  eji, 

La  cinquième  ,  qui  eft  établie  par  la  loi  i  ,  C. 
ât  his  qui  fibi  adjcribunt  ^  z  lieu  lorsqu'un  fils 
unique  ,  quoique  émancipé  ,  écrit  Jui-mème  le 
teftament  par  lequel  fon  père  l'inftitue  héritier  , 
parce  qu'il  doit  fuccéder  indépendamment  de  l'inf- 
litution.  On  fent  par  cette  raifon ,  qu'il  en  feroic 
autrement  li  le  teftareur  avoit  pkifieurs  enfans  , 
Ôc  que  celui  d'entre  eux  qui  écrit  fes  dernières  vo- 
lontés fe  trouvât  avantagé.  Cela  refaite  d'ailleurs 
de  la  loi  14,  D.  de  lege  Corne/iâ  de  faljis. 

Enfin  5  la  loi  2.2  ,  C.  de  tejlamentis  ^  décide 
qu'on  peut  valablement  faire  d^s  legs  à  celui  que 
le  teftateur  a  chargé  de  rédiger  ôc  de  didler  le 
teftament ,  parce  que  le  fénatus-confulte  Libonien 
ne  prononce  la  nullité  que  contre  l'écrivain  de  la 
difpofition  ,  ôc  que  les  peines  ne  doivent  pas  être 
étendues  d'un  cas  à  l'autre. 

Le  fénatus-confulte  Libonien  n'avoit  pas  été  fait 
pour  les  teftamens  purement  nuncupatifs ,  pas 
même  pour  celui  dont  l'héritier  ou  Légataire 
retenoit  un  mémoire  par  écrit ,  parce  que  ce 
n'étoit  pas  ce  mémoire  ,  mais  la  réfumption  des 
témoins  qui  le  faif*.:it  valoir. 

Telles  font  les  principales  dccifions  du  droit 
Romain  ,  touchant  l'incapacité  de  l'écrivain   d'un 
teftament  d'être  héritier  ou  Légataire.   L'ordon- 
Tome  XXXir,  È 
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nance  de  1755  n'y  a  rien  changé;  »>  &  comme 
w  elle  permet ,  dit  Furgole ,  par  l'article  9 ,  au 
93  teftateur  de  faire  écrire  fa  volonté  confignée  dans 
j>  un  teftament  folemnel  &  myftique  ,  tout  ce  qui 
«  eft  ordonné  par  les  loix  Romaines ,  au  fujet  des 
3>  perfonnes  qui  écrivent  les  difpofitions  tellamen- 
î>  taires  ,  devra  être  obfervé  dans  \t^  pays  de 
a>  droit  écrit  (*) ,  comme  avant  cette  ordonnance. 

33  Mais  comme  elle  veut  _,  par  l'article  5  ,  que 
»  le  notaire  écrive  lui-même  les  teftamens  nuii- 
33  cupatifs  dans  cette  efpèce  de  teftament  ,  la 
»  dilpofition  du  fénatus-confulte  Libonien  ne  peut 
»>  avoir  lieu  qu'a  l'égard  du  notaire  qui  auroit 
»>  écrit  en  fa  faveur  des  legs  ou  d'autres  libéra- 
%•>  lités  5  &  non  pour  \q%  autres  perfonnes  qui  au- 
•9  roient  écrit  ces  teftamens ,  ou  bien  à^^  tefta- 
»>  mens  olographes  \  parce  que  dans  ce  cas ,  fî 
»  tout  autre  que  le  notaire  ou  le  teftateur  avoit 
••  écrit  le  teftament ,  il  feroit  nul  &  imparfait. 

35  Par  la  même  raifon  ,  nous  croyons  que  dans 
f>  les  pays  coutumiers  où  les  teftamens  doivent 
•>  néceflfairement  être  écrits  ,  ou  par  l'un  des  no- 
»  taires  ,  fuivant  l'article  23  de  l'ordonnance  de 
*>  173  5  ,  ou  par  le  teftateur,  quand  il  fait  une  dif- 
w  pofition  olographe,  félon  l'article  20,  la  peine 
»>  du  Libonien  ne  peut  point  y  avoir  lieu  ,  ex- 
»>  cepté  ft  le  notaire  couchoit  dans  le  teftament 
>'  qu'il  a  écrit ,  des  difpofitions  en  fa  faveur ,  parce 
»>  que  hors  de  ce  cas  le  teftament  feroit  nul  S<, 
»  imparfait  pour  la  forme  «c. 


(*)  Et  dans  la  coutume  de  Valenciennes.  Voyez  rarticlc 
115  de  cette  loi  municipale ,  &  une  dcclaracioa  du  i^  dé- 
cembre 1771  »  enregiftréc  le  4  février  1771. 
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Ce  que  dit  ici  Furgole  de  raiTuiercilTèment  à't^ 
oliiciers  publics  qui  reçoivent  les  teilaaiens ,  à  la 
peine  du  fcnacus-confuke  Libonien ,  eil  conlorme* 
aux  loix  du  royaume.  L'article  27  de  l'ordonnance 
d  Orléans  ,  porte  ,  que  les  curés  ^^  vicaires  &  geni 
d*égHfc  ne  pourront  recevoir  les  tcflamens  &  dif-^ 
pilotions  de  dernière  volonté  ^  ef quels  aucune  chofe 
leur  feroit  donnée  ou  léguée.  L'article  ^5  de  l'or-' 
donnance  de   Blois  confirme  &:    interprète  cette 
difpoluion  :  pourront  Us  curés  &  vicaires  recevoiA 
les  tejlamens  &   dïfpofitions  de  dernière  volonté  ^ 
encore  que  par  iceux  y  ait  legs  a  œuvres  pies  ^ 
faintes  &  religieufes  ^  pourvu  que  les  legs  ne  foienï- 
faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parens. 

Ces  textes  ne  parlent  point  àQs  notaires  ni  àei 
autres  officiers  autorilcs  à  recevoir  des  teftamens  5 
mais  leur  filence  ne  doit  point  nous  faire  croirer 
que  ceux-ci  aient  été  regardés  par  nos  légidateufs" 
comme  capables  d'écrire  eux-mêmes  des  \cos  en 
leur  faveur  :  il  eft  bien  plus  raifonnable  ,  dit  Ri- 
card ,  de  ptéfumer  qu'il   n'y  avoir  personne    au 
temps   de   ces  loix  qui   doutât  du  contraire  ,   8c 
5>  que  la  difficulté  redoit  feulement  à  l'égard  des 
jj  curés  &  des  vicaires  quife  prétendoient  exempts 
»  de  cette  prohibition  ,  à  caufe  de  la  faveur  qui, 
n  accompagne  leur  miniftère  ,   qui  a  été  le  fujec^ 
jï  pour    lequel   ces    deux    ordonnances   ont    ,été 
j>  faites  «. 

Les  Pavs-Eas  ont  fur  ce  point  une  loi  qùî 
confirme  l'interprétation  de  Ricard ,  c'eft  l'édic 
j  perpétuel  de  161 1  ,  dont  l'article  12  porte;  Ils 
:  (les  témoins )yèro/2r  interpellés  (de  figner)  par 
'  les  Notaires  _,  curés  ou  vice-curés  ,  auxquels 
nous  défendons  de  recevoir  efdits  tejlamens  qui 
I  fe  paffcront  pard^vant  eux ,  aucunes  donations  ou 

EiJ 
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légats  à  leur  profit  ou  de  leurs  parens  _,  jufqu'au 
quatrième  degré  y  félon  fup put ation  du  droit  civil 
inclufivement. 

Cet  édit  Se  celui   de  Blois  étendent  d'une  ma- 
nière  très-fenfible   la   difpofition  du  fénatus-con- 
fuite  Libonien.  On  a  vu  plus  haut  que   les  loix 
Romaines  laiiroient  fubfifter  les  legs  écrits  par  un 
fils  émancipé  au  profit  de  fon  père  ,  par  un  père 
au  profit  de   fon  fils  émancipé,  par  un  frère  aa 
profit  de  fon  frère  dégagé  comme  lui  des  liens 
de   la  puififance  paternelle,  en  un  mot  par  tous 
ceux  qui  ne  dévoient  recueillir ,  ni  par  leurs  pro- 
pres mains  ni  par  le  miniftère  des  perfonnes  fou- 
mifes  à  leur  puifTance  ,  ou  à  celle    qui   \qs   lioit 
eux-mêmes  ,    les    difpofitions   dont  il  s'agilToit. 
Les  loix  Françoifes  &  Belgiques  font  plus  févères  ; 
elles   annullent  toutes   les    libéralités  écrites    par 
les  curés  &  les   notaires  en  faveur  de  leurs  pa- 
ïens, &  comme  il  n'y  a  ni  curé  ni  notaire  qui 
ne  foit  émancipé ,  du  moins  en  pays  coutumiers  , 
il  eft  clair  que  la  puifTànce  paternelle  ne  doit  être 
d'aucune  confidération  en  cette  matière,  &  qu'il 
faut    feulement  faire    attention  â  la  qualité  dé- 
parent. 

Il  paroît  cependant  que  les  pays  de  droit  écrit 
fuivent  encore  la  jurifprudence  que  les  jurifcon- 
fultes  Romains  avoient  établie  fur  cette  matière  : 
c'efi:  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  i6  janvier  i<?79  ,  rapporté  dans  la 
fuite  de  Boniface  ,  qui  a  confirmé  un  teftamenc 
fait  au  profit  de  la  belle-mère  du  notaire. 

Chorier   fur  Guy-Pape    nous   a  pareillement 

'  confervé  un    arrêt  du  parlement    de    Dauphiné 

du   i^  décembre    i(>54,  qui  déclare  valable   un 

legs  de  600  livres  fait   à  la  fille  de  celui  qui 
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avoir  ccrit  le  teftamenc  :  on  confidéra ,  fiiivant  cet 
auteur ,  que  la  teftarrice  avoir  ordonné  de  con- 
ferver  a  la  hlle  les  intcrcts  de  la  fomme  léguée > 
-ce  qui  empcchoir  le  père  d'en  tirer  aucun  profir. 
Cette  décilion  eft ,  comme  on  le  voit ,  calquée 
fur  un  rexre  ciré  plus  haut  ,  qui  permet  à  uu 
père  d'écrire  un  legs  fait  à  fon  fils  foldat  par 
un  de  fes  camarades  ,  parce  que  ce  legs  doit 
entrer  dans  le  pécule  caftrenfe  fur  lequel  le  père 
n'a  aucun  droit  d   exercer. 

On  a  mis  en  queftion  fi  la  peine  du  fénatus- 
confulre  Libonien  doit  avoir  lieu  conrre  celui  qui 
dreife  le  projer  ou  la  minute  d'un  teftament.  La 
négative  paroît  alTez  confiante  dans  le  droit  Ro- 
main. C'eil  mal  à  propos ,  dit  Furgole  j  que   les 
auteurs  »   ont  prétendu  que  la  difpofition  éroit 
»>  nulle ,  quand  la  minute  ou  le  mémoire  fe  trouve 
t>  écrit  de  la  main  de  l'héritier  ou  du  Légataire, 
9»  quoique  l'original  foit  écrit  d'une  autre  main; 
«  car  ,  aux  termes  de  la  loi  6^  D.  de  kge  Corndiâ 
«  de  faljîs  5  on  ne  tombe  dans  la  prohibition  du 
5>  Libonien  _,  que  quand  il  s'agit  d'un  teftamenc 
»  écrit  revêtu  de  toutes  les  formalités  de  droit , 
3>  hoc  tamen  tune  verum  efl  ohm  tejlamentum  per- 
5j  feclum  er'it  :  cAterum  fi  non  fignatum  fuerït  ^ 
3J  magis    ejl    ut  fenatus-confuko  locus    non  fit, 
»  C'eft  donc  contre  le  droit  que  l'on  veut  étendre 
n  le  Libonien  au  cas  où    le  teftamenr  n'eft  pas 
M  parfair,  &  que  le  mémoire  ou  la  minure  en 
M  ont  éré  écrirs  par  le  Légaraire  ou  par  l'héritier  ; 
»  car  alors  le  teftament  ne  vaut  pas  en  vertu  de 
»  ce  mémoire  ou  de  la  minute  ,  mais  en  vertu 
»  de  la  rédadtion  qui  a  été    faite  par  le   notaire 
»  fur  la  minute  drelTée  auparavant.  C'eft  ainfi  que 
u  X^   décidé   Bartole ,  ^  que  le   parlement    de 

E  iij 
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>j  Touloufe  l'a  jugé  par    un  arrêt  rapporté    par 
•»  Albert  <«. 

Cette  dodrine  n'eft  cependant  pas  adoptée 
dans  tous  les  tribunaux.  Anfelmo  fur  Tédit  per-^ 
pétuel  de  i6i  I  ,  rapporte  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Brabant  du  5  novembre  i(ji8  ,  pdr 
lequel  un  avocat  qui  avoit  rédigé  le  projet  d'Un 
teftament ,  fut  condamné  d  cent  florins  d'amende., 
Ôc  privé  du  le^^s  que  lui  avoit  fait  le  teftateur. 
M.  Cuvelier  nous  fournit  une  décision  femblable 
en  (on  recueil  d'arrêts  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  ;  voici  comme  il  s'explique  :  »  Sur  ce  que  le 
w  procureur-général  du  confeil  de  Brabant  ,  M. 
35  Henri  Florius  ,  comme  auffi  Floris  Vanwaure , 
«  auxquels   meflire  Antoine,  comte  d'Hooftraten 

V  avoit  par  fon  teftament  fait  quelques  legs  ,  fou- 
M  tenoient  iceux  être  valables  ,  nonobftant  que 
3»  l'un  avoit  minuté ,  ôc  l'autre  écrit  au  net  le 
f>  teftament  en  queftion  ,  ils  ont  à  la  pourfuite 
3î  de  meftire  Charles,   comte  dudit  Hooftraten, 

V  été  déchus  de  leurs  legs  par  arrêt  du  mois  de 
»  mai  \6i6\  ce  qui  eft  notable  particulièrement 
)>  à  l'égard  dudit  Vanwaure  qui  étoit  au  fervice 
?3  du  teftateur ,  auquel  le  commandement  de  fon 
a>  maître  fervoit  d'excufe  «. 

21°.  La  qualité  d'exécuteur  -  teftamentaire  ne 
forme  point  d'incapacité  pour  recevoir  un  legs. 
C'eft  ce  que  décide  Bafnnge  fur  l'article  430  de 
la  coutume  de  Normandie  j  &  tel  eft  l'ufage  de 
tous  les  pays. 

^.  IIL    Quel  temps  faut-il  confidérer  pour /avoir  Ji 
un  Légataire    ejl  habile  ou   incapable  ? 

Il  eft  conftant  ,  aux  termes  du  droit  Romain  , 
qiae  Iç  Légataire  doit  être  habile  au  temps  de  h 
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confection  du  teftament  ou  du  codicille.  En  effet, 
la  règle  de  Caton  veut  que  le  legs  qui  feroit  nul 
fi  le  teftateur  venoit  à  décéder  immédiatemenc 
après  avoir  tefté  ,  ne  puiffe  pas  être  validé  par 
les  évènemens  qui  peuvent  furvenir  jufqu'à  Ion 
trépas.  C'efl:  ce  que  nous  apprend  la  loi  i  ,  D| 
de  régula  Catonlanâ,  On ,  le  legs  fait  a  une  per- 
fonne  qui  feroit  incapable  au  temps  du  teftament, 
n'auroit  certainement  aucun  effet ,  (1  le  teftar'eur 
mouroit  alors  ,  il  eft  donc  impoffible  qu*il  de- 
vienne valable  par  la  capacité  poftérieure  du  Lé- 
gataire. Cette  raifon  feule  prouve  nettement  qu'il 
faut  confidérer  le  temps  du  teftament  pour  favoir 
fi  une  perfonne  eft  habile  ou  incapable  de  recueillir 
un  legs;  c'eft  ce  que  juftifie  encore  la  loi  59,  §. 
4  5  D.  c/e  heredibus  injlituendis  ,  en  même  temps 
qu'elle  déclare  le  temps  intermédiaire  entre  le 
teftament  &  le  décès  du  teftateur,  tout-à-fait  in- 
différent en  cette  matière.  Les  termes  de  ce  texte 
font  remarquables  :  Si  hères  ïnflïtutus  SCRIBENDI 
TESTAMENTI  TEMFORE  CLVLS  Romanus  fuit^ 
deindè  ei  aquâ  &  igni  interdiclum  eft  ,  hères  fit  jt 
bîtrà  illud  tempus  quo  teflator  decejjit ,  redierit  : 
aut  fi  fiub  condïùone  hères  inftitutus  efi ,  quo 
tempore  conditïo  exïfiit.  IbeM  ET  IN  Legatis. 
On  ne  peut  concevoir  rien  de  plus  décifîf  que 
ces  autorités.  Cependant  il  y  a  des  interprètes  qui 
fouriennent  qu'il  faut  feulement  confidérer  ii  le 
Légataire  eft  capable  au  temps  de  la  mort  du 
teftateur.  Ils  fe  fondent  fur  la  loi  3  ,  §.  2  ,  D. 
de  jure  fifci  ;  fur  la  loi  19  ,  Y),  de  rébus  dubiis  ; 
&  fur  la  loi  24,  D.  de  legatis  prdfiandis.  Voyons 
ce  que  difent  ces  textes. 

Il  s'agit  dans  la  loi  3  ,  §.  2jD.  dejurefifd^  d'une 
libéralité  faite  fous  le  nom  d'une  perfonne  capable, 

E  iv 
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»vec  charge  d'un  fidéicommis  tacice  en  faveur 
d'une  perfonne  incapable  :  comme  le  dioic  Romam 
adjuge  au  lifc  toutes  les  difpofitions  frauduleufes 
de  cette  efpèce  ,  on  demande  s'il  faut  encelaconfl- 
dérer  le  fimpie  projet  de  fraude  ou  l'événement  j  la 
loi  répond  qu'il  ne  faut  faire  attention  qu'à  l'événe- 
ment,  en  forte  que  le  fifc  nair  rien  à  prétendre 
lotfqiie  celui  qui  doit  recueillir  le  fidéicommis 
tacite  fe  trouve  capable  lors  de  la  mort  du  tef- 
tareur.  Voici  les  termes  dans  lefquels  ce  texte 
ejft conçu:  Quando  autem  fraus interpoJitavideatuTy 
agendum  efl  \  ïd  cfi  ^  utrhm  exitus  fpeclari  debe- 
ret  j  an  conjilium  _,  forte  fi  tune  chm  tacite  fidei- 
committehatur  j  non  capiebat  is  cui  refiituï  jube^ 
hatur  :  mortis  vero  tcmpoie  capere  potcrat  y  vel 
contra  ;  &  plaçait  exitum  ejfe  Jpeclandum,  Cette 
loi  ne  décide  pas  fi  le  fidéicommis  dont  elle  parle 
eft  valable  à  l'égard  des  héritiers ,  elle  fe  borne 
à  dire  que  le  fifc  ne  peut  pas  y  prétendte  :  ce  cas 
efl:  donc  tout- à- fait  particulier  ,  ôc  la  rëfolution 
tt'en  efl:  fondée  que  fur  la  d.^faveur  des  confifcations. 

La  loi  19,  D.  de  rébus  dubiis  _,  veut  feulement 
que  l'on  confidère  le  temps  de  la  mort  du  tef- 
tatenr  ,  pour  f^voir  quels  font  fes  parens  5  &  en 
çonicquence  qui  font  ceux  qui  doivent  prendre 
part  à  un  legs  par  lui  fait  à  fa  famille.  On  fent 
qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ce  cas  &  la 
queftion  de  favoir  s'il  faut  être  capable  $u  temps 
du  teftament  pour  recueillir  un  legs. 

La  loi  24,  D.  de  Legatls  prdfiandis  ^  n'a  en- 
core rien  de  commun  avec  la  capacité  des  Léga- 
taires; Tefpèce  en  eft  très- fimpie  :  lorfque  dans 
je  droit  Romain  un  tefiiamcnt  étoit  détruit  par 
la  demande  en  poflleflion  des  biens  contra  r^z- 
^«to  ^  01^  ne  lailfoit  pas  de  conferver    les  leg$ 
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falrs  aux  enfans  &  aux  parens  du  teftateur.  11  fut 
queftion  de  favoir  i\  pour  jouir  de  cette  faveur 
il  fuffiroit  d'avoir  été  au  nombre  des  enfans  ou 
ilcs  parens  lors  de  l'ouverture  de  l'hérédité  y  Se 
la  loi  dont  il  s'agit  prononça  pour  l'affirmative. 
En  voici  les  paroles  :  'Intervenu  ïlla  qu&jiïo ,  quando 
numéro  liberorum  ejffc  débet  is  cui  Legatum  da* 
tuTXi  cjl  ^  ut  id  ferre  pojjît  à  filio  contra  tabulas 
bonorum  pojjejjionem  accipïente.  Et  p lacet  fufficerc 
in  eâ  necejjïtudine  tune  ejfe  quando  dlcs  Legati 
cedit.  Ce  n^'eft  pas  la  capacité  ,  mais  la  qualité 
d'enfant  que  l'on  confidère  ici  ;  &  certainement 
on  ne  peut  pas  appliquer  à  l'une  ce  qui  n'eft  établi 
que  par  rapport  i  l'autre. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que  les  loix 
Romaines  exigent  du  Légataire  qu'il  foit  capable 
de  recevoir  par  teftament  lors  de  la  confedion 
de  cet  ade  :  &  telle  eft  inconteftablement  la  ju- 
rifprudence  de  tous  les  pays  gouvernés  par  le  droic 
écrit ,  &  même  des  payscoutumiers  où  ce  droit  eft 
regardé  comme  loi  fubfidiaire.  Si  marhus  ultr^- 
jeciïnus  ^  dit  Voët ,  uxorï  mohilïa  contra  Jlatutum 
tejiamento  reliquerit  ^  ac  deinceps  tranjlato  in 
Hollandium  domicilio  moriatur  ^  non  convalefcit 
Legatum  ^  cum  &  hic  verum  fit  uxorem  tejlamenti 
condïtL  tempore  bonorum  marïti  mohdium  ex  lege 
ultra jeclinâ  capacem  non  fuïjfe. 

En  eft-il  de  même  dans  les  endroits  où  les  loir 
Romaines  ne  valent  que  comme  raifon  écrite  ? 
Ricard  foutient  la  négative.  »>  Comme  nous  ne 
0'  fommes  pas^  dit- il  ,  attachés  a  la  difpofitioa 
j>  du  droit  par  une  néceffité  abfolue  ,  mais  feu- 
os  lement  en  tant  que  nous  le  trouvons  jufte  Se 
V  raifcnnable,  il  eft  bien  à  propos  que  nous  eu 
w  lainions  la  rigueur  pour  en  prendre  l'équité  ÔC 
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»  la  raifon  ,  fuivant  la  penfée  même  des  jurif- 
35  confulces  ,  lefquels  fi  pour  abolir  autant  qu'il 
»>  croit  en  leur  pouvoir,  la  règle  de  Caton ,  ont 
•a  edimé  qu'elle  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour 
•»  l'ancien  droit ,  ôc  non  pas  à  l'égard  du  nouveau  , 
»  combien  avons- nous  plus  de  raifon  de  ne  la 
«  point  admettre  du  tout  dans  notre  jurifprudence, 
35  puifqu'elle  eft  abfolument  féparée  de  la  leur , 
35  Sz  beaucoup  plus  que  le  nouveau  droit  n'étoit 
»  diftindde  l'ancien?  Au(îi  la  perfonne  d'un  Lé- 
*>  gataire  n'eft  confidérable  pour  la  perfedlioii 
95  d'un  teftament  que  lors  de  l'échéance  du  legs.... 
35  la  prévoyance  du  teftateur  n'ayant  lieu  que  pour 
35  l'avenir  &  pour  le  temps  auquel  il  a  voulu  que 

35  fa  volonté  eût  effet de  forte  que   quand 

55  le  Légataire  feroit  incapable  au  temps  que  le 
3>  teftament  a  été  fait ,  on  doit  préfumer  que  le 
35  teftateur  a  prévu  que  le  Légataire  pouvoit  ac- 
15  quérir  fa  capacité  dans  le  temps  qui  devoit  s'é- 
j>  couler  jufques  à  l'exécution  du  teftament,  tous 
)3  fes  foins  &  fa  volonté  dans  cet  ouvrage  n'é- 
35  tant  attachés  qu'à  la  confidération  du  temps 
9'  futur ,  ôc  non  pas  de  celui  auquel  il  agit  :  &  ainfi 
55  ne  voulant  donner  qu'après  fa  mort  ,  ôc  non 
3>  pas  au  temps  auquel  il  fait  fon  teftament  ,  le 
55  legs  ,  à  proprement  parler ,  n*a  fon  com- 
55  mencement ,  ou  du  moins  la  perfe6tion  à  l'é- 
55  gard  du  Légataire  ,  que  quand  il  a  (on  effet, 
a»  Non  enim  videntur  data  qu(&  eo  tempore  quo 
»5  dantur ^  accipientis  non  fiunt  ^  loi  127  ,  D.  de 
35  regu/is  juris  eu 

Bourjon  dit  pareillement,  que  33  la  capacité  du 
53  Légataire  au  temps  de  l'échéance  du  legs  eft 
33  fuâifante ....  Tel  eft ,  ajoute-t-il ,  l'efprit  de  la 
35  loi ,  qui  n'a  voulu  priver  qu'un  incapable ,  ôc  non 
33  gïlui  qui  a  cefïc  de  l'être  ««. 
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Le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  14 , 
Se  lannotateur  de  Bourjon ,  foutiennent  au  con- 
traire que  le  Légataire  ne  peut  recueillit   la  dif- 
pofition  faite  en  la  faveur  ,   qu'autant   qu'il    en 
a  été  capable  lors  du  teftament.    On    peut  dire 
.pour  cette  opinion  ,  que  les  raifons  de  Ricard  , 
quelque  fpécieufes  qu'elles   foient,  ne  prouvent 
rien  ,  parce  qu'elles  prouvent  trop  :  en  effet,  il  eu 
réfulteroit  que  le  teilateur  lui-même  n'auroit  pas 
befoin  d'être  habile  à  tefter  dans  le  temps  qu'il 
difpofe,  ôc  que  la  capacité  dont  il  fe  trouveroit 
revêtu  en  mourant ,  répareroit  le   défaut   le  plus 
edentiel  de  fes  difpofitions.  Cependant  Ricard  Ôc 
Bourjon  conviennent  eux-mêmes  du  principe  con- 
traire ,   ôc  l'annotateur  de  ce  dernier  rapporte  un 
arrêt  du  51  mars  1678  ,  qui   l'a  adopté  formel- 
lement ,  en  déclarant  nul  un  teftament  paiTé  avant 
l'âge  requis  pour  faire  de  pareils  adtes ,  quoique 
le  teftateur  fût  décédé  après.  Il  feroit  donc  peu  con- 
féquent  de  ne  pas  exiger  du  Légataire   qu'il  fût 
capable  au  temps  du  teftament. 

Il  réfulte  alfez  clairement  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  que  le  Légataire  doit  encore 
être  capable  lors  du  décès  du  teftateur  ,  Se  en 
«ffst  il  n'y  a  pas  un  auteur  François  ou  étranger 
qui  élève  là-deftlis  le  moindre  doute. 

A  l'égard  du  temps  où. le  Légataire  accepte  la 
difpofition  faite  en  fa  faveur,  Voët  eft  d'avis  qu'il  faut 
auffi  le  confidérer  ;  fa  raifon  eft  que  la  capacité 
de  l'héritier  eft  conftamment  requife  en  ce  temps; 
voici  comme  il  développe  cettecomparaifon  :  In  h^- 
rede  capacitasrequinturtemporeaditionis^ac  uti  hères 
■Mdeundo  re  ipsâ  acquirit  univtrfum  jus  defuncii  , 
ita  Legatarlus  agninone  legatum  verè  confequitur  "y 
Jlcut  in  Legatarïo  eadem   agniùonis  j    qua  in  hc- 
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rede  adhionis  ratio  fit.  Mais  un  raifonnement  bien 
fimple  détruit  cette  opinion  :  la  loi  64  ,  D.  de 
furtïs  ^  prouve  que  le  Légataire  acquiert  de  plein 
droit  â  la  mort  du  teftateur  ,  la  propriété  de  la 
chofe  que  ce  dernier  lui  a  laiffee.  On  doit  donc 
le  confidérer  à  l'égard  de  fon  legs  ,  du  même- 
œil  que  Ton  confidère  un  héritier  fien  par  rap- 
port à  une  fuccelîîon.  Or  un  héritier  fien  n'a 
befoin  de  l'habihté  à  fuccéder  que  dans  deux 
temps  j  celui  du  teftament  &  celui  du  décès  du 
teftateur  ;  l'époque  de  fon  immixtion  eft  tout-à- 
fait  indifférente ,  parce  qu'il  eft  faifi  de  plein  droit 
de  l'hérédité  qui  lui  eft  déférée.  Il  faut  donc  dire 
par  la  même  raifon  ,  que  l'incapacité  furvenue 
au  Légataire  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  tef- 
tateur au  temps  de  fon  acceptation,  ne  doit  pas 
l'enipêcher  de  recueillir  fon  legs  ,  &  que  Tha- 
bilicé  n  eft  requife  à  fon  égard  que  lors  du  tefta* 
ment  &  du  décès  de  fon  bienfaiteur. 

Il  y  a  même  plufieurs  cas  où  l'incapacité  dans  CQ% 
deux  derniers  temps  ne  forme  aucun  obftacle  au 
Légataire. 

Le  premier  eft  lorfque  le  legs  eft  conditionnel  : 
il  fuffit  en  ce  cas  que  le  Légataire  foit  capable  à 
l'échéance  de  la  condition  :  c'eft  ce  qui  réfultè 
évidemment  de  la  permiftîon  que  donnent  la  loi 
<?2 ,  D.  de  heredibus  inflituendis  ^  ôc  la  loi  5 1  , 
D.  de  legatis  z°.  ,  de  faire  des  inftitutions  Ôc  des 
legs  pour  être  recueillis  lorfque  l'héritier  ou  le 
Légataire  feront  capables.  Il  y  a  cependant  des 
auteurs  qui  regardent  cette  opinion  comme  une 
erreur  :  ills  fe  fondent  fur  la  loi  59  ,  §.  4  ^  D. 
de  heredibus  inflituendis  :  mais  fi  ce  texte  parle 
de  la  capacité  au  temps  du  teftament ,  ce  n'eft 
que  par  rapport  aux  difpofitions  pures  ^  à  l'égard 
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des  inftitutlons  <5(:  des  legs  conditionnels  ,  il  n'exige 
pas  que  l'héritier  ou  le  Légataire  foienc  habiles  à 
d'autres  époques  qu'à  celle  de  l'échéance  de  la 
condition.  Il  l'ufHc ,  pour  s'en  convaincre  ,  de  bien 
pefer  les  termes  de  cette  loi  ;  nous  les  avons  rap- 
portés au  commencement  de  ce  paragraphe.  Ce 
qui  prouve  d'ailleurs  que  les  Légataires  condition- 
nels font  atfranchis  de  la  nécelîîté  d'être  capables 
au  temps  du  teftament ,  c'eft  que  la  règle  de 
Caton  ,  fur  laquelle  feule  efl:  fondée  cette  né^ 
ceflité  5  n'a  pas  lieu  dans  les  difpofîtions  condition- 
nelles. La  loi  41  ,  §.  2  ,  D.  de  legatis  1°.  le  porte 
expreffément  \  en  voici  les  paroles  :  Purum  Icga- 
tum  Catoniana  régula  impedit  _,  condïtïonale  non  ; 
quia  ad  conditionaiia  legata  Catoniana  non  per- 
tinet.  Nous  avons  cité  plufieurs  autres  textes  fem^ 
blables ,  au  mot  Institution  d'héritier.  On  ne 
peut  donner  une  meilleure  raifon  de  cette  jurif- 
prudence  ,  qu'en  appliquant  ici  ce  que  dit  Ricard 
dans  le  dernier  paiTage  que  nous  en  avons  rap- 
porté. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  legs  n*écheoic 
point  a  la  mort  du  teftateur  ,  mais  feulement  à 
l'adition  de  l'hérédité.  La  loi  3  ,  D.  de  régula 
Catoniana  ^  en  contient  une  difpofition  bien  pré- 
cife  :  Régula  Catoniana  non  pertinet  ad  ea  legata 
quorum  dies  non  mortis  tempore  j  fed  pofi  aditam 
cedit  heredltatem.  On  verra  au  mot  Legs  quelles 
font  les  difpolltions  dont  le  droit  Romain  recule 
l'échéance  jufqu'au  temps  de  l'acceptation  de 
l'hérédité. 

Le  troifième  cas  efl  pour  les  legs  annuels  :  ils 
ont  cela  de  remarquable,  qu'ils  fon'  dûs  purement 
la  première  année,  &  conditionnellement  les  an- 
nées fuivantes.  La  loi   4,  D.  de  annuis  legatis ^ 
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explique  très-bien  cette  particularité  :  Si  in  Jin^ 
gulos  annos  alïcui  Icgatum  fit  ^  Sabinus  cujus  fen^ 
tentia  vera  efi  j  plura  legata  effe  ait  y  &  primi 
annï  purum  ^  Jequentium  conditionale.  l^ideri  enim 
hanc  inejfe  conditioncm  ^  fi  vivat  :  &  ideo  morcuo 
€0  j  ad  hercdcm  Icgatum  non  tranfire.  Il  faut  donc 
pour  recueillir  le  legs  de  la  première  année  ,  que 
le  Légataire  foit  capable  au  temps  du  teftamenc 
&  à  celui  de  la  mort  du  teftateur  \  mais  pour 
jouir  des  années  fuivantes  ,  il  fuffit  d'être  capable 
à  chaque  échéance  ,  &  fi  fa  capacité  éprouve  des 
vicillitudes  ,  le  legs  s'éteindra  &c  renaîtra  avec 
elle.  La  loi  1 1  du  titre  que  l'on  vient  de  citer  le 
décide  ainfi  en  peu  de  mots  :  Cum  in  annos  fingulos 
legatur  ^  plura  legata  effe  placet  ^  &  per  fingula. 
legata  jus  capiendi  infpicietur. 

Cette  décifion  n'auroit  cependant  pas  lieu  fi 
le  legs  annuel  étoit  laiflTé  à  titre  d'alimens  ;  l'in- 
capacité qui  furviendroit  au  Légataire  ne  devroic 
pas  fufpendre  la  perception  d'un  pareil  legs.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  maxime  établie  ci-delfus,  que 
Ton  peut  laifTer  des  alimens  à  une  perfonne  in- 
capable des  effets  civils ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut. 

Ç.  IV.  Principes  fiur  V acceptation  &  la  répudia-^ 
tion  des  Légataires. 

Quand  un  Légataire  a  toutes  les  qualités  re- 
quifes  pour  profiter  de  la  dirpolition  du  teftateur, 
il  faut  encore  qu'il  rempliiTe  certaines  conditions 
avant  d'en  jouir. 

La  première  de  ces  conditions  eft  d'accepter  le 
legs.  11  n  eft  pas  lïécefTaire  que  cette  acceptation 
foit  expteffe  ^  on  peut  la  faire  tacitement ,  comme 
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en  formant  une  demande  en  délivrance  à  la  charge 
de  rhéritier  ou  de  l'exccureur-teftamentaire  jCn  (e 
comportant  en  propriétaire  de  la  chofe  léguée  , 
Sec,  Voyez  l'article  Acte  d'héritier  ,  &  appli- 
quez ici  les  règles  qni  y  font  établies  par  rapporc 
a  l'adition  d'hérédité. 

Lorfque  le  Légataire  n'accepte  ni  ne  répudie, 
ôc  qu'il  s'agit  d'un  legs  auquel  le  teftateur  a  im- 
pofé  des  charges  ,  celui  qui  eft  intérefle  à  Tac- 
compHlfement  de  ces  charges  ,  doit  fe  pourvoit 
en  juftice  &  faire  ordonner  que  le  Légataire  fera 
tenu  d'expliquer  fon  intention  précife  dans  un 
certain  délai. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  28 
juillet  1 5  c? 8  5  rapporté  parBouvot,  qui  juge,  en 
contormité  de  cette  règle  ,  qu'un  pupille  à  qui 
fon  ancien  tuteur  avoir  fait  un  legs  ,  à  condition 
que  le  procès  mû  entre  eux  au  fujet  de  l'admi- 
niftration  tutélaire  ,  demeureroit  alTbupi  ,  dévoie 
déclarer  s'il  entendoit  remplir  la  condition  ou  pour- 
fuivre  le  procès. 

'Furgole  rapporte  un  arrêt  femblable  rendu  au 
parlement  de  Touîoufe  au  mois  de  février  lyiô". 
Il  s'agifibit  d'un  legs  fait  par  un  tuteur  à  fon 
pupille  5  à  la  charge  de  ne  pas  demander  le 
compte  tutélaire.  L'arrêt  ordonne  que  le  Léga- 
taire fera  tenu  de  déclarer  s'il  entend  acceptée 
ou  répudier  la  difpofition  du  défiim ,  fans  pou- 
voir prétendre  avant  toute  œuvre  que  le  compte  fut 
rendu  pour  délibérer  ^  s'il  convenoit  d'accepter  ou, 
répudier  le  legs. 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de  la ,  que  le 
droit  de   délibérer  n'a  point   lieu  en  matière  de 
legs  \  il  fuffit  5  pour  fentir  le  contraire  ,  de   jetec/^ 
les  yeux  fur  la  loi  5 1  ,  D.  de  teftamento  millcis  ^' 
&  fur  la  loi  16  ^  D.  de  rébus  dubiis. 
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On  ne  peut  jamais  être  contraint  d'accepter  un 
legs  ;  c'elt  une  conféquence  néceiraire  de  la  maxime 
bcneficïum  invito  non  datur.  C'eft:  pour  cela  que , 
quoique  régulièrement  un  teftaceur  ne  puilFe  pas 
faire  dépendre  fes  libéralités  de  la  pure  volonté 
d'autrui ,  néanmoins  la  condition  ,  fi  le  Légataire 
le  veut  ,  ajoutée  à  une  difpolition  de  cette  na- 
ture ,  ne  la  vicie  pas ,  parce  qu'elle  y  eft  toujours 
fous-entendue. 

Ce  principe  n'eft  cependant  pas  fans  exception. 
Carondas  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9  avril  159^?,  qui  a  déclaré  nulle  la 
répudiation  d'un  Légataire  chargé  de  dettes  qui 
excédoient  fon  adif ,  &  a  permis  à  {qs  créanciers 
d'accepter  en  fa  place.  Cette  jurifprudence  eft 
reçue  dans  prefque  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
mais  au  parlement  de  Flandre  on  fe  conforme 
au  droit  Romain  ,  qui  la  condamne  formellement. 
La  loi  6  y  D.  quA  in  fraudcm  creditorum  ,  ell  très- 
précife  lâ-delTus  :  Qui  autcm  cum  pojfit  aliquid 
qudtrere  _,  non  id  agit  ut  acquirat  _,  ad  hoc  edid,um 
non  pertinet.  Pertinet  enim  edicium  ad  diminuentes 
patrimonium  fuum  _,  non  ad  eos  qui  id  agunt  ne 
locuplctentur.  Voyez  l'article  Héritier  ,  tome  19  , 
page  1^55.^ 

Un  arrêt  du  17  mars  1^98  nous  fournit  une 
féconde  exception  à  la  liberté  Aqs  acceptations  de 
legs.  En  voici  |'efpèce.  Un  teftateur  qui  a  trois 
enfans,  fait  l'un  d'eux  fon  Légataire  unîverfel  ^ 
à  charge  de  fubftitution  envers  fes  enfans  ,  &  à 
défaut  d'eux,  envers  Ç^!^s  frères  &  leurs  defcen- 
dans.  Après  la  mort  du  père  ,  le  Légataire  uni- 
ver  fel  fe  voyant  feui  héritier  par  la  renoncia- 
tion que  fes  frères  avoient  taite  pour  s'en  tenir  à 
des  donations ,  prend  le  parti  de  renoncer  à  fon 

legs 
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legs,  Se  de  f*  déclarer  héritier  ah  ittejîat.  Son 
but  écoic  d'aiîéancir  la  fubltitucion  ;  mais  fes  frères 
qui  y  étoient:  appelés  au  cas  qa^il  vînt  à  mourir 
ians  enùns  ,  veuienc  le  forcer  d'accepter  le  tef- 
tamenr. 

La  conteftarion  portée  aux  requêtes  du  palais  , 
ou  difoit  pour  le  Légataire  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  libre  que  racceptation  ou  le  refus  d'une 
libéralité  ;  que  toutes  \ts  fois  qu'une  difpoiîtion 
rellamentaire  ell  accompagnée  de  quelque  charge  , 
il  dépend  abfolument  de  l'héritier  inftitué  ou  du 
Légataire ,  de  s'en  libérer  en  répudiant:  rinftitu- 
tion  ou  le  legs  j  que  la  loi  78  ,  D.  de  legatïs  1°. 
le  décide  expreifément  en  ces  termes  :  Fideicom^ 
mijjum  quod  à  Le^atario  relïnquïtur  j  ïta  demàm 
ab  eo  dcbctur  Jl  ad  Le^atarïum  pervenerit.  Que 
l'abdication  du  legs  n'emporte  pas  feulement  la 
libération  du  Légataire  ,  mais  l'extindion  totale 
de  la  charge,  par  \d.  ïq^q  ^  fut  lato  princivali  tollïtur 
accejjorium. 

On  foutenoit  au  contraire  pour  les  frères  ap- 
pelés à  la  fubftitution ,  que  le  Légataire  ne  pou- 
voir renoncer  fans  fe  mettre  dans  le  cas  de  la^ 
rédudlion  à  fa  légitime.  Cette  queftion  ,  difoit- 
on ,  a  été  prévue  dans  le  droit  Romain  &  dé- 
cidée en  faveur  du  teftament.  Le  titre  du  di<zefte 
Ji  quis  omiffa  caufâ  tejtamenti  en  contient 
autant  de  difpofîtions  que  de  loix  :  Pr^eror^dic 
la  première  ,  voluntaus  defunctorum  tuetur  _,  & 
eorum  caUïditati  occurrit  qui  omiffa  caufâ  teflamenti 
ah  inuflato  hereditatem  panemve  ejus  pojfident , 
ad  hoc  ut  eos  cire umv entant  quibus  quid  ex  judicio 
defuncli  deheri  potuit  ^  fi  non  ab  inteftato  pojji- 
deretur  hereditas.  Ainfî  ,  que  le  fils  inftitué  par  (on 
père  accepte  Tinditmion  >  ou  fe  tienne  a  la  qua- 
Tome  XXXIF.  F  ^ 
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îité  d'héritier  légitime  ,  la  chofe  eft  égale  pour 
les  Légataires  particuliers  &  les  fidéicommilTaires , 
parce  que  dans  le  dernier  cas  le  préteur  l«ur  donne 
une  aàion  pour  l'obliger  à  acquitter  les  legs  & 
fîdéicommis. 

Sirr  ces  raifons ,  eft  intervenue  fentence  ,  par 
laquelle  k  reftament  a  été  conhrmé ,  Ôc  le  Léga- 
taire univerfel  condamné  à  exécuter  la  fubftitu- 
tion  3  fi  mieux  il  n'aimoit  fe  contenter  de  fa 
légitime ,  auquel  cas  l'excédent  de  la  fucceflion 
feroit  mis  entre  les  mains  de  fes  frères ,  qui  don- 
neroient  bonne  Ôc  fuffifante  caution  de  rapporter  | 
le  principal  S:  les  intérêts  aux  enfans  du  Légataire 
univerfel  ,  en  cas  qu'il  en  eût. 

Le  Légataire  a  appelé  de  cette  fentence ,  mais 
elle  a  été  confirmée  par  l'arrêt  cité,  rendu  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pucelle. 

Quoique  Tacceptation  des  legs  foit  régulière- 
ment un  aéle  de  libre  volonté  ,  tous  les  Léga- 
taires ne  (ont  pas  pour  cela  capables  de  la  faire 
d'eux-mêmes.  Comme  elle  forme  un  quafi-con- 
trat  ëc  qu'il  en  réfulte  un  alfujetciifement  aux 
charges  que  le  teftateur  a  attachées  à  la  hbéraliré , 
il  eft  clair  que  celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne 
peut  pas  valablement  accepter  un  legs.  Ainii  pour 
que  l'acceptation  foit  efticace  contre  lui  ,  il  faut 
le  miniftère  ou  le  concours  de  la  perfonne  dont 
l'intervention  peut  feule  l'habiliter  a  contrader. 

On  dit  ,  pour  que  l'acceptation  fait  efficace 
contre  lui  ,  car  elle  feroit  toujours  valable  en  fa 
faveur,  quoiqu'elle  frit  faite  par  lui  feul  :  c'eft  en 
ce  fens  que  la  loi  5  ,  §.  \  ^D.  de  acquirendâ  hère- 
ditate  ^  (Se  la  loi  1  8  ,  §.  4  ,  C.  de  jure  deliberandi , 
décident  qu'un  pupille  &  un  interdic  peuvent  ac- 


LÉGATAIRE.  85 

cepter  une  hérédiré  fans  rallîllance  de  leur  tuteur 
ou  curateur. 

On  voie  par  là  comment  il  faut  entendre 
Brillon  ^  lorfqu'il  dit  en  (on  didtionnaire  des 
arrcrs,  tome  4  ,  page  6S  ,  »»  qu'un  legs  fait  a  l'cplife 
>»  ou  aux  hôpitaux  ne  peut  être  accepté  fans  M. 
M  le  procureur-général. 

II  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  par 
la  raifon  des  contraires ,  que  tous  ceux  qui  peu- 
vent contrader ,  peuvent    aufli  accepter  des  legs 
fans  adiftance  ni  autorifation  de  qui  que  ce  foit. 
L'ancien  droit  Romain  admettoit  cependant   une 
exception  a  cette  règle  ,  ôc  cela  par  rapport  aux 
enfans  de  famille  :  comme  les  difpoiitions  faites 
en  leur  faveur  appartenoient  à  leurs  pères ,  on  ne 
leur  permettoit  pas ,  malgré  leur  habilité  à  palfer 
routes  fortes  de  contrats  ^  lorfqu'ils  étoient  majeurs , 
d'accepter  d'hérédité  ni  de  legs  fans  le  concours 
de  l'autorité  paternelle,  ne  ^ri  alieno paçer  invitus 
obligaretur.  Mais  cette  jurifprudence  ne  fubfifte 
plus  depuis   que   l'empereur  Juftinien  a  attribué 
au  fils  de  famille   la    propriété    de  tout  ce  qu*i[ 
acquiert ,  foir  par  fon  mduftrie  ,  foit  par  la  libé- 
ralité de  fes  proches  ou  de  fes  amis  :  on  peut  voif 
a  ce  fujer  la  loi  8  ,  §.  (? ,  C.  de  bonis  qux.  liber Is  ^ 
en  obfcrvant    que    tout  ce   qui  eft  die  dans    ce 
texte  par  rapport  à  l'acceptation  d'hîrédité  ,  doit- 
aufli  avoir  lieu   pour   les   legs    &  fidéicommis  , 
comme  le  décident  ces  termes  ;  Qua  &  in  le^atït 
&  fideicommijjis  ^  tàm  fpedalibus  quàm  per  uni- 
vcfaatem   reiïciis  ^    &  in  aliis  caufis   quas  fuprà 
cnumeravïmus  ^  Jimilibufque  eis  ^  obfervandafunt. 
La  capacité  de  contradter  n'eft  pas  la  feule  con- 
dition que  Ton  exige  du   Légataire  :  pour  que 
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l'acceptation  par  lui  faite  de  fon  legs  foit  valable 
contre  kii ,   il  en  faut  encore  pluiieiirs  autres. 

D'abord  il  eft  elTentiel  pour  l'efficacité  d'une 
acceptation  ,  que  le  teftateur  foit  décédé  &  la  fuc- 
ceilion  ouverte.  La  raifon  en  eft ,  que  le  legs  eft 
confidéré  comme  dérivant  de  l'hérédité ,  &  qu'il 
ne  peut  point  y  avoir  d'hérédité  d'une  perfonnô 
vivante. 

En  fécond  lieu,  il  faut  que  le  Légataire  con- 
noilfe  en  vertu  de  quel  titre  la  chofe  donc  il 
5'agit  lui  a  été  laiffée  par  le  défunt  j  en  forte  que 
s'il  acceptoit  comme  donation  entre-vifs  ce  qui 
lui  efl:  déféré  comme  legs  ,  fon  acceptation  ne 
formeroit  point  pour  lui  un  lien  indilîoluble , 
parce  que  l'erreur  de  fait  vicie  les  contrats  ôc 
par  conféquenc  aullî  les  quafi-contrats.  La  loi  12  , 
D.  de  acpuirendâ  hereditate  ^  en  contient  une  dé- 
cifion  exprelfe  pour  l'adition  d'hérédité  :  Uc  quls 
pro  hcrede  gerendo  objlringat  fe  heredïtatï  _,  fcire 
débet  quâ  ex  caufà  heredïtas  ad  eum  penïneat  ; 
veluti  agnatus  proximus  jujlo  tejlamento  fcriptus 
hères  ^  antequàm  tahuU  projerantur-^  ciim  cxïfiï- 
maret  inteflato  patrem  famUiâs  mortuum  _,  quam- 
yïs  omnïa  pro  domino  fecerit  ,  hères  tamen  non 
tr'u, 

Troifièmement ,  le  Légataire  ne  peut  ni  ac- 
cepter ni  répudier  un  legs  conditionnel  avant 
l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition  que  le 
teftateur  y  a  appofés.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  'a 
maxime  établie  par  la  loi  74 ,  §.  i  ,  L).  de  regulïs 
juris  :  quod  quis  fi  relit  hahere  non  poteft ,  id  re- 
pudiare  non  poteft.  La  loi  45  ,  §.  i  j  D.  delegatis 
2°.  eft  encore  plusdécidve  :  Si  fuh  conditionevel  diç. 
ctrtâ  nohis  legatumfit  _,  ame  conditionem  vel  diem 
cçrtum  repudïarc  non  poffumus  :  nam  nec  pertina 
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kid  nos  antcquàtn  dles  vcl  conditîo  cxïflàt^  La  loi 
2  r ,  §.  4 ,  D.  de  pacÎLS  _,  n'eft  point  contraire  à  cette 
décidon  :  elle  porte  à  la  vérité  c[ueji/lus  famUïâs 
de  eo  quodfuh  condinonc  legatum  ejî  j  reciè  pacif- 
c'itiir  ;  mais  de   ce  qu'il  eil  permis  au  Légataire 
conditionnel  ou  A  jour  certain  de  faire  un  pade 
avec  l'héritier ,  foit  pour  rendre  fon  legs   pur  Ôc 
iimple_,  foit  pour  en  faire  la  rcmife  ^  il  ne  s'enfuie 
pas  qu'il  puiife,  accepter  ou  répudier  efficacement 
avant  que  la  condition  ou  le  jour  ne  foit  arrivé. 
Il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  Taccep- 
fationou  la  répudiation  ,  &  un  padte  quelconque. 
L'acceptation  &  la  répudiation  font  des  aéles  que 
le  Légataire  fait  feul.  ^  &  comme;  leur  objet  eft. 
de  recevoir  ou  d'abdiquer  la  difpofition  faite,  en 
fà  faveur ,  il  faut ,  pour  qu'elles  puilfent  avoir  leur 
effet  3  que  cette  difpoiition  foit  échue  ,  carrément 
on  ne  peut  pa§  dire  que  le  Légataire  falTè  quel- 
que acquiiition ,  ni  qu'il  fe  dépouille  de  quelque 
ehofe.  Le  padte  au  contraire  ,  foit  qu'il  tende  à 
confirmer  le    legs   ou  à  l'anéantie,  fe   fait   e.ntre, 
le  Légataire  &  l'héritier  y  c  eft   un  contrat  véri- 
table &  proprement  dit  :  &  comme  on  peutauiîî 
bien  contracter  fur  des  biens  ou   des  droits  donc 
on  n'a  qu'une  expeftative  incertaine,  que  fur  ceux 
dont  on  a  la  faiiine  aduelle ,  il  n'y  a  point  de  doute, 
qu'on  ne  puiffe  faire  un  padt'e  valable  &  obligatoire 
concernant  un  legs  dont  la  condition  efc  encore  en 
fufpens.  Pour  tout  dire  eu  deux  mots  ,  avec  M. 
le  préfident    Favre  ,   alïud  cfl  rcpudlare    legatum 
condidonale  _,  allud   de  eo  pacifcl   :    repudlantuT 
de'.ata  ^  pacifcimur  etiam   de   non    delatis  ^   arg. 
l,  /^.6  y  D,  de  paclis  ^  (S* /.  i  ,  C.  eod  tit. 

Quatrièmement  >.  il  faut  pour  la  régularité  d'aune 
acceptation  de  legs ,  qu  elle  ne  foit  pas  dlvifée  ; 
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en  forte  que  le  Légataire  ne  peut  pas  accepter  und 
partie  du  même  legs  Ôc  répudier  l'autre  partie  :. 
Legatarius  pro  pane  acquirerc  ,  pro  parte  repu- 
diare  non  poteft ^  dit  la  loi  58,  D.  de  legatis  \^. 
Mais  Tacceptation  partiaire  eft-elle  abfolument 
nulle  ,  ou  s'étend-elle  à  tout  le  legs  ,  c'eft-à-dire  , 
le  Légataire  qui  a  limité  exprelTément  fon  ac- 
ceptation à  une  partie ,  acquiert-il  le  legs  en  entier ,, 
ou  doir-il  être  regardé  comme  n'ayant  rien  accepté  ? 
La  loi  7  5  D,.  de  acqulrendâ  hereduate ,  die  que 
il  l'héritier  inftitué  en^  la  moitié  ,  déclare  n'ac- 
cepter que  pour  un  quart  ,  il  efl:  cenfé  ne  rien 
faire  ,  ma  gis  efl  nlhil  aclum  ejffe.  Il  femble  qu'il 
doit  en  être  de  même  par  rapport  aux  accepta- 
tions de  legs  ;  cependant  la  loi  58,  D.  de  legatis 
2°.  paroît  décider  le  contraire;  en  voici.  les  termes  : 
Si  cuites  le  gâta  fuerit  ^  &  omnino  alïquâ  ex  parte 
voluerît  fùam  ejje  ,  totum  avquirit.  Pourquoi  donc 
cette  différence  entre  l'acceptation  d'une  hérédité 
&  celle  d'un  legs  ?  Il  feroit  très-difEcile  de  la 
concevoir,  fi  elle  exiftoit  réellement;  mais  on  doit 
la  regarder  comme  chimérique.  La  loi  que  nous^ 
venons  de  citer  dit  bien  que  celui  qui  acceprc 
une  partie  de  Ton  legs ,  fans  répudier  expreiîe- 
ment  le  refte  ,  en  acquiert  la  totalité,  mais  elle 
ne  parle  point  du  cas  où  le  Légataire  manifèfte 
une  volonté  précife  de  n'accepter  qu'une  portion 
ôc  de  renoncer  aux  autres  :  en  effet ,  on  ne  peut 
acquérir  un  legs  que  par  l'intention  que  l'on  en 
témoigne  ;  par  conféquent  celui  qui  ne  veut  être 
Légataire  que  pour^  une  feule  portion  ,  ne  peut 
J^ètre  pour  les  portions  qu'il  répudie  j  ôc  comme 
d'un  côté  le  legs  eft  indivifible  ,  &  que  de  l'autre, 
on  ne  peut  pas  étendre  l'effet  de  la  volonté  du 
Légataire  au  delà  des  bornes  dans  lefquelles  il  1';^; 
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lui-même  renfermée  j  il  faut  ucceirairement  re- 
garder l'accepcacion  comme  nulle  &  inefficace. 
La  loi  75 ,  D.  de  acquircndâ  k^reditate  ,  le: décide 
formellement  ainii  pour  \qs  acceptacions  d'héré- 
dité :  pourquoi  ne  diroit-on  pas  la  mcmQ  chofe 
dos  acceptations   de  legs  ? 

La  loi  5b  ,  D.  de  legatïs  1°.  n'y  forme  pas  plus 
d'oblUcle  que  les  loix    10  &   80 ,  §.    i  ,  D.  i/e 
acquirendâ  hereditate ,  ne  font  contraires  à  la  loi 
75    du    même   titre.  Le  premier  de  ces  textes^ 
dit  que  l'héritier  qui  a  intention  d'accepter  une^ 
partie  de  la  fucceflion  qui  lui  eft  déférée,  pour  le 
coût  ,^  videtur  in  ajjem  pro   herede  g^JJiJfe.   Voici, 
comme  Furgole  Im-même  le  concilie  avec  la  loi 
7  5  :  »  Autre  chofe  eft  fe  deftiner  pour  recueillicî 
»  une  porcion,  autre  chofe  eft  vouloir  fe  rendre 
î>  héritier    pour  partie  &   ne  vouloir  pas    l'ctre- 
j>  pour  le  furplus.    Au  premiçr  cas  il  n'y  a  pas 
»>  une  volonté  exprelTe  contraire  qui  faCTe  obftacle 
*>  â  l'adition  de  l'entière  hérédité  \  au  lieu  qu'au 
»•  fécond  cas  la.  volonté  exprefTe  de   ne  prendrç 
»»  qu'une     partie    annuUe    l'adition  ,   parce    que 
w  celui  qui  peut  acquérir  toute  l'hérédité  ne  peut 
»  pas  divifer  fon  acceptation  ««. 

La  loi  80  ,  §.  I  ,  décide  pareillement  que  celui 
qui  eft  inftirué  en  plufieurs  portions  diftinélcs  , 
concurremment  avec  d'autres  héritiers  ,  les  acquière 
toutes  par  cela  feul  qu'il  en  accepte  une.  «  Gela. 
«  eft  vrai ,  dit-  encore  Furgole  ,  lorfqu'il  ne  paroîc 
>»  pas  d'une  volonté  contraire  de  l'héritier  qui  té- 
»»  moigne  en  acceptant  qu'il  ne  veut  qu'une  por- 
«  tion,  &  répudie  les  autres^  mais  quandil  montre 
•>  une  volonté  précife  ,  qu'il  ne  veut  acceptée 
>*  qu'une  portion  ,  &  qu'il  renonce  aux  autres , 
>i  ia  volpnté  ne  pouvant  pas  être  divifée ,  il  n© 
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3>  peut  rien  acquérir ,  parce  que  fa  volonté  eft  indi- 
3>  vifible  ;  ainfî  ne  valant  pas  pour  les  portions 
9»  répudiées ,  elle  eft  inutile  pour  la  portion  ac- 
»  ceptée  ce. 

On  obje61:e  que  quand  un  colégataire  a   ac- 
cepté  la  porcion  à  laquelle  il  eft  appelé  ,  li  les 
autres   portions  viennent  a  vaquer  par  la  répudia- 
lion  de  fes  colcgataires  avec  lefqueîs  il  eft  conjoint 
rc  &  vcrbis  ^  oiire  feulement  ,  ces  portions  accroif- 
fent  à  celle   qu'il    a  acceptée.  Mais  on  ne  peur 
pas  conclure  de  là,  que  quand  un  Légataire   eft 
appelé  feul  à  un  bien  ou    un   effet  quelconque', 
Tacceptation  par  lui  faite  d'une  portion  avec  exclu- 
fîon  des  autres ,  doit  faire  accroître  les  portions  ré- 
pudiées a  celle  qui  eft  acceptée.  La  différence  qu'of- 
frent entre  eux  ces  deux  cas ,  eft  fenfible  :  dans  le 
premier  5  le  Légataire   n'a  accepté  qu'une  partie, 
parce  qu'il  ne  pouvoir  pas  prétendre  à  la  totalité  i 
dans    le  fécond ,  il  a  reftreint   fon   acceptation  , 
parce  qu'il   l'a  ainfi  voulu.  Dans   l'un  ,  on  peut 
juftement  préfumer  qu'il  auroit   accepté  le  tout 
s'il  l'avoir  pu;  dans  l'autre,  lia  donné  lui-même 
àQS    preuves    certaines    d'une   volonté    contraire. 
Enfin  dans    le    premier  cas,  il  eft  vrai    que    les 
portions  vacantes  accroiftënt  à  la  portion  acceptée , 
mais  on  laifte  an  Légataire  la  faculté  de  renoncer 
même  à  celle-ci  pour  fe  débarraffer  du  tout  ;  c'eft 
ce  qui  réfulte  de   la  loi  55  ,  D.  de  acquirendâ he- 
reditate,  »  Tant  il  eft  vrai ,  dit  Furgob  ,  qu'un 
»  héritier  (comme  un  Légataire  )   ne   peut    pas 
3>  être  obligé    au    delà   de   la   volonté  qu'il  a  té» 
a*  moignée  :  qu'ainfi  il  n'eft  pas  vrai    que    celur 
5>  qui  accepte   une  portion  &:  répudie  les  autres, 
0»  devienne  héritier  {  ou  Légataire)  pour  le  tour: 
«  il  eft  certain    au  contraire ,  que  par  unç-  telle.' 
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»  acceptation  il  n'acquiert    rien  de  ne   contradte 
a»  aucune  obligation  «. 

la  dcfenfe  de  borner  l'acceptation  à  une  partie 
d'un  même  lej^s  ,  n*a  pas  feulement  lieu  lorfque 
le  lee^s  eft  d'une  feule  chofe  ,  mais  encore  lorfqu'il 
renferme  plufieurs  objets  réunis  par  forme  d'uni- 
verfalité  ,  tel  qu'eft  le  legs  d'un  troupeau,  d'un 
pécule  j  d'une  gard^robe  ,  &c.  La  loi  6  ^  D,  de 
/egdiis  2*.  établit  clairement  cette  propofition  : 
Gre^e  autem  legato  _,  non  pojjunt  quadam  fperni  j 
quxdam  vindicari  ,  qui  a  non  pi'iira  j  fcd  unum 
kgatum  tfl  :  idemque  d  cmus  peculio  legato  y  aut 
yejîe\  aut  aroento ,  6'  Jim'dihus, 

Cependant ,  comme  les  droits  aâ;ifs  d\m  dé- 
funt fe  partagent  dé  plein  droit  à  fon  décès  entre 
tous  its  héritiers  ,  lorfqu'un  Légataire  meure 
avant  d'avoir  fait  fon  acceptation  ,  laifTant  plufieurs 
héritiers ,  l'un  d'eux  peur  répudier  la  portion  qui 
lui  eft  échue  dans  la  chofe  léguée  à  fon  auteur, 
&  les  autres  peuvent  accepter  chacun  les  leurs. 
La  loi  38,  D.  de  ks.atïs  i".  met  dans  le  plus 
grand  jour  cette  différence  entre  le  Légataire  & 
fes  héritiers  :  Legatarïus  pro  pane  acquirere  _,  pro 
,fane  repudïare  legatum  non  poteji  ;  heredes  ejus 
pojfunt  _,  ut  aller  eorum  partem  fuam  acquirat , 
alter  repudiet. 

Pareillement  lorfqu'un  reftateurfait  par  un  même 
a<f^e  plufieurs  legs  diftindts  à  une  feule  perfonne  , 
le  Légataire  peut  en  accepter  un  &  répudier  les 
autres  ;  fed  duobus  legatïs  relïclïs  ,  unam  quïdem . 
repudiare  ^  alter um  vero  ampleài  poffe  refpondetur , 
dit  la  loi  5 ,  p.  de  legatïs  z°. 

Cette  décifion  a  lieu  même  dans  k  cas  où  une 
même  perfonne  eft  gratifiée  de  plufieurs  legs  par 
»ne  feule  difpofitionj  comme  lorfque  le  teftatewr 
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die  :  Je  lè^nie  une  mai  Ton  ,  un  fond  de  terre  ,  uri 
cheval  6c  un.  tableau  à  Sempronius.  Comme  il  y 
a  dans  cette  phrafe  autant  de  legs  que  de  chofes 
léguées  5  le  Légataire  peut,  divifec  fou  acceptation  , 
c'eft-â-dire,  prendre  les  uns  &  rejeter  les  autres. 
C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  la  loi  i  dii  titre 
cité  :  Quoùes  nominatim  plurcs  in  legato  exprimun- 
tur  ,  plura  legata  fiint,_  Si  auîtm  fupellex  j  aut 
argentumy  aut peculium  ,  autïafirumcntum  le^atum 
fit  j  unum  legatum  e/?.. 

Si  cependant  le  teftateur  avoit  impofé  quelque 
charge  à  l'un  des  legs  feulement^  le  Légataire  ne. 
pourroit  pas  répudier  le  legs  onéreux  pour  fe  tenir 
aux  autres  :  c'eft  ce  que  décident  ces  termes  de 
la  loi  5  5  §.  I  ,  D.  delegatis  2°.  ;  S  ci  fi  uniLm-  ex 
legatis  onus  hahtt ,  &  hoc  repellatur ,  non  idem 
dïcendum  cfl,  La  loi  zi,  D.  de  fideicommififafùs 
Ubenatihus ,  nous  en  offre  un  exemple  :  elle 
porte  que  le  Légataire  d'un  fonds ,  &  d'une  fomme 
d'argent  à  laquelle  eft  attachée  l'obligation  d'af- 
franchir un  efclave  ,  ne  peut  accepter  le  legs  du 
fonds ,  fans  fe  mettre  dans  U.  néçeiïité  d'accepter 
pareillement  celui  de  la  fontime  d'argent. 

La  répudiation  &  l'acceptation  ét^pt  deux  con- 
traires,  doivent  fe  régir  par  les  mêmes  règles,. 
contrariorum  cadem  ejl  difciplina\  aufli  la  loi  1 8  ,. 
D.  de  ûcquirendâ  hereditate  ^^\i-q\\q  ç[we;^^ispot,efi^ 
repudiare^  qui  &  acquirere  potefi  ;  &  fuivantla  loi 
21  ,  §.  1  j  du  même  titre  ,  ex  quihus  caufis  re- 
pudiantem  nihil  agere  diximus  ^  ex  iifdem  caufis 
ncc  pre  herede  gerendo  quidquam  a  gère  fciendum 

Ainfi  j  puifque  pour  accepter  un  legs  il  faut  être 
capable  de  contracter  ,  pour  le  répudier  au  con- 
traire  il  faut  être  capable  d'aliéner.  Ce  nett  pa$, 
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que  la  répudiation  foie  une  aliénation  ppopremenc 
dite;  la  loi  6  ,  §.  2  ,  D.  qu(t  in  fraudc/n  credi-- 
torum  _,  citée  plus  haut,  déclare  nettement  qu'on 
ne  doit  pas  la  conlidérer  comme  telle  ,  par  rap- 
pîKt  A  l'aclion  Paiiliane  ,  parce  que  cette  a6tion 
n'a  été  introduite  que  contre  ceux  qui  diminuent 
leur  patrimoine  en  fraude  de  leurs  créanciers  : 
la  loi  5  ,  §.  1 3  ,  ï).  de  donaàonihus  intcr  virum  & 
uxorcm ,  décide  aufli  que  le  mari  qui  répudie  une 
hérédité  pour  la  faire  paflTer  fur  la  tête  de  fa  femme, 
loir  comme  fubftituée  vulgairement ,  ou  comme» 
héritière  ab  ïntcfiat ,  ne  fait  point  une  donation  , 
mais  une  fimple  omiflîon  d'acquérir  \  Se  en  cela^ 
on  s'attache  ftridbement  â  la  lettte  de  la.  loi  ,  qui»- 
défend  feulement  aux  conjoints  de  fe  dépouiller 
de  leurs  biens  aduels  en  faveur  l'un  de  l'autre. 
Cependant  lorfqu'il  s  agit  de  détermiiier  la  qua- 
lité des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
répudier ,  on  confidère  cet  acte  comme  une  alié- 
nation, parce  que, quoiqu'il  ne  diminue  pas  le  patri- 
moine du  Légataire,  il  lui  ôte  néanmoins Taâilon 
Se  l'efpèce  de  domaine  que  la  difpoiuion  du 
reftateur  lui  avoir  données.  La  loi  5  ,  §.  8  _,  D.  de 
rébus  eorum  qui  fub  cura  ^  eft  très-formelle  fur 
ce  point  \  ce  qu'elle  dit  du  pupille  peut  s'appliquer 
à  tous  les  incapables  d'aliéner  :  Fundum  autem 
legatum  repudiare  pupillus  fine  prAtorïs  autor'itate 
non  potefl  :  effe  enim  &  hanc  alïenaûonem.  ^  cuni 
tes  fit  pupillï  j  nemo  duhïtat. 

De  là  il  réfulte  ,  pour  ne  pas  parler  à^s  autres 
incapables  d'aliéner  ,  que  les  gens  de  main- 
mortes, eccléfiaftiques  ou  laïques,  les  hôpitaux  , 
en  un  mot  tous  les  érabliUemens  qui  jouiifènt  des 
privilèges  de  la  minorité  ,  ne  peuvent  pas  répudier' 
4in  legs  fans  une  délibération  de  la  communauté. 
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fuivie  cruiie  aiuoriiarion  de  juftice  donnce-  en 
connoilfaace  de  caule  ,  &  qu*aiirremenr  !a  répu- 
diation doit  être  regardée  comme  non  faire. 

M.  de  Cacelan  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt 
aflez  remarquable  ,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  6  février  i6Si.  Un  teilateur  avoit  fait 
un  legs  à  la  fabrique  de  Saint-Michel ,  fous  la 
charge  d'un  certain  nombre  de  melïès  annuelles. 
Les  marguiliiers  jugèrent  la  fomme  infiiUfirante  , 
&  en  conféquence  répudièrent  le  legs  ;  mais  l'héri- 
tier ayant  voulu  les  obliger  de  Tacceprer  ■,  l'arrèc 
cité  calîa  leur  délibération  ,  Se  leur  ordonna  de 
faire  une  acceptation  en  bonne  forme  ,  fauf  à- 
eux  à  fe  pourvoir ,  fi  bon  leur  fembloit  ,  devant 
Tordinaire  ,  pour  demander  que  la  fondation  fut 
réduite. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  l'acceptation  d'un 
legs  faite  par  un  incapable  de  contraéter  ,  n'eft* 
nulle  qu'en  ce  qui  peut  lui  être  défavantageux. 
La  règle  des  contraires  demande  donc  que  la  nul- 
lité de  la  répudiation  faite  par  un  incapable  d'alié- 
ner 5  ne  puiife  jamais  tourner  à  fon  préjudice  ^ 
ainfî ,  quoiqu'une  pareille  répudiation  ne  lie  pas 
celui  dont  elle  efti  émanée,  elle  fuffic  néanmoins 
pour  empêcher  qu'il  ne  foit  inquiété  pour  l'accoin- 
pliiïèment  des  charges  attachées  à  fon  legs  j  juf- 
qu'â  ce  qu'il  l'ait  accepté.  La  loi  1 1  ,  D.  de  auto^ 
ritate  tutorum^  contient  la  preuve  &  l'exemple  de 
cette  afTertion  :  Defendente  tutorc'  ^  pupïllus  con- 
demnatiLS  ex  contraclu  patris  ^  accepïc  curatorem 
ïiiter  quem^  &  credïtorem  acla  facia  funt  apud  pro- 
curatorem  Cxfaris  infrà  fcrïpta  :  P  ri  feus  procu- 
racpr  Caefaris  dixit  ,  facias  judicata  ;  novellius 
curator  dixit  ,  abftineo  pupillum  ;  prifcus  pro- 
curaror  Caefaris  dixit ,  tefponfutn  habes ,  fcis  quod 
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tqere  Jebeas.  Qu^faum  ejl  an  fecundùm  hdc  acla  ^ 
adolefcens  à  bonis  patris  ahjltntus  fit  :  ref pondît  ^ 
proponi  ah/Ientum.  jj  Autre  chofe  eft  ,  dit  à  ce 
«  propos  Furgole  j  d'exclure  les  pupilles  ou  mi- 
»  neurs  de  l'hérédiré  (  ou  du  legs  ) ,  ce  qui  ne 
»  peut  fe  faire  que  par  une  répudiation  valable  ; 
••  autre  chofe  elt  que  le  pupille  ou  le  mineur  ne 
>>  puillent  pas  être  pourfuivis  par  les  créanciers; 
>>  car  il  fuliit  pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  d'ac- 
j>  ceptation  <«. 

Il  refaire  clairement  de  ce  que^  nous  avons 
dit  ci-deffus  touchant  l'acceptation  du  legs ,  que 
la  répudiation  de  cqs  fortes  de  libéralités  ne  peut 
ctre  faite  valablement ,  ni  avant  le  décès  du  refta- 
teur ,  ni  avant  l'événement  de  la  condition  donc 
celui-ci  a  fait  dépendre  Tes  difpofitions  ,  ni  enfin 
avant  que  le  Légataire  ne  fâche  en  vertu  de  quel 
droit ,  ôc  à  quel  titre  la  chofe  dont  il  s'agit 
lui  eft  déférée. 

Ainfi  ,  pour  ne  nous  arrêter  quà  ce  dernier 
point ,  le  Légataire  qui  répudieroit  l'effet  ou  le 
bien  qui  lui  eft  légué,  fans  avoir  eu  connoiffànce 
du  teftamenr  par  lequel  le  défunt  a  difpofé  en 
fa  faveur  ^  ne  feroit  pas  pour  cela  exclus  de 
l'accepter  ,  parce  qu'en  général  ou  ne  peut 
rien  faire  par  rapport  à  un  aéle  de  dernière  vo- 
lonté ,  fans  en  avoir  une  connoiHance  exa(5te.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  la  loi  6  y  D.  de  tranfacliO" 
nibus  y  déclare  nulle  une  tranfa6tion  faite  fur  un 
teftamenr  dont  les  parties  n'avoient  pas  pris  lec- 
ture ,  non  v'ifis  tabulïs, 

C'eft  un  principe  conftant,  que  l'acceptation 
nulle  n'empêche  pas  celui  qui  l'a  faite  de  répu- 
dier ;  &  réciproquement  ,  que  la  répudiation 
invalide  ne  forme  pas  au  titre  d'exclufion. 
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Par  la  raifon  conrraire  ,  lorfque  racceptation 
efè  valable  ,  le  Légataire  ne  peut  plus  répudier , 
comme  il  ne  peut  pins  accepter  quand  la  répu- 
diation eft  bien  faite.  Développons  les  deux  mem- 
bres de  cette  règle. 

Nous  dirons  d'abord  que  le  Légataire  ne  peut 
léguiièrement  point  répudier  ,  lorfqu'il  a  accepté 
d'une  manière  valable   Se  dans  une  forme  régu- 
lière.  Cette  proportion  eft  à  la  vérité  combattue 
par  des  jurifconfultes  d'an  grand  poids ,  &  notam- 
ment   par   M.    k    préfident   Favre.    Furgole  dit 
même  qu'elle  eft  communément  rejetée  au  parle- 
ment de  Touloufe  :  mais  que  peuvent  les  auto- 
rités contre  les  textes  les  plus  précis  ?  La  loi  70 , 
§.  I ,  D.  de  legatis  z®.  porte:  Si ^  pccuniâ  accepta , 
rogatus  fa  rem  propriam  j  quamquàm  majoris  pre- 
îii  j    rejlituere  ^   non   ejl    audiendus  Legatarius  ^ 
legato  percepto  ,  Jt    velit  computare.    Non   enim 
£quitas  hoc   probare  patltur ,  fi  quod  leoatorum 
nomine  perceperit ,  Legatarius  offerat. 

La  loi  5  5  5  D.  ^^  minoribus ^  permet  au  mineur 
lîtÇé  par  l'acceptation  d'un  legs  trop  onéreux ,  de 
la  faire  refcinder  par  le  bénéfice  de  reftitution  en 
entier  ;  preuve  fenlible  que  la  faculté  de  répudier 
après  avoir  accepté  ,  n  eft  point  de  droit  com- 
mun ;  auftî  la  loi  le  dit-elle  bien  cxprefTément  : 
Ut  quemadmodum  majotibus  liberum  fit  non  accï- 
père  ,  fi  nolïnt  manumittere  ,  fie  huic  reddendo 
legatum  manumïttendï  necefiitas  remlttatur. 

La  loi  5  ,  §.  1  yT>.  de  his  quibus  ut  indignis  ^ 
déclare  formellement ,  qu'un  tuteur  teftamentaire 
qui  a  accepté  le  legs  dont  le  teftateur  l'a  gra- 
tifié pour  rengager  à  fe  charger  de  la  tutelle  de 
fes  enfans,  ne  peut  plus  propofer  d'excufes  pour 
s'exempter  de  cette  charge.  Arnittere  id  quodtefia^ 
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mcntô  mcruit  _,  &  cum  plaçait  qui  tutor  datas 
cxcufavit  ft  à  tutelâ  \  fcdjî  conjccutus  fucrit  ^  non 
admhtïtur  ad  excufationem. 

Ces  différens  texces  font  entendre  bien  claire- 
ment ,  que  Ton  ne  peut  plus  répudier  un  legs 
après  l'avoir  accepté.  La  loi  i  ,  §.  7  ,  D.  de  fuc- 
cc(fono  edïcio  ^  dit  la  même  chofe  en  termes 
plus  précis  ;  Qaod  acquijitum  ejî ,  repudiari  non 
poteft. 

Cujas ,  en  fcs  cbfervations ,  liv.  3  ,  chap.  11, 
établit  aulîi  ce  principe  ,  &  il  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  queDuperner 
rapporte  en  ces  termes  ;  »  Un  legs  accepté  nç 
»  peut  être  répudié  ;  mais  il  en  faut  accomplir^ 
j>  la  charge,  par  arrêt  du  19  juillet  1^35  ,  au 
j>  rapport  de  M.  de  Boyer  ,  entre  Nicolas  Farec 
>3  &  Polixène  de  Boyer  ce. 

On  oppofe  à  cette  dodtrine  quelques  textes , 
qui  veulent  qu'un  Légataire  ne  puifle  point  être 
chargé  au  delà  de  l'émolument  qu'il  retire  de  fon 
legs  \  mais  ces  loix  ,  que  nous  ejfpliquerons  dans 
le  §.7  de  cet  article  ,  n*ont  rien  de  commun 
avec  la  faculté  de  répudier  ,  parce  qu'à  tout  évé- 
nement il  faut  toujours  fatisfaire  aux  charges,  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  la  chofe  léguée.  II 
y  a  même ,  comme  nous  le  ferons  voir  ,  des  cas 
où  Ton  peut  être  grevé  de  plus  de  charges  que 
l'on  ne  tire  de  profit. 

On  peut  auflî  nous  oppofer  la  loi  1 1  ^  D.  de 
confirmando  tutor c  :  en  voici  Tefpèce.  Une  aïeule 
avoit  nommé  par  fon  teftament  un  curateur  à  ks 
petits-enfans  ,  &  lui  avoit  ailignc  un  legs  ;  il  fut 
quellion  de  favoir  fi  ce  curateur  pouvoit  être  forcé 
à  remplir  les  fondions  dont  la  teftatrice  Tavoit 
chargé.  Le  jurifconfulce  Scxvola  répondit  que  cec 
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iîomme  n'étoic  point  curateur  ,  parce  qu'une 
aïeule  n'a  pas  le  droit  de  choifir  les  perfonnes 
qui  doivent  adminiftrer  les  affaires  de  îes  petits- 
enfans  ;  mais  qu'étant  honoré  d'un  legs  par  le 
teftament  ,  on  pouvoir  fe  pourvoir  contre  lui  , 
pour  l'obliger  à  gérer  la  curatelle  ,  à  moins  qu'il 
ne  refufât  d'accepter  le  legs ,  ou  qu'après  l'avoir 
accepté  ,  il  ne  fût  dans  la  difpoiîtion  de  le  ren- 
dre ,  niji  id  quod  ei  datum  ejfet  nollet  peter e  _> 
aut  reddere  effet  paratus.  Cette  décifion  paroît  ,. 
au  premier  abord  ,  contraire  à  tous  les  textes 
que  nous  avons  cités  pour  établir  l'impoilibilité 
d'être  admis  â  répudier  un  legs  après  en  avoir 
fait  l'acceptation  ,  ôc  particulièrement  à  la  loi  5  , 
5.  1  ,  D.  de  his  quihus  ut  indignis  ,  portant  , 
comme  on  l'a  vu  ,  que  le  tuteur  teftamentaire 
qui  a  accepté  un  legs  ,  eft  tenu  précifément  de 
gérer  la  tutelle  des  pupilles  confiés  à  Tes  foins  , 
nonobftant  les  raifons  légitimes  qui  l'en  excufe- 
roient  fans  cette  circonftance  :  mais  il  y  a  touc 
lieu  de  croire  que  Scœvola  n'a  répondu  de  la 
forte  ,  que  parce  que  ,  dans  l'efpèce  particulière 
fur  laquelle  il  étoit  confulté  ,  les  mineurs  vou- 
loient  bien  décharger  le  curateur  ,  moyennant  la 
reftitution  qu'il  leur  feroit  de  fon  legs ,  ou  ,  (î 
on  Taime  mieux  ,  il  faut  dire  avec  Azon  fur  la 
loi  dont  il  s'agir  :  Hoc  intellige  cum  accepit  lega- 
tum  j  ignorans  fe  curatorem  datum  in  teftamento  ; 
allas  non  pojjkt  relinquere  curam  ^  chm  legatum 
recepiffet.  On  peut  aulîî  répondre  que  Scxvola 
s'eft  déterminé  pour  la  liberté  de  répudier  après 
l'acceptation ,  parce  que  le  Légataire  avoir  touD 
fajet  de  penfer  en  acceptant ,  que  fa  nomination  à 
ia  curatelle  ne  feroit  d'aucun  effer ,  étant  con- 
traire aux  pûncipes  relatifs  à  la  puiffance  paternelle. 

Nous 
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Nous  difons  en  fécond  lieu ,  que  lorfqu'un  Lé- 
gataire capable  d'aliéner  a  répudié  avec  connoii- 
fance  de  caufe  «Se  dans  une  forme  valable  ,  il  ne 
peut  plus  revenir  fur  fes  pas  &  demander  fon  legs, 
C'eft  en  effet  ce  qui  réfulce  de  la  loi  ^6  ,  D.  ad 
Icgcm  aqidùam  j  aux  mors  répudiante  Légat ario 
Icgatum  j  hcrcdïs  ejl  aciio  j  perindè  ac  Ji  legatus 
non  ejfct  (  ferviis.  ) 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  HÉRixir.R  , 
du  privilège  qu'ont  les  entans  non  émancipés  ea 
pays  de  droit  écrit ,  de  reprendre  la  fucceiîion  de 
leur  père  ou  de  leur  aïeul  paternel  dans  les  trois 
ans  qui  fuivent  la  répudiation  qu'ils  en  ont  faite. 
On  demande  fi  ce  privilège  peut  aufîî  avoir  lieii 
par  rapport  aux  legs  que  fait  un  père  ou  un  aïeul 
â  fes  enfans  non  émancipés  ?  Boniface  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  30  juin 
\^G\  5  qui  a  juge  pour  l'afïîrmative  :  >>  mais,  dit 
31  Furgole  5  il  paroît  de  l'arrêt  mèmej  que  \q% 
»  enfans  ne  furent  reçus  à  demander  le  legs  ré- 
3>  pudié ,  que  par  la  voie  de  reftitution  en  entier  : 
3>  cequiefl  bien  différent  de  la  (impie  reprife,  qui 
53  fe  fait  de  plein  droit  ,  &  fans  que  le  fils  aie 
j  39  befoin  d'être  reftitué  en  entier.  Auflî  Boniface 
I'  •»  rapporte-t-il  de  très-bonnes  raifons  pour  prouvée 
33  que  la  demande  en  reprife  n'auroic  pas  été  ac- 
s>  cueillie,  fi  les  enfans  n'avoient  eu  le  fecours  de 

»  la  reftitution  en  entier Après  tout,  àts  arrêts 

3»  qui  s'écartent  des  règles  &:  qui  peuvent  avoir 
»  des  motifs  particuliers  ,  ne  peuvent  pas  être 
j>  tirés  à  conféquence  ,  parce  que  legihus  ^  non 
»>  cxemflïs  judicandum  eft,  La  répudiation  faite 
>»  par  un  majeur,  d'une  hérédité,  d'un  legs ,  d'une 
»  donation  ,  l'exclut  irrévocablement ,  à  moins 
a?  qu'il  n'ait  un  moyen  légal  pour  faire  réfoudre  5 
Jom^.  XXXIF.  G 
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î5  par  la  reftitiuion  en  entier  ,  l'ade  qui  caufe 
3^  l'exclafion  -,  ôc  comme  les  loix  n'ont  permis  la 
oy  repriie  que  dans  le  cas  unique  de  Fabdenfion 
w  ou  répudiation  d'hérédité  ,  on  ne  peut  pas 
jï  rétendre  aux  autres  cas  pour  lefquels  il  n'y  a 
3j  point  de  loi  qui  ait  fait  des  exceptions  à  la  règle 
3î  générale ,  qui  donne  un  effet  irrévocable  à  la 
5?  répudiation  «, 

On  ne  devroit  pas ,  ce  femble ,  mettre  en  quef- 
tion  fi  la  règle  qui  empêche  un  Légataire  d'ac- 
cepter après  avoir  répudié  ,  <Sc  de  répudier  après 
avoir  accepté,  doit  s'appliquer  aux  coutumes  qui 
déclarent  les  qualités  d'héritier  &  de  Légataire 
incompatibles  j  en  forte  que  l'héritier  préfomptif 
ne  puifTe  plus  revenir  a  fon  legs  après  s'être  im- 
niifcé  dans  l'hérédité  ,  ni  revenir  a  Thérédiré  après- 
avoir  accepté  fon  legs.  11  eft  fenfible  en  effet  par 
l'incompatibilité  des  deux  qualités  ,  que  Ion  ne 
peut  fe  tenir  à  Tune  fans  répudier  l'autre ,  ce  qui, 
joint  au  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'acceptation 
ôc  de  la  répudiation,  ferme  abfolumenc  la  porte 
aux  variations  de  l'héritier  préfomptif  honoré  d'un 
legs  :  cependant  on  cite  des  arrêts  par  lefquels  on 
prétend  qu'elles  ont  été  admifes. 

Le  (leur  Noeau  avoir  fait  le  fleur  Bourlon  fon 
Légataire  univerfel,  ôc  avoir  laiffé  un  legs  particulier 
d'une  rente  de  187  livres  10  fous  à  la  demoi- 
felle  Chevalier  fon  héritière  ab  intefiat.  Celle-ci 
demanda  d'abord  la  nullité  du  teftament  \  dé- 
boutée par  arrêt ,  elle  fe  pourvut  en  délivrance 
de  legs.  Le  (ieur  Bourlon  lui  répondit,  qu'ayant 
pris  la  qualité  d'héritière ,  elle  n'étoit  plus  rece- 
vable  à  prendre  celle  de  Légataire  :  néanmoins 
par  arrêt  du  17  mai  KJ77,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  la  demoifelle  Chevalier  obtint  fon 
lees. 
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M.  l'abbé  de  Flecelles  ,  confeiller  au  parle- 
iMenc  de  Paris  ,  avoic  bit  un  teftament ,  par  le- 
quel il  Icguoit  rufutrait  de  tous  Tes  biens  difpo- 
nibles  a  Ai.  de  Flecelles  fon  frère  ,  &  à  fes  en- 
fans  pour  en  jouir  conjointement.  Lors  de  la 
levée  du  fcellé  ,  les  olîiciers  qui  y  procédoient 
donnèrent  à  M.  de  Flecelles  la  qualité  de  Lé- 
gataire univerfel  :  &  il  figna  leur  procès-verbal 
fans  aucune  proteftation.  Il  prit  la  même  qualité 
dans  l'inventaire.  Les  délais  pour  délibérer  ex- 
pirés 5  M.  de  Flecelles  reconnut  par  Térat  des 
biens  ôc  par  la  conddération  de  fon  grand  âo-e  , 
qu'il  lui  étoit  plus  avantageux  d'accepter  la  fuc- 
cellïon  des  propres  que  Tufah-uit  des  biens  dif- 
ponibles:  en  conféquence  il  fit  ligniher  à  M.Foullé 
du  Coudray  &  à  Marie  de  Flecelles  fa  femme, 
fœur  du  défunt,  ôc  héritière  des  propres  pouc 
la  moitié  ,  qu'il  renonçoic  à  fon  legs  ôc  fe  re- 
noit  à  fa  qualité  d'héritier  de  l'autre  moitié.  La 
caufe  portée  au  châtelet ,  fentence  intervint  le  16 
janvier  i  ^7  5  ,  qui  le  débouta  de  fa  prétention  ,  Se 
adjugea  tous  les  propres  à  la  dame  Foullé  du 
Coudray.  M.  de  Flecelles  appela  de  cette  fen- 
tence 5  &  leva  des  lettres  de  refcifion  contre  la 
qualité  qu'il  avoit  prife  de  Légataire  univerfel. 
Par  arrêt  du  premier  août  i6j6  ,  »  la  cour  ayant 
«  égard  auxdites  lettres  ,  a  mis  l'appellation  ôc 
3>  fentence  de  laquelle  a  été  appelé  ,  au  néant  ; 
3>  émendant ,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Nicolas 
9)  de  Flecelles  'en  la  qualité  d'héritier  en  partie 
»  des  propres  dudit  Guillaume  de  Flecelles,  en 
«polTeirion  &  jouiiïance  des  deux  quints  defdits 
»  propres  «^ 

On  croiroit  fans  doute  au  premier  abord ,  que 
ces  ariccs  ont  jugé  nettement,  la  queftion  de  fa- 

Gij 
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voir  f\  l'on  peut  abandonner  la  qualité  d'Iiéritiet 
pour  prendre  celle  de  Légataire  ,  &  vice  versa  : 
mais  pour  peu  que  l'on  en  examine  les  circonf- 
tances  ,  on  verra  combien  peu  de  foi  méritent 
ceux  qui  les  préfentent  fous  ce  point  de  vue. 

Dans  refpèce  du  premier ,  il  n"*/  avoir  point; 
d'incompatibilité  dans  la  perfonne  de  la  demoi- 
felle  Chevalier  entre  les  qualités  d'héritière  Se  de 
Légataire  »  parce  qu'elle  ne  concouroit  qu'avecj 
un  Légataire  univerfel  qui  ne  peut  jamais  fe  pré- 
valoir de  cette  incompatibilité  vii-A  vis  d\m  fuc- 
ceileur  ab  intejiat.  Voyez  l'article  Héritier  ,  toiîi, 
^9  5  page  112. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  ,  les  aétes  par  lef- 
quels  l'héritier  avoir  pris  la  qualité  de  Légataire , 
portoient  la  claufe  ,  fans  que  les  qualités  puijjem 
nuire  ni  préjudicier  ;  d'ailleurs  M.  de  Flecelles  fe 
prétendoit  en  droit  de  fe  faire  redituer  contre 
fon  acceptation  de  legs ,  fur  le  fondement  c]u'eile 
n'avoit  pas  été  faite  avec  pleine  connoilïànce  de 
l'éta:  des  biens  ;  6c  quoique  cette  prétention  fût 
contraire  aux  premiers  principes,  il  ne  paroit  pas 
néanmoins  que  les  défenfeurs  de  la  dame  Foullc 
duCoudray  y  aient  oppofé  de  bonnes  raifons,  aulli 
l'arrêt  prononce-t-il  en  cette  forme  :  ayant  égare 
aux  lettres  de  refcijlon  ;  ce  qui  prouve  clairement 
que  M.  de  Flecelles  n'a  été  admis  à  répudier  for 
legs,  que  par  le  bénéfice  de  reftitution  en  entier, 
voie  qui  ne  réufiir  pas  toujours  de  même. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  écarter  d^^  véritablei 
règles  pour  nous  conformer  aux  prétendues  dé- 
cifions  de  deux  arrêts  cités  au  hafard  ;  tenons  at 
contraire  pour  bien  confiant ,  que  dans  les  coutu- 
mes d'incompatibilité  on  ne  peur  ni  revenir  à  l'hc- 
îédité  après  s'ccre  porté  LégatairejUi  demander  un 
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legs  après  avoir  fût  aiî:l:e  d'héritier.  I.n  coutume 
de  la  charellenie  de  Lilie  ,  titre  i,  article  12., 
s'explique  li-delfus  de  la  manière  la  plusprccife: 
»  On  ne  peut  prendre  portion  d'hoirie  &:  don  de. 
i>  teftamcnt  ,  codicille  ou  autre  dernière  volonté ,- 
te  &:  en  appréhendant  l'un  on  le  prive  de  l'autre  «c. 
L'article  8  du  titre  i  de  la  coutume  de  la- ville  de 
Lille  s'exprime  de  même. 

5.   V.  Conduite  que  doit  tenir  un  Légataire  pour 
Je  procurer   la  jouijTance    de    la-   chofe  à    lui 
léguée, 

Lorfqu  un  Légataire  a  accepté  là  libéralité  dont 
le  teftateur  l'a  honoré  ,  il  lui  faut  nécellàirement 
un  moyen  de  s'en  procurer  la  jouilFance.  C'eft 
l'objet  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce  paragraphe; 

II  règne  fur  cette  matière  une  grande  con- 
fufion  dans  nos  livres  :  la  plupart  des  auteurs  qui 
l'ont  traitée  ,  l'ont  effleurée  trop  légèrement  ; 
d'autres  trop  prolixes  ont  manque  d'ordre  &  de 
clarté  :  tâchons  de  marcher  entre  ces  deux  ex- 
trêmes. 

Dans  l'ancien  droit  Romain  on  diftihguoit 
quatre  efpèces  de  legs  ,  pour  chacune  defquelles 
on  avoir  introduit  des  adions  différentes.  Ceux 
de  la  première  efpèce  fe  faifoient  per  vindicatio- 
nem  ,  ceux  de  la  féconde /^^r  damnationem  j  ceux 
de  la  troifième  T^/ze/zt/i  modo  ^  ôc  ceux  de  la  qua- 
trième per  prtzceptionem. 

Le  legs  per  vindicationem  fe  faifoit  par  ces  pa- 
roles ,  do  ^  lego  j  capito  _,  fumito  ,  habeto  ^  &c. 
Celui  qui  étoit  gratifié  d'une  pareille  difpofition  ^ 
avoir  une  action  direde  &  réelle  fur  la  chofe 
Léguée-,  il  n'avoit  pas  même  befoin  que  riiéritier  lut 

G  iij 


loi  L  È  G  A  T  A  I  R  E.  il 

en  fît  la  délivrance  pour  en  devenir  propriétaire. 
C'efc  ce  que  nous  apprend  Gaïus  en  Tes  inftitu- 
tions  5  livre  2  ,  titre  5  ,  §.  i  ,  aux  mots  ,  quod 
pojl  rnortem  tejlaiorïs  Jlatïm  Lcgatarïus  _,  non  ex^ 
peclato  herede  _,  Jïbi  prdfumït. 

Le  legs  per  damnadonem  fe  faifoic  en  CQS. 
termes  :  Hères  meus  damnas  eflo  dare  _,  dato  ^ 
fûc'ito  _,  juheo  heredem  meum  dare  ^  facere  ;  ce  legs 
ne  produifoir  qu'une  action  perfonnelle  ,  en  force 
que  le  Légataire  avant  de  toucher  à  la  chofe  lé- 
guée ,  étoic  obligé  d'en  demander  la  délivrance 
à  l'héritier.  C'eil  ce  qu'attefte  encore  Gaïus  à  l'en- 
droit cité  ,  §.  2. 

Un  teftaceur  léguoit  Jinendi  m.odo  ^  lorfqu'il 
s'exprimoit  ainfi  :  hères  meus  rem  ïllam  illum 
permute  prdfumere  &  Jibï  hahere  ;  cette  formule 
eft  de  Gaïus;  Ulpien  nous  en  fournit  uneautrç| 
conçue  en  ces  termes  :  Hères  meus  damnas  ejio 
Jinere  Lucïum  T'nïum  Jumere  ïllam  rem  Jibique  ha- 
here. Un  leg.s  de  cette  nature  donnoit  au  Léî^a- 
taire  le  droit  de  fe  faifir  de  la  ehofe  qui  en  étoit 
1  objet  5  fans  en  demander  la  tradition  à  l'héri- 
tier :  in  quo  legato  ^  dit  Gaïus.  ,  §.  ^  du  titre 
cité  5  non  qu'idem  hères  Legatario  rem  quA  relicla 
eji  jy  juhetur  tradere  ^  fed  vindicanti  Legatario  non 
permlttitur  prohibere. 

Enfin  le  legs  per praceptlonem  Q\.o\tcQ\\.\\(\\,\un 
teftateur  faifoit  à  un  de  {qs  héritiers  qui  le  pré- 
levoit  par  précipat  dans  le  partage  de  l'hérédité. 
Ulpien  nous  apprend  que  la  formule  en  étoic 
ainfi  conçue  :  Lucïus  Titius  illcm  rem  prAcipito  ; 
^  comme  la  qualité  de  préciput  fuppofe  celle  , 
d'héritier,  on  ne  pouvoir  ,  fuivant  Gaïus  ,  léguer  i 
de  cette  forte  qu'à  un  cohéritier.  Le  jurifconfulte 
Paul  ajoute  par  une  conféquence  du  même  prin- 


LÉGATAIRE.  105 

cîpe  5  que  le  prclèvenient  qui  ctoit  l'effet  de  ce 
legs ,  fe  faifoit  par  l  adion  du  partage  d'hérédité  > 
appelée  en  droit  famUi&  crc'ifcundâ., 

L  adion  réelle  ou  revendication  ne  peut  pro- 
venir, comme  le  dit  la  loi  23  ,  D.  de  rei  vin- 
dicjùonc  ,  qu'à  celui  qui  eft  propriétaire  de  la 
choie  dont  il  fait  la  demande.  Ainfi  ,  de  ce  que  les 
l^gs pcr  vindkationem  &  /incndi  modo  emportoient 
avec  eux  le  droit  de  fe  faifir  des  chofes  léguées ,  il 
rélulte  nécefTairement  qu'ils  faifoient  pafTer  de  plein 
droit  fur  la  tcte  des  Légataires  la  propriété  de  cqs 
chofes.  Par  la  raifon  contraire ,  il  eft  évident  que  les 
legs  pcr  damnatïoncm  ^  per  prdcepûonem  donc 
il  ne  pouvoit  naître  que  à.ts>  allions  perfonnelles  , 
laiffoient  l'héritier  propriétaire  àts  chofes  lé- 
guées 5  jufqu'â  ce  qu'il  en  fût  dépouillé  par  la 
délivrance. 

'Toutes  ces  différences  qu'il  efl  important  de 
bien  faillr  pour  l'intelligence  exaéVe  du  droit  ac- 
tuel, ne  fubfifloient  plus  dans  le  dernier  état  de 
Ja  jurifprudence  Romaine.  Quelques-uns  regardent 
Conflantin  comme  l'auteur  de  cette  corredion. 
Voici  en  effet  ce  que  porte  la  loi  21  ,  C.  de 
legaris  :  in  legatis  velfideicommijfis  necejfaria  non 
fit  vcrborum  obfervantia  ;  ha  ut  nïhïl  prorshs  in" 
urjit^  quLs  talem  voluntatcm  vcrborum  cafus  ex- 
ceperit  _,  aut  quis  loquendi  ufus  eff'uderit.  Mais 
cette  conftitution  ne  fait  qu'abroger  la  nécefîité 
dans  laquelle  étoient  auparavant  les  teftareurs  de 
le  fervir  de  certaines  paroles  plutôt  que  d'autres ,, 
a  peine  de  nullité  de  leurs  difpofîtions  ,  &  elle 
ne  touche  point  aux  différences  qui  avoient  lieu, 
quant  aux  effets  ,  entre  les  quatre  efpcces  de 
legs  ,  lorfqu'ils  étoient  faits  dans  les  termes  pro- 
pres i  chacun.  La  preuve  en  réfulte  de  ce  qu^ 
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Jadinien  s'annonce  dans  la  loi  i  ,  C.  communi  de 
legatis  j  comme  le  premier  légidateur  qui  ait 
penfé  à  ailimiier  toutes  ces  difpofitions  les  unes 
aux  autres  5  ce  qu'il  fait  en  déclarant  que  tout 
Légataire  aura  ,  par  quelque  formule  qu'il  foit 
appelé  ,  dorénavant  une  action  perfonnelle  de 
une  aflion  réelle  :  Reclius  ig'uur  cenfemus  omnibus 
Légat  irÏLs  unam  naturam  ïmponerd  ,"î  &  no'i  folùm 
perfonalem  aci'wnem  pr&Jlare  ^fed  &  in  rem  ,  qua- 
tenus  eis  liceat  eafJem  res ,  per  quodcumquc  genus 
Icgati  fuerint  dcreHcl(Z  ,  vindicarc  in  rem  aclionc 
injlituendâ. 

De  là  il  fuit  évidemment  qu  aujonr.d  hui  tous 
Iqs  Légataires ,  appelés  purement  &  fans  condi- 
tion ,  de  quelque  manière  que  foient  conçus  leurs 
Jegs  5  font  propriétaires  dès  le  premier  infiant  du 
décès  du  teflateur.  11  faLit  donc  leur  appliquer  à 
tous  indiftindlement  ,  ce  que  la  loi  8o  ,  D.  de 
legatis  1^,  ne  pouvoir  dire  ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  de  ce  temps-là  ,  que  des  Légataires  per 
vindicationem  ^  Jinendi  modo.  Voici  \qs  paroles 
de  ce  texte  :  Legatum  ita  dominium  Le^atarii 
facit  ut  hereditas  heredis  res  Jingulas  j  quod  eo 
pernnet  ut  fi  pure  relicia  fit  _,  (S'  Legatanus  non 
repudiavit  dcfuncîi  voluntatem  _,  reclâ  via  dominium 
quod  heredicatis  fuit  ad  Lcgatarium  tranfeat  _,  nun- 
quam  faclum  heredis,  La  loi  64^  ^  D.  de  furtis , 
renferme  la  même  difpofitioii  :  fi  elle  ne  diflingue 
pas  plus  que  l'autre  les  legs  per  damnationem  Se  \ 
per  prdiceptionem  j  d'avec  les  legs  per  vindicatio-  ' 
ncm  Ôc  finendï  modo  ^  c'eft  parce  que  Tribonieii 
qui  les  a  extraites  des  écrits  à^^  anciens  jurifcon- 
fultes ,  les  a  adaptées  à  la  nouvelle  jurifprudence 
établie  par  Juflinien. 
Mais  le  principe  que  tout  Légataire  acquiert  de 
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plein  droit  la  propriérc  de  fon  legs  au  momenc 
de  la  mort  du  tetiareur  ,  n  eft-il  point  contraire 
à  la  néceiîicé  impolce  au  Légataire  d'accepter  la  dif- 
polUtion  taite  en  fa  faveur  ,  s'il  veut  en  recueillir 
Teffer  ?  Non,  cette  contrariété  n'eft  qu'apparente: 
un  exemple  très-analogue  à  notre  objet  la  fera 
évanouir  :  on  dit  communément  qu'un  héritier 
r.e  devient  propriétaire  de  l'hérédité  que  par  l'ac- 
ceptation qu'il  en  fait  5. &  dans  le  vrai,  s'il  ré- 
pudie on  le  regarde  comme  n'ayant  jamais  eu 
aucun  droit  aux  biens  du  défunt  :  cependant  lorf-  :|^|i: 
qu'il  accepte  ,  on  feint  par  une  de  ces  rétroac- 
tions très-ordinaires  dans  le  droit  ,  qu'il  a  été 
faifi  de  l'hérédité  dès  le  décès  de  celui  à  qui  il 
fuccède.  Les  loix  23  &  54,  D.  de  acquirendâ 
pofjejjione  &  de  acquirendâ  hereditate  contiennent 
là  delTus  les  décidons  les  moins  équivoques.  Il 
faut  donc  dire  par  la  même  raifon,  qu'un  Lé^ 
gataire  ne  peut  acquérir  la  propriété  de  fon  legs 
qu'en  l'acceptant j  que  s'il  répudie,  on  doit  fup- 
pofer  que  la  propriété  de  la  chofe  léguée  n'eft 
jamais  lortie  des  mains  de  Théritier  ;  que  fi  au 
contraire  il  l'accepte  ,  fa  propriété  doit  rétrograder 
au  temps  du  décès  du  teftareur.  C'efl:  pour  cela 
que  d'un  côté  deux  loix  citées  dans  le  paragraphe 
précédent  décident  qu'on  ne  diminue  pas  fon  pa- 
trimoine lorfqu'on  répudie  un  legs  ,  ce  qui  fi- 
gnifie  très -clairement  qu'on  n^  poifède  rien  avant 
l'acceptaiion  ;  6c  que  de  l'autre  nous  lifons  dans 
plufieurs  autres  textes  ,  que  le  Légataire  efl  faifî 
de  la  propriété  de  fon  leps  ,  dès  que  le  tefta-^ 
reur  efl:  décédé.  Ces  différentes  dccihons  feroient 
inconciliables  fans  l'effet  rétroaéfcif  que  produifenc 
la  répudiation  ou  l'acceptation  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflion.  La  loi  44  ,  5-    ^  >  ^' 
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de  .  legatis  i°.  s'explique  à  ce  fujcc  à^ns  les 
Eermes  les  plus  clairs  :  Si  (]uis  rem  fibi  legatam 
ignorans  adhuc  legaverït  j  pojhà  cognover'u  &  vo- 
iuerlt  ad  fe  pertinere  ^  legatum  vaUbït  ^  quia  ubi 
LegatarïiLS  non  rcpudiavic  ^  rétro  ipjius  fuïjfe  vi-  ' 
detur  ex  quo  hereditas  adita  eji.  Si  verb  , 
repudiaverit  _,  read  videtur  res  repudiata  fuijfe  ,fl 
heredis,  " 

Ces  paroles,  rétro  ipjius  fuijfe  videtur  ex  qua 
hereditas  adita  efl  ^  nous  préfenre  une  autre  dif- 
ficulté à  réfoudre  :  ne  femblent-elles  pas  décider 
que  l'acceptation  du  Légataire  ne  fait  remonter 
fa  propriété  que  jufqu'au  jour  de  l'adition  d'hé- 
rédité ;  &  dès  lors  n'eft-elle  pas  contraire  à  ia 
loi  80  5  D.  de  legatis  1^.  qui  rend  le  Légataire 
propriétaire  du  jour  de  la  mort  du  teftareur  ? 
Voce  croit  concilier  ces  deux  textes  ,  en  difant 
que  l'adition  ayant  un  effet  rétroaétif  au  décès. 
du  reflateur,  fuivant  la  loi  ^^  ,D.  de  acquircnda 
hereditate  ,  on  ne  doit  trouver  aucune  différence 
entre  la  loi  qui  fixe  l'époque  de  la  propriété  au 
jour  de  l'adition  ,  &c  celle  qui  la  fait  remonter 
au  jour  de  la  mort.  Mais  cette  folution  n'eft  rien 
moins  que  jufte  :  le  texte  qui  attribue  un  effet 
rétroaclif  a  l'adition  ,  ne  parle  que  relativemeiK 
2  l'héritier  ,  &  il  y  a  réellement  de  la  différence 
par  rapport  aux  legs  entre  cedere  à  die  mortis 
tejtatoris  ^  Se  cedere  ab  adita  hereditate  ;  ia  preuve 
é/2  réfulte  de  ia  loi  unique  ,  §.  i  ,  C.  de  caducis 
toile ndis ^  par  laquelle  Juftinien  ordonne  que  les 
legs  purs  &  fans  condition  n'échéront  plus  à  l'a- 
venir du  jour  de  l'adition ,  mais  du  jour  du  déccs 
du  teftateur.  Il  faut  donc  convenir,  malgré  les 
doéteurs  qui  ne  veulent  point  admettre  d'antino- 
mies dans  le  digefte  ,   que  la  loi  80  >  de  legatis    ^ 
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1°.  <^'  la  loi  44  j  5.  1  de  Ic^atïs  i^  font 
inconciliables.  A  laquelle  donc  faut-il  nous  tenir  ? 
C'ell  ce  qu'il  fera   fort  aifé  de  décider. 

Dans  l'ancien  droit  Romain ,  tous  \q%  legs 
échcoient  rcgulicrcnicnt  à  la  mort  du  teftateur. 
La  loi  Papia  en  recula  Tcchéance  au  jour  de  l'adi- 
rion  ,  afin  que  \qs  legs  de  ceux  qui  mourroient 
dans  l'intervalle  devinlfent  caducs  &  accruflent 
en  cette  qualité  au  tréfor  du  prince.  Mais  Jufti- 
nien  a  abrof^é  cette  conftitution  fifcale  &  rétabli 
l'ancienne  jurifprudence  :  Cîim  igitur .  .  .  .  non  à 
morte  teftatorïs  _,  fed  ab  aperturâ  tahularum  dies 
ccdcre  Legatoram  fenatufconfulta  qu&  circâ  legem 
Papiam  introducia  funt  _,  cenfuerunt  ^  ut  quod  in 
medio  dcficict  ^  hoc  caducum  fiât  _,  primàm  hoc 
corrigcntes  &  antïquum  ftatutum  rénovantes  ^  fan^ 
cimus  .  .  .  Legatorum  pure  vel  in  diem  certam  rC' 
liciorum  _,  diem  à  morte  tefiatoris  cedere. 

D'après  cela  ^on  voit  clairement  que  la  loi  44  ^ 
5.  I  1  D.  de  legatis  1°.  eft  relative  au  droit  établi 
par  la  loi  Papia  ,  qui  étoit  en  vigueur  lors  de  la 
compilation  du  digefte ,  &  qu'au  contraire  la  loi 
80 ,  D.  de  legatis  2°.  &  les  autres  femblables , 
fe  rapportent  au  droit  nouveau  ,  Tribonien  les 
ayant  rédigées  conformément  à  la  corredion  qu'il 
projetoit. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que  fa  pro- 
priété du  Légataire  pur  &  fans  condition  date 
toujours  du  moment  de  la  mort  du  teftateur. 

Mais  cette  propriété  lui  donne-t-elle  le  droit 
de  s'emparer  ,  de  fa  propre  autorité ,  de  la  chofe 
qui  lui  eft  léguée?  Il  fembleroit  que  l'affirmative 
ne  fût  fufceptible  d'aucun  deute.  Nous  venons 
de  voir  que  dans  l'ancien  droit  les  Légataires  per 
damnationem  &  per  pr^ceptionem  étoient  obligés 
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de  demander  la  délivrance  à  l'héricier  ,  parce 
qu'ils  n'avoient  qu'une  adlion  perfonnelle,  &  qu'au 
contraire  les  Légataires  per  vindicatloncm  Ôc  ji- 
nendi  modo  n'avoien:  pas  befoin  de  la  tradition 
de  l'héritier  pour  devenir  propriétaires ,  parce  qu'ils 
étoienc  régardés  comme  tels  dès  le  premier  inf- 
tant  du  décès  du  teftareur  ,  &  que  les  loix  leur 
donnoient  une  adlion  réelle.  Juftinien  a  retranché 
les  différences  qui  exiftoient  avant  lui  entre  les 
Légataires  de  ces  deux  clalTes  \  il  a  donné  aux 
uns  les  mêmes  actions  qu'avoient  les  autres,  & 
il  a  voulu  que  tous  les  privilèges  qui  diftinguoient 
anciennement  ceux-ci  d'avec  ceux-là  ,  leur  fuirent 
communs  à  tous.  D'après  cela ,  ne  devroit-on  pas 
croire  que  ce  lé<^iflateur  a  tout-à-la  fois  confervé 
aux  uns  &  attribué  aux  autres  le  droit  de  prendre 
polfefllon  de  leur  propre  autorité,  fans  attendre 
que  l'héritier  leur  ait  donné  la  délivrance  de  leurs 
legs  ? 

Cependant  il  en  a  difpofé  autrement  dans  {^s 
inftitutes  ,  &  cela  en  dcfinilTant  le  legs ,  donatïo 
cjutzdam  à  defunclo  relicia  ,  ah  herede  praftanda. 
Cette  définition  placée  imm.édiarement  avant  le 
paragraphe  dans  lequel  l'empereur  rend  compte 
du  changement  qu'il  a  fait  à  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  en  2i(îimilant  tous  les  Légataires  les  uns 
aux  autres,  annonce  très-clairement  que  fon  in- 
tention a  été  d'aifujettir  tous  les  Légataires  à  la 
néceffité  de  la  demande  en  délivrance. 

Mais  comment  concilier  cette  jurifprudence 
avec  celle  qui  fait  paifer  directement  la  propriété 
du  legs  ,  de  la  tcte  du  défunt  fur  celle  du  Léga- 
taire, &  attribue  à  celui-ci  une  adion  réelle? 
Tout  propriétaire  n'elt-il  pas  libre  de  prendre  foii 
bien  où  il  le  trouve 
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Cette  réflexion    paroît    avoir  embarraflfé  M. 
Serres  :   voici  la  rcponfe  qu'il  y  donne    en    fes 
inllitucions  au  droit   1  rançois  :  »   Quoiqu'il  foit 
3>  vrai  que  la  propriété  des  chofes    léguées  palïe 
3>  au    Légataire  en  vertu   du    teflament  Ôc   fans 
3>  Tentremife  ou  le  fait  de  l'héritier,  cela  ne  pro- 
»  duit  d'autre   effet   que  de  tranfmertre   le  legs 
>î  aux    héritiers    du    Légataire   lorfqu'il    vient   â 
î>  mourir  avant  la  demande  ou   la  délivrance  da 
5)  i^gat  j  ce  qui   n'empêche  pas  que  le   légat   ne^ 
j>  doive  toujours  être  demandé  à  l'héritier  Ôc  par 
3i  lui  délivré  <t. 

Alais  eltil  bien  vrai  que   la    tranfmiflion  du 
leas   aux  héritiers   du  Légataire,  foit  le  feul  effet 
de  la  propriété  que    celui-ci    acquiert  de   plein 
droit  à  la  mort  du  teftateur?  Peut-on  même  dire 
qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  ces  deux  objets  ? 
Avant  Ju(tinien  ,  les  legs  per  damnadonem  ôc  per 
prdccptionem  fe  tranfmettoient  comme  \qs  autres  , 
ôc  cependant  la  propriété  v\Qn    appartenoit    aux 
Légataires    qu'après    la    délivrance    de   l'héritier. 
C'eft   donc    une  erreur  d'avancer   que  la    feule 
raifonpour  laquelle  on  regarde  le  Légataire  comme 
propriétaire  du  jour  de  la  mort  du  teftateur ,  eft 
pour  que  fon  legs  ne  devienne   pas  caduc  en  cas 
qu'il  àcchào.  avant  qqw  avoir  obtenu  la  délivrance  ; 
&  conféquemment  il  faut  rejeter  la  concihatioii 
propofée  par  M.  Serres  entre  la  qualité  de  pro- 
priétaire  que  les  loix  donnent  au  Légataire ,  & 
l'obligation  qu'elles  lui  impofent  de  demander  la 
délivrance  à  l'héritier. 

Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  dire  que  la  dé- 
livrance ne  tombe  pas  fur  la  propriété ,  mais  fut 
la  polîeflTion^  qu'à  la  vérité  les  loix  déclarent  le 
Légataire  propriétaire  dés    la  mort  du  teftateur  y 
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mais  qu'elles  ne  lui  donnent  la  qualité  de  pof- 
felfeur  légitime  qu'après  la  délivrance  de  l'héri- 
tier ;  que  l'héritier  ayant  la  grande  main  dans 
toute  la  fucceflîon ,  efl  faKi  de  plein  droit  de 
tous  les  biens  Ôc  effets  qui  la  compofent  ;  que 
par  conféquent  on  ne  peut  lui  ôter  cQttt  falflne 
ou  poiïeflion  fans  fon  confenremenc  ou  l'autorité 
du  juge,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire  juf- 
tice  à  foi -même  ?  Il  ne  faut  que  du  bon  fens  pour 
fentir  que  tel  eft  certainement  le  vrai  motif  des 
loix  qui  obligent  le  Légataire  à  demander  la  dé- 
livrance d'une  chofe  dont  il  eft  déjà  propriétaire. 

Mais  5  dira-t-on,  ce  n'eft  pas  Juftinien  qui  a 
introduit  la  maxime  que  perfonne  ne  peut  s'em- 
parer de  fon  propre  bien  par  voie  de  fait ,  elle  a 
exifté  de  tout  temps  :  cependant  avant  Juftinien 
il  étoit  permis  au  Légataire  per  vindicationem  ou 
fincndi  modo  de  prendre  de  lui-même  la  chofe 
qui  lui  étoit  léguée  ;  les  paffages  de  Gaïus  & 
d'Ulpien  cités  plus  haut  en  font  foi.  On  ne  peut 
donc  pas  regarder  la  défenfe  d'ufcr  de  voies  de 
fait,  comme  le  motif  de  la  néceftité  de  la  demande 
en  délivrance. 

Je  réponds  qu'avant  Juftinien  les  Légataires 
j)cr  vindicationem  6c  Jinendi  modo  étoient  ce  que 
font  aujourd'hui  tous  les  Légataires ,  c'eft-  à-dire  , 
propriétaires  du  jour  de  la  mort  du  teftateur ,  ôc 
néanmoins  aftreints  à  la  demande  en  délivrance. 
On  diftinguoit  dans  l'ancien  droit  deux  fortes  de 
délivrances  ;  l'une  avoir  pour  objet  la  polFeflion 
Se  la  propriété  tout  enfemble;  l'autre  ne  tom- 
boit  que  fur  la  pofteftion  :  la  première  étoit  celle 
que  l'héritier  faifoit  aux  Légataires  per  damna- 
tionem  ôc  per  prAceptionem  ^  parce  que  n'ayant 
qu'une  adion  perfonnelle  en  vertu  des    difpofi- 
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rions  faites  eu  leur  Faveur  ,  on  ne  pouvoic  les 
conlîdcTer  ni  comme  propriétaires  ni  comme 
polFelIeurs  ,  avant  que  Thcritier  ne  fe  fut  delfaili 
entre  leurs  mains.  La  délivrance  de  poireflîon  étoic 
celle  qu'obtenoient  les  Légataires pervindicationem 
&  (inmdï  modo;  comme  ils  éroient  propriétaires 
de  plein  droit ,  ils  n'avoient  pas  befoin  de  la  tra- 
dition de  propriété  \  mais  la  pofTelîion  qui  eft 
de  tait ,  ne  pouvoit  leur  être  acquife  que  par  la, 
d>livrance  que  l'héritier  leur  en  faifoit.  Les  paf- 
iages  d'Ulpien  &  de  Gaïus  que  l'on  nous  objeéfce 
ne  décident  pas  le  contraire ,  ils  dirpenfenc  feule- 
ment ces  fortes  de  Légataires  de  la  demande  eii 
délivrance  de  propriété;  les  termes  dans  lefquels 
ils  font  conçus  l'annoncent  aiTez  clairement  j  & 
s'il  pouvoit  refter  quelques  doutes  lâ-deiTus  ,  ils 
feroient  bientôt  diiiîpés  par  la  loi  i  ,  5*  ^j  ^• 
cuod  legatorum.  Ce  texte  défend  aux  Légataires 
per  prAceptîonem  ,  de  fe  mettre  d'eux-mêmes  e«î 
podèfijon  des  chofes  qui  leur  ont  été  léguées^ 
&  il  ajoute  qu'il  en  doit  être  de  même  de  toute 
autre  efpèce  de  Légataires  :  Qui  verb  ex  caufJz 
prdcepnonïs  _,  utique  tenetur  hoc  interdicio  j  fedpm 
cà  fcUïcet  parte  quam  jure  legatï  hahet  :  non  etïam 
pro  eâ  quam  quajl  hères  habet.  Idemque  erït  di- 
cendum  ^  &  fi  allogenere  legatï  uni  ex  heredihus 
iegatum  fit. 

Le  §.  1  de  la  même  loi  prouve  encore  que 
dans  l'ancien  droit  tous  les  Léc^ataires  indiftinc- 
cernent  etoient  fujers  à  la  néceilité  de  la  demande 
en  délivrance  ,  &  cela  par  la  feule  raifon  qu'il 
n'eil  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftice  à  loi- 
mcme  ,  6*  continet  hanc  caufam  {ïnterdïclum  quoi 
I.egatorum  )  ut  quod  quis  Legatorum  nomine  noiz 
ex  yoluntatc  hçredis  occupavït  ^  idrefîituat  hcrcdi. 
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Et  en'im  dquijjimum  pratori  vifum  ejî UNUMQUEM- 
QUE  îion/Ibi  ipfum  jus dicerc  occupads  Isgatis  ^J^d 
ab  heredi  petere.  Redigit  igitur  ad  heredes  per 
hoc  intcrdïcium  ea  qute  Legatorum  nomine  pojjl- 
dentur  j  ut  penndè  Legatarïi  pojjînt  eum  con- 
yenire. 

On  voit  maintenant  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
ttadidion  fur  cette  matière  dans  les  loix  Romaines. 
D'un  côté  5  elles  font  remonter  la  propriété  du 
Légataire  au  moment  même  d>e  la  mort  du  tef- 
tateur  ;  de  l'autre  ,  elles  reculent  fa  poifeilion 
jufqu'à  la  délivrance  volontaire  ou  forcée  que  lui 
fait  l'héritier  :  on  ne  peut  rien  de  plus  clair  ni  de 
plus  fi  m  pie. 

C'eft  donc  bien  mal  à  propos  que  certains 
modernes  ont  voulu  refufer  au  Légataire  radiou 
réelle  que  lui  donne  le  droit  Romain  ,  comme 
s'il  n'avoir  point  de  propriété  a>'ant  la  délivrance 
de  l'héritier. 

Ce  n'eft  pas  avec  plus  de  raifon  que  d'autres 
ont  adopté  le  parti  contraire  ,  c'ell-â-dire  ,  fou- 
renu  que  le  Légataire  n'eft  point  tenu  de  demander 
délivrance ,  attendu  que  la  loi  le  rend  propriétaire 
de  plein  droit. 

Ces  deux  fyftcmes  aufll  erronés  l'un  que  l'autre, 
font  uniquement  fondés  fur  la  confuiion  de  deux 
objets  très-diftincls ,  la  propriété  &  la  polfedion  : 
aufli  tous  nos    tribunaux  les  ont-ils  rejetés* 

Pour  ne  parler  ici  que  de  la  néceflité  de  la  de- 
mande en  délivrance  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
admife  par  quelques  coutumes  des  Pays-Bas  {^')  , 


(  *  )  La  coutume  de  Lille  ,  chapitre  ^ ,  article  i  ;  ,  porte  : 
w  Si  les  maifons  6c  hciitsgcs  ctoitnt  difpofés  par  tcftairicnr, 

elle 
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^I!e  fouffre  d'autant  moins  de  doute  dans  notre 
droit  commun  ,  lors  mcir.e  que  l'on  fe  pourvoit 
par  a6lion  réelle,  qu'elle  a  été  reconnue  exprellé- 
ïTsent  par  Tarticlô  73  de  l'ordonnance  de  1735  : 
Dans  tous  les  cas  _,  porte  ce  texte  ,  ou  fuivant 
la  difpofidôn  des  articles  6%  ^  6  c)  ^  -jo  &  j  i  ^  les 
injlitutions  d'héritier  ne  \audront  que  comme  lea^ 
univerfels  ou  comme  lep  particuliers  _,  elles  fetont 
fujettes  à  délivrance. 

MM.   les  gens   du    roi    du   parlement  d'Ak 
ont  attefté  par  un  ade  de  notoriété  du  I9  août 


^  codicille  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  le  donataire 
«5  ou  Légataire  en  fera  tenu  failî  par  le  trépas  du  teftateur 
»  fans  autre  appréhenfion  «, 

Celle  de  Douai  en  difpofe  de  même  :  «Tous  teftamens 
iî  codicilles  &  autres  difpofîtions  de  dernière  volonté  d'un 
iJtrépaiïe,  palfés,  reconnus  Se  duemenc  amenés  à  cof^noif- 
M  fan  ce  par  Emprise  (voyez  ce  mot),  pardevant  leifdits 
i3  échevins  en  nombre  de  deux  du  moins ,  engendrent  au 
M  fait  des  légats  d'héritages  ,  faifine  &  droit  réel  inconti* 
»  nent  après  le  trépas  advenu  au  profit  àz^  Légataires  .... 
»  fans  qu'il  foit  requis  faire  autre  devoir  de  juftice  «.  C}ia- 
pitre  5  ,  article  3 . 

Celle  de  Tournai  décide  également  j  chapitre  2:5,  article 
II,"  que  tous  teftameiis  ^  codicilles  ou  autres  ordonnances 
*>  de  dernière  volonté  ,  foit  nuncupatifî  ou  autres  approu- 
»  vés  pardevant  les  échevins"  des  échevinages  où  les  héritages 
*>  donnés  ou  légatés  font  gifans ,  &  non  autres  ,  ont  vertu 
»  d'adhéritance  au  profit  des  donataires.  Légataires  &  héri- 
3î  tiers  dénommés  en  iceux  ^  tellement  que  ceux  auxquels 
»  font  par  lefdits  teflamens  ,  codicilles  &  autres  ordonnances 
■>■>  de  dernière  volonté  ,  donnés  ou  légatés  aucuns  hérita<7es 
»  non  féodaux  fitués  en  ladite  ville  ,  pouvoir  &  banlieue 
3'd'icclle,  fujets  &  jufHciables  auxdits  échevinages,  font 
*>  tenus  &  réputés  pour  héritiers  defdits  héritages  ,  ....  5c 
»  d'iccux  fans  autre  folemnité  faire ,  peuvent  jouir ,  poircffer 
30  &  difpofcr  à  leur  difcrétion  '^c. 

Tome  XXXIV,  H 
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1745  ,  que   cet:e  junfprudence  étoic  en  pkînc 
vigueur  dans  leur  reflbrc. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  y  a  aufîi 
rendu  un  hommage  exprès  par  fon  arrêt  de  règle- 
ment du  22  février  1755  ,  rapporté  au  mot  Dé- 
livrance ,  tome  17,  page  470. 

Enfin  les  difpofitions  de  la  plup-art  de  nos  cou- 
tumes l'ont  confacrée  formellement  j  celle  de 
Vermandois  porte,  article  65  ,  que  legs  tefta- 
mentaire  ne  faijit  y  mais  convient  que  réelle  déli- 
yrance  en  fait  faite  par  l'héritier  ou  par  jujlice  au 
refus  dudit  héritier.  On  trouve  la  même  décifion 
dans  les  coutumes  de  Chauny  ,  article  67.  ;  de 
Blois,  article  176  \  de  Nivernoi? ,  chapitre  33  , 
article  5  ;  de  Gand  ,  rubrique  28  ,  article  4  ;  & 
Loifel  en  fes  inftitutes  coutumières ,  livre  2 ,  titre 
4 ,  article  1 3  ,  en  a  fait  une  règle  de  droit 
François. 

Les  legs  pieux  font  fujets  à  délivrance  comme 
les  autres.  3>  Certains  auteurs ,  dit  Furgole,  ont  cru 
j>  qu'ils  dévoient  en  êtredifpenfés,  à  caufe  que  la 
»  propriété  en  étoit  acquife  de  plein  droit,  comme 
»)  le  remarque  Mornac  ;  mais  ce  n'eft  pas  une 
5j  faveur  quifoit  particulière  aux  legs  pieux,  puif- 
3>  que  la  propriété  de  toutes  fortes  de  legs  palfe 
sa  de  plein  droit  au  Légataire  au  moment  du 
«  décès  du  teftateur  \  ainfi  ce  feroit  un  très-mau- 
»  vais'  fondement  fi  l'on  vouloit,  fous  ce  prétexte  , 
M  exempter  les  legs  pieux  de  la  nécefiité  d'en  de- 
j>  mander  la  délivrance  :  car  il  faudroit  par  h 
»  même  raifon  en  exempter  les  autres  legs  ,  ce  qui 
»  feroit  contre  les  règles  «. 

Lorfque  le  teftateur  fait  un  prélegs  à  quelqu'un 
de  fes  héritiers,  le  Légataire  n'a  pas  befoin,  par 
rapport  à  la  part  héréditaire  qu'il  a  dans  la  chofc , 


■î 
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d'en  demander  la  délivrance  a  Tes  cohéritiers  ; 
mais  cetre  tormalité  ell  indirpenfable  pour  les 
portions  qn'il  doit  prendre  de  Ces  cohéritiers*  La 
loi ,  §.  ^  ,  D.  quod /cgacorum  y  rapportée  plus  haut , 
le  décide  ainlî. 

Denizart  (3c  quelques  autres  auteurs  diftinguenc 
à  cet  éeard  l'héritier  en  li^^ne  direde  d'avec  Phé- 
ritier  en  ligne  collatérale  ;  ils  conviennent  que 
celui-ci  eft  obligé  de'fe  pourvoir  en  délivrance 
I  .pour  les  parts  légales  de  les  cohéritiers  dans  le 
prélegs  qui  lui  eft  fait  ;  mais  ils  foutiennent  qu'il 
en  eft  autrement  à  Téç^ard  du  fécond.  Cette  dif- 
tinclion  eft  dénuée  de  toute  eipèce  de  fondement, 
&  le  texte  que  nous  venons  de  citer  la  condamne 
affez  formellemenr  par  la  manière  générale  dont  il 
s'énonce. 

D'autres  auteurs ,  Se  notamment  Ferriere  fur  la 
queftion  6oc)  de  Guypape  ,  croient  que  le  Léga- 
taire d'une  chofe  particulière  pour  fa   légitime  , 
peut  prendre  poireftion  de  la  chofe  léguée  _,  fans 
délivrance  préalable  de  la  part  de  l'héritier.  »  Mais, 
55  ditFurgole,  ce  fentiment  eft  contraire  aux  règles 
»  du  droit  Romain ,  n'y  ayant  aucun  texte  qui  ex- 
3)  cepte  ce  cas  de  la  néceftité  de  demander  la  dé- 
j5  livrance  :  le  Légataire  d'un  fonds  pour  la   lécri. 
9»  time  ,  eft  toujours  Légataire  ,  &  par  conféquenc 
»  obligé  de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  «, 
C'eft  encore  une  opinion  commune ,  que  la  de- 
mande en  déhvrance  n'eft  pas  reqiiifc  lorfque  le 
Légataire  fe  trouve  au  moment  de  la  mort    du 
teftateur  en  podeftîon  de  la  chofe   à  lui  léguée. 
»  Le  fait  en  ce  cas  détermine,  dit  Bourj-on,  parce 
y>  que    le    teftament    lui    fournit   une   exception 
yy  péremptoire,  fi  la  reftitution  de  la  chofe  à  lui 

léguée  étoit  contre  lui  demandée Telle  eft 

Hij 
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35  la  jurifprudence  du  châcelet  ;  l'exafte  raifon  là 
s>  fonde  <«. 

Cecre  afTertion  eft  vifîblement  trop  générale  ; 
il  faut  diftinguer  le  cas  où  le  Légataire  s'eft  faid 
de  fa  propre  autorité  ,  d'avec  celui  où  il  l'a  fait 
du  confentement  du   teftateur. 

Dans  le  premier  cas ,  rien  ne  peut  le  fouftraire 
à  la  loi  de  la  demande  en  délivrance  ,  parce 
qu'une  voie  de  fait  commife  pendant  la  vie  du 
teftateur ,  n*eft  pas  moins  repréhenfible  que  fi  elle 
étoit  poftérieure  à  fa  mort  :  il  n'y  a  aucun  texte 
qui  puiffe  excufer  en  pareille  circonftance  la  con- 
duite du  Légataire  ;  nous  trouvons  au  contraire 
un  arrct  qui  la  condamne  formellement  :  voici 
comme  il  eft  rapporté  dans  Brlllon,  au  mot  Legs, 
n.  57.  »  Le  Légataire  s'étant  faifi  des  chofes  â 
*»  lui  léguées  du  vivant  du  teftateur  ,  les  doit 
*>  tendre  à  fon  héritier  ,  afin  de  les  prendre  de  fa 
5>  main.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  i(> 
•>  janvier  155^.  Bafiet,  tome  i ,  livre  5 ,  titre  7, 
as  chapitre  2  «.  Nous  rendrons  compte  ci- après  de 
deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  1 3  juillet 
ii66o^  ôc  7  mars  16 j^  ,  qui  ont  puni  plus  févè- 
rement  encore  de  pareilles  voies  de  fait. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  Légataire  eft  exempt 
de  demander  à  l'héritier  la  délivrance  de  fon  legs. 
C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  la  loi  i  ,  §.  5  , 
D.  quod  Legatorum  ;  de  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrcc 
du  parlement  de  Paris  du  3  février  1^99  ,  rapporté 
par  Maillart  fur  l'article  1 5  de  la  coutume  d'Artois. 
Cet  arrêt,  dit  ce  commentateur,  »  a  décidé  que 
>j  les  Légataires  d'une  rente  n'a  voient  pas  eu 
j»  befoin  de  demander  aux  héritiers  de  la  teftatrice 
»  la  délivrance  de  ladite  rente  ,  à  caufe  que  la  tef- 
•>  tatrice  leur  en  avoir  délivré  les  titres  de  fan 
n  vivant ,  quod  notandum  <f. 
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M.  le  prclîdeiK  F.ivrenoiis  a  confcrvc  iineefpèce 
jugée  au  fcnat  de  Chambery,  que  Pon  ne  peur  mieux 
placer  qu'ici.  Un  mari  avoir  donné  rous  Tes  biens  en 
nanrilFement  à  fa  femme  pour  la  sûrecc  de  fa  dor  ; 
^  il  en  avoir  rerenu  la  jouiffance  en  verru  d'une 
claufe  de  conftiruc  inférée  dans  l'adle  d'Iiyporhèque. 
A  fa  mort  il  fit  fa  femme  Légataire  de  ces  mêmes 
biens,  à  la  charge  par  elle  de  les  compenfer  avec 
la  dor  qu'il  devoir  lui  reftiruer.  Celle-ci  s^en 
cranr  emparée  de  fa  propre  autorité  j  i'héririet 
intenta  contre  elle  l'inrerdit  quod  Legatorum  donc 
nous  parlerons  dans  un  inftant  ;  mais  il  fut  dé- 
bouté par  l'arrêt  rendu  le  i6  juin  1593  :  Càm 
ahfurdum  fit ,  dit  M.  Favre  ^  minus,  jurls  haberc 
mullerem  in  bonis  pro  dote  ohligatis  &  quorum 
poffefflonem  per  claufùlam  conflituti  nacta  fit ,  ob 
id  fûlum  quod  eorumdem  konorum  proprittas  ci 
pro  dote  fit  légat  a  •  fie  eninifierc't  ut  inducia  ad 
augmentum  operarentur  dlminutionem  ,  namfiubîatp 
etiam  jure  légat i  fiuperefi  prifiina  dotis  caufia'y  ex 
cuà  retinendtz  pojfejjionis  jus  mulierï  fialvum  ejje 
débet  ....  itaque  valde  fiingularis  &  elegans  hic 
cafus  efi  in  quo  non  poteft  jus  heredis  in  avocandâ 
legati  occupatipojfiejfione  exerceri ,  ob  concurrentem, 
pracedentis  debiti  rationem. 

Un  autre  cas  où  ,  fuivant  Mafuer ,  Guypape, 
M.  Boyer  ,  Coquille  ,  Bafnage  ,  Grotius  ,  Voct , 
le  Légataire  peut  prendre  polTeflion  de  fon  auto- 
rité privée  ,  eft  lorfque  lereftateur  lui  en  a  donné 
une  permiiîion  exprefle.  C'eil:  même  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de 
l'an  1 4^1  ,  rapporté  par  Papon  \  Automne  dit  qu'il 
a  en  été  rendu  plulîeurs  Semblables  au  parlement 
de  Bordeaux.  La  coutume  de  Nivernois  favorife 
«ulli  cette  opinion:  Légataires  ne  font  fa  fis  dés 
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legs  a  eux  faits  pour  les  prendre  par  leurs  mains  ^ 
Ji  le  tejlateur  n'en  a  autrement  difpofé ;  ce  fonc 
les  termes  de  cette  loi  municipale,  chapitre  35, 
article  5.  »  Quoiqu'il  en  foit ,  dit  Ricard ,  je  ne- 
î5  puis  pas  erre  de  cet  avis ,  par  cette  raifon  que 
»  je  tiens  abfjlument  décifive  ,  que  la  poffeirion 
>î  de  droit  des  héritiers  étant  en  leur  faveur  &c 
9>  contre  la  liberté  du  teftateur  ,  il  s'enfuit  qu'il 
yi  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  Te  difpenfer  lui- 
»>  mèm:^  d'une  Ici  qui  lui  eil  impofée  ,  de  ne  pou- 
>j  voir  faiiir  de  plein  droit  Tes  Légataires ,  &  qu'il 
j>  faut  nécefirairemenc  qu'après  fon  décès  la  pof- 
)î  feflîon  de  ks  biens  palFe  entre  les  mains  de  fes 
35  héritiers  «. 

Il  paflTe  généralement  pour  certain  qu'il  ne  faut 
point  de  délivrance  dans  le  cas  d'un  legs  de  libé- 
ration j  la  raifon  en  eft  (impie,  c'eft  que  la  feule 
volonté  du  créancier  fuiïit  pour  éteindre  la  dette: 
de  là  en  effet  il  réfulte  que  le  débiteur  eft  Hbéré 
de  plein  droit  à  la  rnott  du  teftateur.  Si  donc  il 
cft  pourfuivi  par  l'héritier ,  il  lui  fufHra  de  de- 
mander l'exécution  du  teftament  par  forme  d'ex- 
ception. 

Quelques-uns  néanmoins ,  dit  Denizart ,  croient 
M  que  Cl  la  dette  léguée  produifoit  Aqs  intérêts 
3»  ou  des  arrérages  ,  le  Légataire  feroit  en  ce  cas 
5>  airujetti  à  former  une  demande  en  délivrance  , 
3>  &  qu'il  devroit  les  intérêts  ou  les  arréraG;es  à 
«  la  fuccelîion  ,  jufqju'au  jour  de  cette  demande  \ 
3>  parce  que  la  àQZiQ  étant  dans  la  fucceilion  ,  elle 
3>  appartient  à  l'héritier  auquel  elle  doit  profiter 
-»  jufqu'â  cette  demande  ,  qui  donne  feule  au  legs 
3>  fon  complément   &  fa  perfeâ:ion  «<. 

Mais  ,  continue  cet  auteur,  »  la  demande  en 
y*  di'livrançç   n'efc  pas  plus  néceiraire  e^n,  ce   cas 


LÉGATAIRE.  xip 

»»  que  aans  les  autres ,  parce  qu'un  legs  de,  libé- 
»>  rarion  n'aboucic  poinc  à  quelque  chofe  de  réel 
»>  qui  puillè  erre  délivré  ,  <S:  qu'il  opère  feule- 
»  nienr  l'extindion  d'un  droit.  II  efi:  d'ailleurs 
s5  évident  que  dans  ces  fortes  de  legs  la  volonté 
»  du  tertateur  e(t  que  le  Légataire  ioit  libéré  de 
»  la  dette,  &:  qu'il  n'en  fupporte  plus  le  poids, 
iî  a  compter  du  jour  du  dcccs.  Cette  volonté , 
3>  qui  ert  la  loi  fouveraine  dans  les  teftamens  , 
«  n'auroit  cependant  pas  fon  effet  fi  Ton  faifoic 
sî  encore  payer  au  Légataire  les  intérêts  ou  les 
j>  arrérages  de  la  dette  léguée ,  échus  *  dans  le 
w  temps  intermédiaire  du  décès  à  h  demande  en 
a>  délivrance  «c. 

Nous  pouvons  ajourer  que  la  loi  5  ,  §,  3  ,  D, 
<le  Hberatione  legatâ  ^  aflimile  abfolument  le  droit 
qu'a  un  tel  Légataire  d'exciper  de  fon  legs  contre 
l'héritier  qui  le  pourfuit,  à  celui  de  pourfuivre 
lui-même  Hiéiitier  pour  obtenir  fa  libération. 
Nunc  de  effcclu  legad  videamus  ^  &  fi  quidem  mihi 
liberatio  fa  relicia  càm  folus  Jim  debïtor  ^Jivc  à 
me  petatur  _,  exceptione  uti  pojjim  :  five  non  peta- 
tur  ^  poJJlm  a  gère  ut  libérer  per  accepàlationem. 
Si ,  comme  le  prouve  ce  texte  5  le  Légataire  de 
libération  qui  fe  borne  a  exciper  de  fon  le^s  ,  en 
recueille  le  même  effet  que  celui  qui  en  pourfuic 
la  délivrance  par  une  a6tion  particulière ,  il  faut 
néceiîai rement  regarder  la  demande  en  délivrance 
comme  très -indifférente  en  cette  matière. 

Lorfque  la  chofe  léguée  fe  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers  _,  le  Légataire  a  condamment  le  droit 
de  la  revendiquer ,  puifque  les  loix  lui  attribuent 
une  aâ:ion  réelle  :  mais  faut-il  pour  cela  qu'il  en 
ait  auparavant  obrenu  la  délivrance  de  l'héritier  ? 
Suivant   Tufage  des  pays   coutumiers  attefté  par 
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Bacquet  ,  en  fon  traité  des  droits  de  juftîce, 
chapitre  5  j,  n.  21  ,  le  Légataire  qui  veut  pour- 
fuivre  réellement  un  tiers -pofleireur  ,  doit  obtenir 
à  cet  effet  le  confentement  de  l'héritier  ,  ou  bien 
faire  afligner  cehii-ci  pour  voir  ordonner  qu'il 
fera  tenu  de  déhvrer  le  legs,  Se  en  m  cm  e  temps 
mettre  en  caufe  le  tiers-poireflreiir  pour  le  faire 
contraindre  à  déguerpir.  »  Mais ,  dit  Furgole  , 
>j  dans  les  pays  de  droit  écrit  on  s'eft  garanti  de 
»  cette  erreur  ,  Se  le  Légataire  peut  intenter 
»  Padlion  rei  vindicadonis  ,  contre  le  tiers -poiïèf-^ 
»  feur  de  la  chofe  léguée ,  fans  avoir  befoin  ni 
»  défaire  afïîgner l'héritier  pour  faire  la  délivrance  , 
3>  ni  de  rapporter  un  acte  de  confentement  de 
55  la  part  de  l'héritier ,  parce  que  la  propriété  du 
55  \eos  paffe  de  plein  droit  au  moment,  de  la  more 
55  du  défunt  fur  la  tète  du  Légataire  ;  ^  en  confé- 
»  quence  de  cette  propriété ,  il  peut  revendiquer 
33  la  chofe  des  mains  du  tiers-poffefireur  ,  tout 
55  comme  il  pourroit  la  revendiquer  des  mains  de 
5>  l'héritier  s'il  la  polfédoit;  car  la  loi  transférant 
i5  au  Légataire  la  propriété  de  plein  droit ,  àhs 
»>  que  le  legs  eft  échu  ,  il  eft  inutile  d'avoir  le 
V)  confentement  de  l'héritier  pour  l'exercice  d'une 
55  adtion  que  la  loi  transfère  indépendamment  de 
•a  la  volonté  de  l'héritier ,  Ôz  qui  peut  être  exer- 
55  cée  contre  l'héritier  même  malgré  lui  ««. 

Ces  raifons  féduifent  a  la  première  vue.  Cepen- 
dant il  faut  convenir  que  \qs  loix  n*onr  pas  ex- 
cepté de  l'obligation  de  demander  la  délivrance 
du  legs  ,  le  cas  où  la  chofe  léguée  eO:  polfédéç 
ou  détenue  par  un  tiers.  Sans  doute  un  Légataire 
peut  intenter  l'adlion  réelle  contre  &  malgré  l'hé- 
ritier qui  polfcde ,  il  ne  fait  en  cela  que  demander 
]â  délivrance  de  fon  legs ,  fa.  conduite  eft  avouçQ 
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par  la  loi.  II  ell:  pareillement  hors  de  doute  qu'ui\ 
tiers-polfeireur  ne  peut  fe  prévaloir  contre  le  Léga- 
taire revendiquant  ,  du  déf-auc  de  délivrance  ou  de 
çonfentemcnt  de  la  part  de  l'héritier,  parce  que 
régulièrement  on  ne  doit  pas  être  admis  à  ex- 
ciper  du  droit  d'un  tiers.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  U  que  rhériiier  n'ait  rien  a  dire  en  ce 
dernier  cas  :  lî  d'un  côté  le  Légatairii  e(l  fondé 
a  agir  réellement  contre  le  tiers- polfelFeur  de  h 
chofe  léguée  ,  de  l'autre  anili  il  eft  obligé  de 
demander  délivrance  à  Thériner  ;  il  faut  donc  con- 
cilier les  droirs  de  l'héritier  avec  ceux  du  Lés:a- 
taire  ,  &  c'ell  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir  que 
par  trois  voies  j  favoir  ,  i"*.  en  obligeant  le  Légi,- 
laire  de  rapporter  un  adbe  par  lequel  l'héritier 
lui  délivre  (on  leos  ;  2^.  en  le  contraignant  de 
mettre  en  caufe  l'héritier  ôc  le  riers-poireHeuc 
tout  enfemble ,  pour  faire  ordonner  à  celui-ci  de 
déguerpir ,  &  à  celui-là  de  délivrer  le  legs  :  3°, 
en  le  forçant ,  après  qu'il  a  revendiqué  fur  le  tiers- 
pofTeiîeur,  de  remettre  la  chofe  léguée  à  l'héritier 
pour  en  recevoir  enfuite  la  délivrance  de  fes  mains. 
En  un  mot,  le  legs  doit  ctre  délivré  par  l'héritier 
au  Légataire  ;  la  définition  même  de  cette  libé- 
ralité en  eft  la  preuve  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  :  il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Légataire  re- 
çoive fon  legs  des  mains  d'un  tiers-pofïèlfeur  , 
quand  même  ce  feroit  avec  le  concours  de  la  juf- 
tice  ,  il  faut  que  l'héritier  intervienne  dans  la  dé- 
livrance. 

Les  interprètes  font  très-divifés  fur  la  quelllon 
de  favoir  fi  un  héritier  inititué  in  re  cenâ  eft 
obligé  ,  lorfqu'il  y  en  a  d'autres  inftitués  en  termes 
prdinaires  ,  de  demander  la  délivrance  de  fon 
inftitudon.  Decius,  Salicet ,  Angélus ,  fouciennenc 


112  LÉGATAIRE. 

raftirmative  -,  ils  fe  Fondent  fur  lîi  loi  13,  C.  de 
heredibus  ïnjlïtuaidïs  ,    luivanc  laquelle  cette  inf- 
tirution  n'a  poinr  d'autre  effet  que  celui  d'un  legs. 
Bartoîe ,  Balde  &  M.  Tiraqueau  ,  prétendent  au 
contraire  que  dans  tous  les  pays  où  l'héritier  tef- 
tamentaire  eft   faiii  de  plein  droit ,   l'inftitué  ïn  re 
c^rr<:z  profite  de  cette  faifine  ,  parce  qu'il  approche 
plus  de  la  qualité  d'héritier  que  de  celle  de  Léga- 
taire ;  &  en  effet,  c'eft  à  lui  que  toute  Thcrédiré 
accroît  en  cas  de  répudiation  de  la  part  àts  autres 
inftitués  :  aufli  a-t-il  été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  G  feptembre  1708  ,  qu'un 
bâtard  ne   pouvoic  recueillir  à   titre   d'inflitution 
particulière  ,  le  legs  modique  dont  fon  père  Tavoit 
gratifié  fous  cette  forme. 

Ces  raifons   font  fpécieufes  ,  mais  elles  man- 
quent   de   folidité.  Il  efl  certain    qu'un  héritier 
inftitué  in  re  certà  n'a  point  d'autre   qualité  que 
celle  de  Légataire ,  tant  qu'il  concourt  avec  d'au- 
tres appelés  à  titre  univerfel.  A  la  vérité,  lorfque 
ceux-ci   répudient  ,  la  qualité   de    Légataire   fait 
place  en  lui  à  celle  d'héritier;  mais  aulîî  lorfqu'ils 
acceptent,  il  demeure  Légataire;  la  loi  1 3  ,  C. 
de  heredibus    injlituendis ,  le    décide   nettement  : 
c'eft  donc  cette  dernière  qualité  qui  doit  dominer 
en  lui  dans  ce  cas  ,  &  c'eft  fous  ce  feul  point  de 
vue    qu'on   doit  le  confidércr.   Or  ,   tout    Léga- 
taire  eft   fujet    à  la   demande   en   délivrance  ,   à 
moins  qu'il  n'en  foit  exempté  par  quelque  loi  ; 
6c  puifque  nous  ne  trouvons  aucun  texte   qui   éra- 
bliiFe  une  exception  en  faveur  de  l'inftitué  in  re 
certâ  j  il  faut  nécefTàirement  le   regarder  comme 
fo  umis  à  la  règle  générale. 

iV.  le  préfident  Favre  qui  adopte  le  fyftème  de 
Bartole  ,  de  Balde  &:  de  M.  Tiraqueau  ,  eft  ncan- 
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moins  force  de  convenir  qu'un  tel  inlHrac  ne  peut 
pas  intenter  de  complainte  avant  d'avoir  pris  pot- 
îelîîon  de  fait ,  &:  il  rapporte  un  arrec  du  iénac 
de  Chambery  du  16  février  1590,  qui  Ta  ;iin(i 
ju^é.  Ce  niagiftia:  conclut  lui-même  de  la  ,  qu'un 
hcritier  de  cette  nature  n'efk  point  faili  de  plein 
droit ,  ^  maliiré  cela  il  foutient  qu'il  peut  fe 
mettre  en  pollelîion  de  fa  propre  autorité.  Nous 
convenons  qu'il  ell;  des  cas  où  l'on  peut  s'emparer 
foi-même  d'une  chofe ,  fans  pouf  cela  en  avoir 
la  faiiîne  préalable  :  c'efl  ainfi  que  dans  le  droit 
Romain  les  bijns  vacans  lont  clcf^érés  au  premier 
occupant ,  &c  que  dans  nos  mœurs  le  Légataire 
univerfel  d'un  bâtard  mort  fans  enfans  légitimes 
peut  prendre  poilèfîion  de  (on  legs  fans  en  de- 
mander la  délivrance  à  qui  que  ce  foit,  comme 
on  l'a  vu  au  mot  Délivrance.  Mais  hors  cqs 
cas  particuliers  ôc  quelques  autres  femblables , 
il  eil  vrai  de  due  que  n'être  point  fai(i  de  plein 
droit  &  être  obligé  de  demander  délivrance,  font 
deux  corrélatifs  inléparables.  Pour  ne  pas  fortir  de 
notre  efpèce ,  fi  l'inllitué  In  re  certa  n'eft  point 
faifi  par  la  loi,  il  faut  nécelfairement  que  ce  foit 
l'héritier ,  car  la  chofe  léguée  ne  demeure  cer- 
tainement pas  fans  porfeireur  :  or  ^  l'héritier  étant 
une  fois  failî  ,  comment  l'inllitué  in  re  certâ  le 
dépoiTédera-t-il  ?  Sera-ce  par  une  voie  de  fait?  ' 
La  feule  proportion  en  eil  abfurde  \  il  faut  donc 
que  ce  foit  par  une  demande  en  délivrance  : 
car  il  n'y  a  point  de  milieu  enrreces  deux  termes. 
La  délivrance  faite  par  rexccutear-teftamenraire 
fuHit-elle  pour  rendre  le  Légataire  poifelfeur  lé- 
gitime &  le  mettre  a  l'abri  des  pourfuites  de 
1  héritier  t  M.  le  préfident  ravre  rapporte  un  arrêt 
du  fénat  de  Chambery  du  14  mai  M91  ,  qui  a 
jugé  pour  l'affirmative. 
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Bafiiage  fur  l'article  450  de  la  coutume  de  N'or- 
mandie  ,  établit  pareillement ,  que  les  Légataires 
doivent  recevoir  leurs  legs  par  les  mains  de  Vexé- 
cuteur-teflamentaire  ou  de   l'héritier. 

La  coutume  de  Chauny  ,  article  61 ,  dlftingue 
à  cet  égard  \qs  \tgs  de  meubles  d'avec  ceux, 
d'immeubles  :  &  nefuffiroit  ^  porce-t-elle  ,  pue  les 
exécuteurs  du  tefiament  en  eujjent  fait  tradition  ou 
délivrance  j  s'il  y  a  héritiers  ^  ^non  que  ce  fujfcnt 
meubles  ^  auquel  cas  Jùffiroit  la  tradition  &  déli- 
vrance d'iceux  exécuteurs,  Xa  mcme  dirpofition 
eft  confignée  dans  les  coutumes  de  Vermandois  , 
article  03  »  &  de  Sedan  ,  article   135.  --» 

La  coutume  deNivernois  en  dirpofe  un  peu 
autrement;  voici  comme  elle  s'explique,  chapitre 
3  3  3  article  5  :  >»  Légataires  ne  font  faiiis  des  legs 
5»  à  eux  faits  pour  \qs  prendre  par  leurs  mains  : 
5>  mais  fi  ce  font  meubles  &  conquèts ,  les  doivent 
3'  en  dedans  l'an  &  jour  de  Texéciition  prendre 
«par  la  main  de  l'exécuteur- teftamentaire  ;  oc 
3>  après  ledit  an,  par  les  mains  de  l'héritier  :  & 
«  quant  aux  immeubles  aiiciens ,  toujours  par  les 
»  mains  dudit  héritier  «'. 

Les  coutumes  de  Calais ,  article 9  r  ,  &  d'Amiens, 
article  61  ,  font  encore  une  autre  dillindlion.  Elles 
permettent  à  l'exécuteur  teftamentaire  de  faire  la 
délivrance  des  le^s  de  meubles ,  mais  elles  veu- 
Jent  que  l'héritier  intervienne  dans  cet  a6te;  & 
à  l'égard  des  legs  d'immeubles ,  elles  déclarent , 
comme  celles  de  Vermandois ,  de  Chauny  &  de. 
Sedan ,  que  l'exécuteur  tellamentaire  n'a  aucune- 
qualité  pour  les  délivrer. 

L'article  291  de  la  coutume  d'Orléans  porta 
en  général ,  que  »  les  exécuteurs  -  téftamentaires 
3>  peuvent  t<  doivent  faire  bail  6c  délivrance  des. 
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5J  legs  aux  Légataires,  les  hciiciers  du  teftareur 
»  préleiis  ou  duemenc  appelés  ....  .  «Se,  ce  faic, 
5>  iefdirs  Légataires  en  font  &  demeurent  faifis  «. 
De  tous  cts  ditfcrens  partis  ,  quel  eft  celui  qui 
doit  prévaloir  dans  \qs  coutumes  muettes  ?  11  pa- 
roît  que  la  difpoiition  des  coutumes  d'Amiens  &r 
de  Calais  mérite  h  préférence.  D'abord ,  que  l'exé- 
cuteur teltamentaire  ait  un  pouvoir  fuffilant  pour 
payer  les  legs  mobiliers  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  douce ,  puifque  toutes  nos  coutumes 
le  déclarent  faifi  des  meubles  du  teftateur  tout 
le  temps  que  dure  fon  exécution  ,  3c  qu'elles  lui 
donnent  même  une  adion  courre  l'héritier  pour 
le  forcer ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  aifez  de  meubles, 
à  lui  fournir  en  immeubles  ou  autrement  de  quoi 
remplir  les  difpofitionsteftamentaire?.  Mais,  d'un 
autre  côté  ,  comme  l'héritier  eft  intéreffé  au  paye- 
ment des  legs  ,  &  qu'il  peut  avoir  des  raifons 
de  s*y  oppofer  ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  préfent  ou 
duement  appelé  à  la  délivrance  ;  c'eft  le  moyen 
^e  prévenir  les  fraudes.  Enfin  ,  puifque  l'exécuteur 
teftamentaire  n'efi:  point  faifi  des  immeubles,  il 
ne  peut  pas  faire  la  tradition  de  .ceux  que  le 
teftateur  a  légués ,  nemo  plus  juris  In  alïum  tranf- 
fcrrc  poteji  quàm  ipfe  hahet  ;  c'eft  donc  à  l'héritier 
feul  qu'appartient  le  droit  de  délivrer  ces  fortes 
de  legs. 

Les  coutumes  de  Vermandois  ,  d'Amiens 
&  de  Calais  ,  permettent  à  l'exécuteur  tefta- 
mentaire de  retenir  lui-même  le  legs  mobi- 
lier qui  lui  a  été  fait  par  le  teftateur.  Cette 
I  faculté  eft  de  droit  commun  ;  elle  dérive  de  la 
I  faifine  mobihère  que  nos  ufages  accordent  à  l'exé- 
I  cuteur  teftamentaire  ,  &  on  peut  la  comparer  a 
celle  que  la  loi  9  ,  §.  7  ,  D.  de  adminijlrationc 
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tutorum ^  donne  au  niteur  de  fe  payer  lui-mcme 
de  ce  qui  lui  eft  dû  par  ion  pupille. 

Quelle  eft   la  peine  du   Légataire  qui  prend 
potTelllon  de  fon  legs  ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
d-clivrance  ?  'Dccius ,  en  fes  confeils  243  &  438  , 
Ibutieni  qu'on  doit  le  priver  de  fon  legs  :  il  fe 
fonde  fur  la  loi  5  ,  C.  i/e  legatis  _,  dont  voici  les 
termes  :  JVon  €jt  dubium  denegan  aciionem  Lega- 
torum  ci  pro  ponione  comvetend  in  his  rébus  quas 
fiibtraxijfe  eum  de  heredïtate  ovparuerït,  Rebuftô 
en  la  préface  de  fon  commentaire  fur  les  ordon- 
nances ,  glof,  5  ,  attribue  la  même  déciiion  à  ce 
texte  \   mais  il   ajoute  qu'on   ne  la  fuit  pas  en 
,  france  ,  par  la  raifon  que  routes  les  actions  pé- 
nales du  droit  Romain  font  généralement  regar- 
dées comme  abolies. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  auteurs  aient  bien  faifî 
Tefprit   des  loix  Romaines  fur  cette  matière  :  le 
titre   du   digefte   quod    Legatoruw.  _,  prouve  très- 
clairement  que  le  défaut  de  demande  en  délivrance 
n'a  jamais  été  puni  aulîî  rigoureufement  que  l'on 
voudrpit  nous  le  faire  croire.  Nous  voyons  dans  ce 
titre  ,  que  quand  un  Légataire  s'étoit  mis  de  lui- 
rneme  en  polîelîion  fans  délivrance  préalable,  tout 
ce  que  l  héritier  pouvoir  demander  ,  c'étoit  d'être 
reîTàifi  de  la  chofe  léguée  ,  à  la  charge  de  la  dé- 
livrer enfuire  lui-même  ;  le  prêteur  lui  donnoit  à 
cette  fin  un  interdit  ou  aélion  pofTefToire ,  appelée 
quod  Legatorum  ^  Ôc  cette  adion  n'avoir  (on  effet 
qu'autant  que  l'héritier  donnoit  bonne  ôc  fuffifante 
caution  au  Légataire  de  lui  faire  en  temps  ôc  lieu 
la  tradition  de  la  chofe  dont  il  s'agifToit.  Redigic 
ioitur  (  Pr&tor  )  ad  heredes  per  hoc  interdicîum  ea 
quâ.  Legatorum  nomine  pojjldentur ^  ut  pcrlndè  Le- 
gatar'ù  pojjint  eum  convenlrc.  Ce  font  les  termes 


LÉGATAIRE.  127 

de  la  loi  I  ,  §.  1,  D.  quod  Legatorum.  La  loi  2, 
5.  4  du  me  me  titre  ,  ajoute  :  Non  competit  intcr- 
dicium  ,  nifi  faûfddtum  fit.  Voilà  certainement -des 
preuves  bien  claires  que  le  droit  Romain  ne  pu- 
niiroit  point  par  la  privation  du  legs  ,  la  voie  dfr 
fait  du  Légataire  qui  prenoit  pofTeflion  de  fon 
autorité  privée. 

La  loi  5 ,  C  de  Ugatis  ^  n*eft  pas  contraire  à 
ce  que  nous  avançons  :  elle  ne  parle  pas  des  Léga- 
taires de  corps  certains  \  mais  de  ceux  à  qui  le  tef- 
tateur  a  lailTé  une  quoté  de  i^s^  biens  (*)  ,  &  fa 
difpolition  ne  tombe  pas  précifémenc  fur  la  prife 
de  poifellion  par  voie  de  fait ,  mais  fur  le  recelé 
que  le  Légataire  a  fait  en  fouftrayant  certains  effets 
de  l'hérédité  pour  fe  \^s  approprier  en  entier ,  au 
lieu  de  n'y  prendre  que  la  parc  a  lui  léguée.  Ce 
n'eft  donc  pas  le  défaut  de  demande  en  délivrance , 
mais  le  vol  d'une  chofe  non  léguée  ,  que  cette  loi 
punit  par  la  déchéance  du  legs.  C'eft  ainfi  que  par 
la  loi  Cj  ,  D.  de  his  quibus  ut  indignis  ^  l'héritier 
eft  privé  de  fa  quarte- falcidie  dans  les  effets  qu'il 
a  fouifraits  pour  diminuer  jufqu'â  cette  concur- 
rence \qs  legs  dont  le  défunt  l'a  chargé. 

La  décinon  du  texte  dont  il  s'agit  eft  donc  par- 
ticulière aux  recelés  faits  par  les  Légataires  de 
quotité;  &  loin  qu'elle  foit  abrogée  dans  nos 
mœurs ,  comme  le  prétend  Rebuffe  ,  nous  trou- 
vons dans  Bafnage  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen  5  qui  l'ont  adoptée  formellement.  Voici 
comme  s'explique  cet  auteur  fur  l'article  430  de 
la  coutume  de  Normandie. 


(*)  C'efl:  aiofi  que  l'explique  Cujas ,  &  c'efl:  ce  que  font 
en:endrc  les  mots  pro  portione  competcnti. 
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j>  L'obfervation  de  ces  maximes  (  concernant  k 
nécefficé  de  la  dea.iande  en  délivrance)  eft  par- 
ticulièrement néceflaire  en  cette  province,  en 
conféquence  de  l'article  précédent  ,  qui  ne 
permet  au  mari  de  donner  à  fa  temme  que 
jufqu^à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  héritages  ôc  biens  immeubles  qu'il  pofsède 
au  temps  de  fa  mort.  S'il  étoit  permis  à  la  veuve 
Légataire  univeifelle  des  meubles  de  fon  mari , 
de  ie  faifir  de  fon  legs  de  fon  autorité  privée  ,  on 
ne  pourroit  connoitre  li  le  legs  excéderoit  la 
moitié  de  la  valeur  dès  immeubles  de  fon  mari. 
Feu  M^.  Jean  Baiin  ,  procureur  en  la  cour,  ayant 
donné  tous  fes  meubles  â  Catherine  le  Duc 
fa  femme  ,  elle  n'attendit  pas  qu'il  fût  mort  ; 
étant  malade  dans  une  lienne  niaifon  de  cam- 
pagne 5  elle  envoya  promptement  à  Rouen  pour 
fe  faifir  de  fes  meilleurs  meubles  ;  âc  s'étant 
aufli  faifie  des  clets  lorfque  l'on  procéda  au 
répertoire  des  écritures ,  elle  prit  plufieurs  pa^ 
piets  qu'elle  fit  jeter  dans  un  lieu  fecret.  La 
preuve  de  tous  ces  faits  ayant  été  faite  par  Je 
frère  du  défunt ,  &  elle-même  les  ayant  avoués 
par  fon  interrogatoire ,  par  fentence  des  requêtes 
du  palais  le  teftament  fut  déclaré  nul  a  fon 
égard  ;  dont  ayant  appelé ,  la  femencQ  fut  con- 
firmée par  arrêt  ...  le  1 3  juillet  i66o. 

3î  Autre  arrêt  pareil  fur  ce  fait du  7  de  mars 

1(^79.  Euftache  Louvel ,  huillier  au  parlement, 
avoir  donné  par  fon  teftament  à  Barbe  Vauque- 
lin  fa  femme  ,  le  tiers  de  (es  meubles ,  outre 
le  tiers  qui  lui  appartenoit  de  fon  chef  :  après 
la  mort  de  fon  miari ,  elle  entra  dans  fon  ca- 
binet ,  d'où,  elle  etileva  plufieurs  chofes  ;  Fran- 
çois Louvel  foutint  centre  elle  Ôl  contre  Euftache 

jï  Louvel 
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>y  Loiivel  fon  frère  ,  que  vu  les  foiiftradions  par 
3>  elle  commifes  ,  elle  dévoie  êtie  privée  des 
»  meubles  que  (on  mari  lui  avoic  donnés  par  fon 
»»  teilament.  Par  fenrence  du  vicomte  >  elle  fut 
j>  condamnée  en  30000  livres,  fur  lefquelles  il 
j>  lui  en  fut  donné  un  tiers ,  &  on  la  priva  du 
î5,  tiers  à  elle  donné  par  le  tellameni:  de  fon  mari  j 
3>  (Se  ledit  Euilache  Louvel  condamné  à  payer  la 
w  moitié  des  3000*0  livres.  Toutes  les  parcies 
M  ayant  appelé  ,  le  bailli  condamna  ladite  Vau- 
.*»  quelin  à  6000  livres  envers  François  Louvel ,  ôc 
»  h  priva  du  tiers  qui  lui  avoit  été  donné.  Toutes 
^ïj  les  parties  appelèrent  encore  de  cette  fentence  ; 
«  &c  par  l'arrêt,  la  cour ,  en  infirmant  la  fentence, 
»3  condamna  ladite  Vauquelin  a  rapporter  la 
»  fomme  de  6^00  liv.  pour  les  fouftradions  par 
3>  elle  faites  de  l'argent,  argenterie  ôc  autres  meu- 
a»  blés  de  ladite  fucceiïion  ,  &  privée  du  tiers  à 
»  elle  donné  par  le  teftament  de  fon  mari  î<. 

Revenons  à  l'adtion  ou  interdit  quod  Legatorum, 
Le  §.  1 1  de  la  loi  I ,  D.  au  titre  cité  ,  porte  eue 
cet  interdit  cefle  lorfque  le  Légataire  a  pris  pof- 
fefïion  du  confencement  de  l'héritier ,  pourvu  que 
ce  confciitement  ait  été  donné  aprè.^  l'adicion  de 
rhérédité.  Dans  nos  mœurs  ,  il  eft  indifférent  que 
rhéritier  ait  confenti  avant  ou  après  avoir  accepté 
la  fucceffion  ,  parce  que  la  règle,  le  mort  faïjit  le 
yifj  le  rend  polleireur  de  plein  droit,  dès  le  premier 
moment  du  décès  de  celui  qu'il  repréfente. 

Le  §.  14  de  la  même  loi  porte,  que  lorfque 

rhéritier  a  une  fois  donné  fon  confentemenr ,  il 

-ne  peut  plus  le  révoquer,  quand  même  ks  chofes 

feroient  encore  entières ,  c'eft-à-dire  quand  même 

le  Légataire  n'auroit  pas  encore  pris  podèlïïon  en 

Tome  XXXIF.  I 
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conféqiieiice  ,  parce  que  quodfemel  placuit  j  anî'» 
plius  difplicere  non  potejl. 

Le  5.  15  ajoure  que ,  fi  après  que  le  Légataire 
a  pris  le  legs  de  fou  autorité  ,  l'héritier  ratifie  fa 
mife  eu  poflelïion  ,  l'interdit  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

Le  même  paragraphe  déclare  que  li  de  plufieurs 
héritiers  l'un  donne  fon  coi;fentement  &  l'autre 
le  refufe ,  l'interdit  pourra  être  exercé  par  celui-ci , 
mais  point  par  celui-là. 

Le  §.  2  de  la  même  loi  nous  offre  un  autre 
exemple  de  la  divifîbilité  de  cette  a6tion  ,  en 
décidant  que  fi  le  Légataire  s'efl  mis  en  poffeffion 
de  certaines  chofes  de  fon  autorité,  &c  de  quelques 
autres  avec  le  confentement  de  l'héritier ,  celui-ci 
pourra  demander  d'être  lefTaifi  des  premières ,  & 
point  des  fécondes. 

Mais  cette  demande  en  refTaififïement  n'efl- 
elle  point  contraire  à  la  maxime ,  dolo  facit  qui 
petit  quod  reddïturus  cfi  (*)  ?  Non  ,  le  mot  peterc 
ne  s'entend  proprement  que  des  adions  réelles  j 
aufîi  cette  maxime  nVt-elle  point  Heu  en  matière 
poiTelfoire  &  de  réintégrande.  D'ailleurs  l'héritier 
peut  avoir  intérêt  d'être  refTaifi ,  fur-tout  lorfqu*il 
a  accepté  la  fuccellion  fous  bénéfice  d'inventaire, 
foit  parce  qu'il  y  a  dans  la  fuccefîion  des  dettes 
qui  doivent  occafionner  quelque  retranchement 
dans  les  legs  ,  foit  parce  que  le  teftateur  a  con- 
fumé  plus  à^s  rrois  quarts  de  fon  hérédité  en 
difpofitions  particulières  ,  &  par-là  donné  ouvec- 


(*)  Cette  maxime  efl  établie  par  la  loi  l  ^D.  de  dol{ 
îttaii  &  rnetûs  exceptipne» 
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ture  à  la  diftradion  de  la  quatre  -  falcidie ,  dans 
les  pays  ou  l'uia^e  s'en  eft  confervc. 

Voce  prétend  que  l'intetdit  cjuod  Legatorum 
lie  doit  avoif  lieu  dans  aucun  des  cas  oii  l'héritiec 
ii*a  point  de  quarce-talcidie  à  prctendre.  Si  cecce 
opinion  ccoit  exade  ,  il  en  rcfuiteroic  que  le  ref- 
faifi dément  fcroit  tout  à- Fait  hors  d'ufage  dans 
les  pap  coucumiets  ,  puifque  la  quatte-falcidie  y 
eil  abfolument  inconnue.  Mais  M.  le  préfident 
Favrc  prouve  très-bien  ,  en /es  conjeclures  ,  Hyre 
6 ,  chapitre  2  ^  qu'il  n'y  a  aucune  conféquence 
à  tirer  de  la  falcidie  au  rellàifiirement.  ^n  creden- 
dum  e(i  j  ce  font  fes  termes ,  falcidi£  duntaxat  re^ 
tincnddt  gracia  interdiclum  dari?  ItafanèpUriquc 
docii  viri  putant  ^  quorum  fententia  nunquam  pro- 
hâta  eft  :  alioquin  admittendum  ejffet  nec  Lecra- 
torum  nomme  interdiclo  locum  ejje  pojfe  quorum 
fcilicet  falcidia  ipfo  jure  pênes  heredem  remaneat  ^ 
quemadmodum  &  donationum  causa  mortis  (*), 
Et  cum  propoJitL  interdicli  rationem,  Ulpianus 
reddit  j  nonillamaffert  quod  falcidiam  hères  habere 
dchtat  ^fed  quod  rem  legatam  ex  heredïs  woluntatc 
accipere  Legatarium  dcquius  ac  civilius  Jit  ^  ut 
proinde  dubitarï  minime  oporteat  quin  five  legi 
falcidiA  locus  fit  _,  five  non  fit ,  interdiclo  teneatur 
,  Legatarius  qui  propriâ  autoritate  legatum  accipit. 
L'avis  de  ce  grand  jurifconfulte  a  prévalu  dans 
nos  mœurs.  Un  arrêt  du  premier  février  1557^ 
rapporte  par  Bouchel  ,  &  un  autre  du  1 9  mai 
1 5(^4,  rapporté  par  Chenu  fur  Papon  ,  ont  jucré  , 


(*)  En  effet,  la  loi  73 ,  §.  5  ,  D.  ûû?  legem  falcidiam  , 
porte  que,  /i  excejferit  quis  dodrantem  ,  pro  rata  pjriione 
pe'-  legem  ifso  jwrl  /egata  minuuntur* 

1  n 
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cous  deux  pour  les  pays  coutumiers  où  la  falcîdîe 
cft  tout-a-fait  ignorée  ,  que  quand  le  Légataire 
s'eft  rnis  de  lui-même  en  poiïefîion  de  fon  legs , 
l'héritier  doit  en  être  relfaifi  à  la  charge  d'en  faire 
enfuite  la  délivrance.  Chriftin  ,  toane  4,  décifion 
26 y  nous  apprend  que  le  grand  confeil  de  Malines 
fl  jucré  plufieurs  fois  la  même  chofe. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  ce  reffaififTe- 
ment  ne  produit  pas  un  grand  effet.  »  Si  un  hëri- 
9»  tier ,  dit  Ricard ,  demandoit  en  fembîable  ren- 
3>  contre  à  être  faifi  réellement  de  la  chofe  léguée, 
5>  fauf  à  requérir  par  le  Légataire  la  déhvrance 
33  de  fon  less ,  fans  autre  intérêt  que  de  jouir  du 
»j  privilège  qui  lui  eft  accordé  par  la  coutume  , 
35  &  fans  coter  aucun  vice  contre  le  teftament, 
n  ni  propofer  aucune  raifon  pour  laquelle  le  Léga- 
33  taire  dût  être  en  définitive  privé  de  fon  legs, 
«  il  ne  devroic  pas  être  recevabîe  à  vouloir  évincer 
j>  le  Lé^^ataire  qui  fe  trouveroit  en  poiFeflion  de 
)>  la  chofe  qui  lui  devroit  enfin  retourner,  d'au- 
»  tant  que  la  bonne  foi  de  notre  jurifprudence 
39  ne  fouffre  pas  ces  actions  inutiles  &  fruftratoires  : 
3J  mais  fuppléant  par  équité  tout  ce  qui  feroic 
3>  néceifaire  pour  parvenir  à  l'accompliiTement  de 
5j  la  rigueur  de  la  loi ,  ôc  les  circuits  qu'il  fau- 
j>  droit"  faire  pour  cet  effet  ,  elle  feindroit  en 
99  même  temps  que  le  Légataire  &  pofTeffeur  de 
,>  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  en  auroit  relfaifi 
»>  l'héritier,  &  puifque  l'héritier  en  auroit  fait 
»  délivrance  au  Légataire ,  fans  requérir  que  toutes 
»  ces  cérémonies  s'exécuta{fent  réellement,  attendu 
y>  qu*il  n'en  réfulteroit  aucun  fruit  ni  utihté  pour 
i>  aucune  des  parties  «. 

L*ufa^  efl:  conforme  à  cette  dodtrine.  Vrevin 
fur  l'aiticle  61  de  la  couc;ime  de  Chauny ,  rap- 


■4' 
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porre  un  arrcr  du    17  février  1^07  ,  qui,  eii  ref- 
iailulanc  Théritier  pour  la  forme,  le  condamne  à 
taire  la  délivrance  du   legs   dans  le  même  inftant 
&:  fans  déplacer.  Le  vu  de  cet  arrêt  en  rappelle 
deux  autres  de  1 5^9  Se  1 591  ,  portant  »  que  Thé- 
3J  ritier  fera  faiiî   6c  condamné  au  mcme   inftanc 
3î  de  fans  rien  déplacer  ,  faire  délivrance  adbuelle 
3'  au  donataire  des  meubles  Se  immeubles  don- 
M  nés  par  les  difpofitions  Se  donations  faites  par 
«  teftament ,  en  émendant    les  jugemens  donnés 
M  par  lesfénéchaux  d'Anjou  Se  de  Beaiimont ,  par 
»  lefquels    ils    auroient    ordonné    que    l'héritier 
M  feroit  faiii  des  biens  des  donateurs  Ôc  teftateurs  , 
»  fauf  aux  donataires  a  demander   audit   héritier 
»  la  délivrance  des  biens  donnés  ««.  L'arrêt  du  19 
n:ai  I  5(^4  ,  rapporté  par  Chenu  fur  Papon,  a  jugé 
de  même.  >♦  Régulièrement,  dit  cet  auteur  ,  efl: 
»  reçu  que  le  Légataire  prenne  par  les  mains  de 
»  l'héritier  ,  fi  que  fouvent  l'héritier  eft  réintégté 
»  à  la  charge  ,  èrevi  manu  ^  de  rendre  &c  reftituer. 
»  Jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  pourl'hé- 
»  rider  du  vidame  de  Chartres ,  le  19  mai  1 564  ce. 
Cette  jurifprudence  n'a   lieu   que  dans  le  cas 
ou  l'héritier  n'a  aucune  raifon   pour  contefter  ni 
pour  faire  diminuer  le  legs  ^  s'il  le  foucenoit  nul 
ou  fujet  a  quelque  retranchement ,  on  l'en  reffai- 
iiroit  réellement ,  fauf  au  Légataire  à  intenter  foa 
aon  en  délivrance.  C'eft  refpèce&  ladécilïon  de 
i  arrêt   du  premier  février    1557,  cité  ci-delTus 
c' -.près  Bouchel. 

L'n  avantage  plus  précieux  pour  l'héritier  que 

,  relfaifillement  ,  en  cas  de  défaut  de  la  part  du 

Légataire    de  ptendre    polTeilion    d'une    manière 

juridique ,   eft  que    tous    les    fruits  ,  intérêts    Se 

revenus  de  la  chofe  léguée  lui  appartiennent  juC- 

1  hj 
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qu'au  jour  de  la  demande  en  délivrance ,  ou  du 
,  jugement  qui  en  tient  lieu  :  c'eft  du  moins  ce 
qu'on  juge  dans  la  plupart  des  tribunaux.  Il  neft 
pas  ici  queftion  d'examiner  ce  point  de  jurifpru- 
dence  ;  mais ,  en  le  fuppofant  >  on  demande  fî  la 
délivrance  eft  valablement  obtenue  ou  au  moins 
requife  dans  l'eCpèce  fuivante. 

Un  teftateur  décède  ;  la  partie  publique  fait 
appofer  le  Icellé  fur  les  meubles  ëc  effets-,  quelques 
jours  après,  le  Légataire  univerfel  donne  une  requête 
au  juge  pour  faire  lever  ce  fcellé  &  erre  m"$| 
en  polîeOlon  du  mobilier  ,  ce  qui  lui  eft  accordé 
fans  entendre  les  héritiers.  Ceux-ci  fe  pourvoient 
en  nullité  du  teftament  ôc  en  rapport  des  effetsi 
de  la  fucceffion.  Sentence  qui  annulle  le  tefta 
ment ,  ôc  condamne  le  Légataire  univerfel  à  ref- 
tituer  tout  ce  dont  il  s'eft  emparé.  Sur  l'appel  » 
autre  fentence  qui  déclare  le  teftament  valable. 
Les  héritiers  appellent  à  leur  lour  ,  &  dans  le 
/  cours  de  Tinftrucftion  ,  fentant  la  foiblefte  de  leur 
caufe ,  ils  demajident  qu'en  cas  de  confirmation  du 
fécond  jugement,  »  atterac'u  que  le  Légataire  uni- 
3>  verfel  s'eft  emparé  fans  aucune  formalité  d< 
»  juftice  5  de  tous  les  biens  &  effets  de  la  fuc- 
3>  ceflîon  du  défunt ,  &  qu'il  en  a  perçu  les  fruit: 
»  ôc  revenus  fans  au  préalable  avoir  formé  fa  de- 
ï>  mande  en  délivrance  ,  il  foit  condamné  à  leu. 
j>  rapporter  tous  les  fruits  ôc  revenus  des  bien:j 
^  de  la  fucceftion  «.  Le  Légataire  univerfel  oppofij 
à  cette  demande  ,  qu'il  a  obtenu  du  premier  JL]g<| 
la  délivran:e  de  fon  legs  fur  une  requête  par  lu; 
préfentce  à  cet  effet  ;  qu*au  furplus  fon  refuî 
de  s'en  delTaifir  fur  la  requifition  qu'en  ont  fait 
les  héritiers  par  leur  requête  introdu(flive  d'inf 
t^nre  ,  vaut  bien  une  demande  en  délivrance 
'        ^xime  reus  excipkndo  fa  acior. 
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Cette  efpèce  préfente  ,  comme  on  le  voie  , 
deux  qaelHons  à  juger.  La  première  ,  fi  la  déli- 
vrance obtenue  du  juge  fans  Tincervention  de 
l'héritier ,  peut  être  de  quelque  effet  ;  la  féconde  , 
fi  le  ref-us  d  un  Lcf^ataire  de  remettre  à  l'héritier 
les  chofes  qui  compofcnt  fon  legs  ,  équipolle  d 
une  demande  en  délivrance. 

Ces  deux  queftions  ont  été  décidées  pour  la 
négative.  L'arrêt  eft  intervenu  le  16  mars  17 17, 
au  rapport  de  M.  Lorenchet  ,  confeiller  en  la 
première  chambre  àes  enquêtes  du  parlement  de 
Paris  :  voici  ce  qu'il  porte  fur  cet  objet  :  i>  Et 
M  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  defdits 
»  Maheas  (  héritiers  )  du  ii  février  iyi6  ,  con- 
3>  damne  ledit  Galhaud  (  Légataire  univerfel  ) 
»  à  rapporter  auxdits  Maheas  les  fruits  Se  re- 
3>  venus  des  biens  immeubles  dudit  défunt  Pierre 
3»  Maheas ,  C\  aucuns  y  a  ,  à  compter  du  jour  du 
»  décès  dudit  Maheas ,  jufqu'au  jour  du  picjent 
»  arrêt ,  &  ce  ,  à  dire  d'experts  dont  les  parties 
3>  conviendront  devant  le  juge  dont  eft  appel , 
»>  finon  nommés  d'office  ,  enfembie  les  intérêts 
«  des  effets  mobiliers  de  la  même  fucceifion  ,  à 
35  compter  du  jour  de  la  demande  faite  en  caufe 
a»  principale  par  la  requête  du  16  o6lobre  1^5)9  , 
»  auflî  jufqu'au  jour  du  préfcnt  arrêt  «*. 

§.  VI.  Par  (juelles  aclions  le  Légataire  peut-il 
demander  la  délivrance  de  fon  Icps  ?  Contre 
qui  doit-il  les  diriger  f  Dans  quel  tribunal  doit- 
il  les  portera  Comment  doit  fe  faire  le  payement 
des  legs  ? 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'empereur  Juftinien 
ibolilîant  toutes  les  différences  établies  par   l'an- 

liv 
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cien  droit  Romain ,  entre  les  quatre  efpèces  de 
Légataires  dont  nous  avons  parlé  ,  leur  avoir  attribué 
indiftindement  deux  fortes  d'adlions  ^  l'une  pex- 
fonnelle ,  l'autre  réelle. 

Ce  légillateur  ne  s'efi:  pas  borné  là.  Il  a  encore 
trouvé  à  propos  de  leur  donner  une  adion  hypo- 
thécaire. Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  la  loi  i  , 
C.  communia  de  legatis  :  Cenfemus  &  infuper 
unlem  fervianam  ^id  eji^  hypothecariam  fupcr  his 
quA  fuerint  dcrelicîa  ïn  tes  mortuï  prejlare  »  ,  .  ,Ji 
enim  tejîator  ideo  kgata  vel  fideicommijfa  dcrc^ 
ïïquit  5  ut  omnïmodo  perfon<&  ah  eo  honorât^  ta- 
percipiant ,  apparet  ex  ejus  voluntate  etïam  pre- 
fatas  actiones  contra  rcs  tejiatoris  e[fe  injiituendas  , 
ut  omnibus  modis  volumati  ejus  fatisfiat. 

Il  y  a,  par  rapport  à  ces  trois  adions,  plufieurs 
principes  a  établir  &  plufieurs  difficultés  à  exa^ 
miner. 

•L'adion  perionnelle  eft  fondée  fur  le  quafî- 
contrat  par  lequel  celui  qui  doit  payer  le  legs 
s'oblige,  en  acceptant  la  libéralité  du  teflareur  ^ 
envers  tous  ceux  à  qui  le  tedament  donne  à^s 
droits  a  exercer  contre  lui.  L'effet  de  cette  aélion 
eft  de  le  faire  condamner  a  délivrer  lachofe  léguée , 
fi  elle  exifte  &  qu'il  l'ait  en  fa  difpofition ,  finon 
à  en  payer  la  valeur. 

Pour  favoir  contre,  quelles  perfonnes  on  peut 
intenter  cette  adion ,  il  faut  examiner  qui  font 
ceux  qu'un  teftareur  peut  charger  de  legs,  &  qui 
font  ceux  qu'il  eft  cenfé  en  charger  dans  certainSs 
cas  douteux  ;  car  il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  dirigée  contre  un  tiers-pofteiTeur  ,  puifque  le 
quafi-contrat  qui  en  eft  Punique  fondement  ne 
peut  réfulter  que  de  l'acceptation  libre  ou  forcée. 
dix  teftament  dans  lequel  font  contenus  \^s. 
legs. 
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En  général  un  teftateur  peut  grever  de  legs 
tous  ceux  d  qui  il  lailfe  quelque  chofe  par  fe^ 
difpofuions  de  dernicre  volonté  ,  ou  à  qui  il  n^ote 
pas  5  quand  il  en  a  le  pouvoir  ,  les  biens  que  le 
droit  du  fang  leur  défère.  Ce  principe  çlt  confacré 
par  la  loi  1  ,  ^.  (>  ,  D.  de  /er^cuis  3^,  fciendum 
ejc  iiutcm  eorum  jiddcûinmitti  (  ^'  )  ^oj}s.  ad  quos 
aliquid  pervcnturum  eji  morte  ejus  y  vcl  dum  eis 
datur^  vel  du  m  eis  non  adïmitur. 

AinG  un  héritier  ah  intcjtat  n'eft  pas  moins 
obligé  qu'un  héritier  iinliaié  d'acquitter  les  legs 
portés  dans  le  codicille  du  dchint  :  Sed  idca 
fideicommiffa  dari  pojjunt  ah  intejlato  fuccedcn- 
tibus  5  quoniam  credïtur  pacerfamUias  Jponte  fua 
hls  relïnquere  legitïmam  hereditatem  :  ce  font  les 
termes  de  la  loi  8  ,  §..  i  ,  D.  de  jure  codlcillorum». 

On  oblige  même  \qs  héritiers  légitimes  d'un 
impubère  de  payer  les  legs  dont  le  père  de  celui 
a  qui  ils  fuccèdent  les  a  charges  ,  parce  qu'il 
auroit  pu  en  faifant  une  fubftitution  pupillaire  ,. 
transférera  d'autres  Ihérédité  qu'ils  ont  recueillie. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  92  ,  §.  2  >  D.  de  legatis 
1°.  il  en  feroit  néanmoins  autrement  ii  le  père 
déshéritoit  fon  fils ,  cette  exception  eft  établie  par 
la  loi  94  du  même  titre,  &  par  la  loi  14,  C. 
de  legatLS, 

Pour  être  valablement  grevé  de  legs  ,  il  n'im- 
porte que  Ton  foit  inftitué  en  premier  ou  en 
fécond  rang ,  diredemenc  ou  par  forme  de  fubf- 
titution  hdéicommifTaire  j  il   faut   cependant  re- 


(*)  Les  legs  ne  diffèrent  point  à  cet  égard  des  fidéi- 
comrnis  particuliers  j  ce  cjui  eft  décidé  pour  les  ans  a  lieu 
fans  difficulté  pour  les  autres.  Voyez  la  loi  i ,  D.  de  /f- 
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marquer  que  l'on  ne  peuc  impofer  de  pareilles 
charges  au  fubftuué  papHlaire  d'un  fils  exhérédé , 
quand  même  on  feroic  foldac  ôc  qu'on  auroit  faic 
lin  legs  particulier  a  l'enfanc  :  c'eft  ce  que  portent 
les  loix  24  ,  C.  de  legatis  Ôc  41  ,  §.  3  ,  D.  d'c 
teflamaito  mïl'uïs. 

11  rcfulte  du  principe  que  nous  venons  d'éta- 
blir ,  que  les  tidéicommit^ires  particuliers  ,  les 
donataires  à  caufe  de  mort  ,  &  les  Légataires 
peuvent  aulli  ccre  chargés  de  legs.  Il  fut  néan- 
moins un  temps  où  ces  derniers  étoient  exceptés. 
Juftinien  en  fes  inftitutes ,  titre  âtjîngulis  rthus 
per Jiddcommiffum  rdïàïs  ^^  dit  que,  a.  Legatarïo. 
legari  non  poteji  ;  mais  cette  jurifprudence  a  été 
corrigée  par  la  loi  2.  ,  C.  communia  de  legatis  _, 
qui  aiîimile  entièrement  les  legs  aux  fidéicommis  , 
de  manière  que  ubi  aliquid  contrarium  in  legatis 
&  fideicommifjls  eveniet  _,  hoc  fideicommijfo  quafi 
humaniori  ^gg^^g^^^i^^ j  ^  fecundàm  ejus  naturam 
dirimatur. 

Par  la  même  raifon  ,  un  teftateur  peut  charger 
de  legs  celui  à  qui  il  oblige  fon  héritier  ou  un 
de  fes  Légataires  de  donner  quelque  chofe  par 
forme  d'accomphlFement  de  la  condition  fous 
laquelle  il  les  a  appelés.  Suppofons ,  par  exemple  , 
un  teftament  ainfi  conçu  :  J'inftitue  Sempronius , 
ou  je  lègue  à  Titius  ,  s'il  donne  cent  louis  à 
Ma:vius.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  Macvius 
reçoit  un  bienfait  indired  du  teftateur  ,  &  cela 
fafïit  pour  qu'il  foit  tenu  des  legs  faits  à  fa  charge. 
C'eft  la  difpolition  exprelFe  de  la  loi  9<^ ,  §.  dernier, 
D.  de  legatis  i  °. 

Une  chofe  qui  paroîc  d'abord  affez  fingulière, 
eft  la  faculté  que  l'on  a  de  grever  fes  débiteurs 
de  legs  j  il  n'y  a  cependant  là  rien  de  conaaire 
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à  notre  principe ,  parce  qu'en  impofant  une  pa- 
reille charcre  à  un  clcbireur ,  on  clt  cenfé  lui  lé- 
guer  la  libération  de  ce  qu'il  doit  :  on  peur  vou* 
a  ce  fiijet  la  loi  77  ôc  la  loi  108  ,  §.  13  ,  D. 
de  Icgatis  1°.  Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  22  juin  i(?79  ,  qu'un 
legs  dont  le  teftareur  a  chargé  fou  débiteur  de 
hure  le  payement,  ne  peut  être  demandé  a  l'hé- 
ritier. Cette  décilion  efl  rapportée  par  la  Peyrere, 
lettre  L ,  n.    3  ,  édition  de  \-jo6. 

On  peut  aufli  grever  de  legs  \qs  héritiers  de 
ceux  a  qui  l'on  pouvoit  en  impofer  directement 
le  fardeau  ;  Si  quis  non  ah  herede  _,  vel  Legata- 
rïo  j  fed  ah  heredis  vel  Legatarii  herede  fidei- 
commiffhm  reliquerit  _,  hoc  valere  henignum  eji^ 
dit  Ulpien  dans  la  loi  5  ,  §.  i  ^  D.  de  Icgatls  i^. 
La  loi  (?  ,  \y.  de  legatis  3*^.  en  difpofe  de  même  , 
&  cette  décifion  a  pour  fondement  l'identité  fidive 
de  la  perfonne  de  l'héritier  avec  celle  du  défunt  à 
qui  il  fuccède. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  être  valablement  chargé 
de  legs ,  d'avoir  reçu  quelques  libéralités  du  dé- 
funt ,  il  faur  encore  ,  comme  nous  l'avons  fup- 
pofé  jufqu'à  préfent  j  que  cq%  libéralités  aient  été 
faites  par  des  ades  de  dernière  volonté.  Ainfi  un 
donataire  entre  viis^  ne  peut  point  être  grevé  de 
cette  manière  ^  parce  qu'il  a  acquis  avant  la  mort 
du  donateur  la  propriété  de  la  chofe  dont  celui- 
ci  l'a  gratifié  ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut 
l'en  dépouiller  en  tout  ni  en  parue  ,  fans  fon 
confentement  ("^  ). 


C)  Quoique  Tinflitution  contradiiellc  participe  en  cer- 
tains points  de  la  nature  de  la  donation  entre  vifs ,  o«  ne 
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Il  ne  fuffic  pas  non  plus  pour  êcre  obligé  d'ac- 
quitter les  Tegs  d'au  défunt ,  d'avoir  recueilli  la 
totalité  ou  une  partie  de  fon  patrimoine  ,  il  fauc 
encore  que  l'on  en  foit  redevable  à  fa  volonté 
exprefTe  ou  tacite.  Ainfi  un  héritier  légitimaire 
ne  peut  point  être  fournis  à  de  telles  charges  , 
parce  qu'il  tient  tout  de  la  loi.  11  en  elt  de 
même  de  ceux  qui  fe  bornent  aux  réferves  cou- 
îumières  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  z  janvier 
16:57  rendu  pour  la  coutume  d'Auvergne  ,  ôc  rap- 
porté par  Henrys. 

Mais  (1  l'héritier  des  réferves  appréhendoit  aufîî 
des  biens  difponibles  ,  pourroit-on  l'obliger  de 
contribuer  au  payement  des  legs  qui  excéderoienc 
la  valeur  des  chofes  dont  le  teftateur  pouvoir  le 
priver  ?  Cette  queftion  a  partagé  nos  auteurs» 
Renulîbn  &  Ricard  foutien nent  la  négative  ,  Se 
cette  opinion  paroît  au  premier  abord  rrès-judi- 
cieufe.  Puifquil  n'eft  pas  permis  au  teftateur  de 
léguer  les  biens  compris  dans  les  réferves  ,  Ôc  que, 
fuivanr  la  jurifprudence  la  plus  confiante ,  le  Lé- 
gataire d'un  tel  fond  ne  peut  prétendre  de  récom- 
penfe  fur  les  effets  difponibles  ,  ne  femb!e-t-il 
pas  que  l'on  doit  regarder  ces  biens  comme  af- 
franchis de  toute  contribution  aux  libéralités  tef- 
lamentaires  ,  fans  diftinguer  fi  celui  qui  les  a 
recueillis  s'y  eft  borné  ou  non  ?  Cependant  il  faur 
dire  avec  Bourjon  ,  que  l'héritier  des  réferves  qui 
appréhende  des  biens  difponibles  ,  eft  tenu  in- 
définiment des    legs  >  s'il  ne  fait   point  d'inven- 


laiflc  pas  de  pouvoir  charger  valablement  de  legs  particuliers 
celui  en  faveur  duquel  on  l'a  faite  ,  pourvu  que  ce  foie 
fans  fraude.  Nous  avons  développé  cctcc  exception  au  nvoc 
Infiitution  eontra^uelle. 
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laîre  pourconftater  le  montant  de  ce  qu*il  amende , 
parce  qu'un  des  principaux  effets  de  l'appréhen- 
îîon  pure  &  limple  d'une  hérédité ,  efl  de  fou- 
mettre  l'héritier  d  toutes  les  dettes  Se  à  tous  les 
legs  (  *  ).  C'eft  en  vain  que  l'on  oppofe  Tindif- 


(*)  Cecte  propofition  n aura  probablement  pas  le  fuf- 
frage  de  ceux  qui  n'étudient  la  jurifprudence  que  dans  les 
praticiens.  Ils  ne  manqueront  pas  de  nous  objedler  ce  paiTagc 
de  Denizart  ;  >>  II  n'en  cft  pas  des  legs  comme  des  dettes  5 
33  l'héritier  qui  a  fait  faire  inventaire  ne  doit  les  acquitter 
03  que  jufqu  à  concurrence  des  biens  de  la  fucceflfion  feule- 
as  ment ,  parce  que  le  défunt  n'a  pas  pu  léguer  plus  qu'il 
^5  n'avoit  ;  au  lieu  qu'il  efl:  tenu  des  dettes  indéfiniment, 
33  quand  il  n'a  pas  eu  la  précaution  d'accepter  la  fucccfîion 
33  par  bénéfice  d'inventaire  ce. 

S'il  ne  s'agilToit  que  d'oppofcr  un  profond  jurifconfultc 
à  un  praticien  fuperficiel ,  nous  nous  contenterions  de  cirer 
furgole ,  fuivant  lequel  33  l'héritier  qui  accepte  fans  avoir 
o»  fait  un  inventaire  dans  le  délai  &  en  la  forme  prefcritc 
33  par  la  loi  &  par  l'ordonnance  de  1 66-j ,  eft  tenu  envers 
»  les  créanciers  ,  les  Légataires  &  les  fidéicommifTaires  par-, 
ï3  ticuliers ,  racme  au  dclk  de  l'émolument ,  &  ultra  vires 
33  hereditatîs  ce. 

Mais  lai/fons-là  les  autorités ,  &  attachons-nous  unique» 
ment  aux  textes  des  loix. 

Avant  que  l'empereur  Juftinicn  n'eût  introduit  le  bénéfice 
d'inventaire  »  il  étoit  de  règle  que  l'héritier ,  quoique  ten* 
envers  les  créanciers  indéfiniment,  ne  fût  obligé  au  payement 
des  legs  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  qui  reftoicnt  dans 
la  fuccefTîon  après  Textindion  de  toutes  les  dettes  &  la  dif- 
tradion  de  la  quarte-faicidie.  C'eft  ce  que  déclaroit  la  loi  i  z, 
C.  de  uflamento  mUitis ,  faite  en  147  par  l'empereur  Phi- 
lippe. Mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par  l'intro- 
dudion  du  bénéfice  d'inventaire  :  comme  le  léglflateur  four- 
nifibit  par-là  aux  héritiers  un  moyen  très-fimple  de  n'être 
point  tenus  au  delà  de  l'émolument ,  il  a  voulu  en  revanche 
que  ceux  qui  ne  profiteroient  pas  de  cette  faveur,  fufienc 
obligés  d'acauitter  tous  les  legs  &  les  fidéicoramis  particu- 
liers ,  fans  diftingucr  fi  les  biens  de  l'hérédité  fuffifoicnt 
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ponibilité  teftaaienraire  des  biens  compris  dans 
les  réferves  ,  parce   que  les  Légataires  font  en 


ou  ne  fuffiroient  pas  pour  cet  objet.  C'eft  ce  qu'établit  la 
loi  iij  §.  Il  &  14,  C.  de  jure  deliherandi  ^  coaçae  en  ces 
termes  :  Ex  eo  ipfo  qubd  inventarium  fecundum  formam 
prsifentis  cunjiitutionis  norj.  fecerint ,  ô"  heredes  ejfe  omnino 
intelligantur^  &  aebhis  hereditariis  in  folidum  teneantur  : 
nec  legls  noJirA  bénéficia  perfruantur  quam  contemnendam 
ejfe  cenfuerunt  ....  y?  quis  autem  temerario  propofitx^ 
ddioerationem  quidem  pederit ,  inventarium  autem  minimh 
confcripferit ,  6^  vel  adierit  hereditatem  ,  vel  minime  eam 
repudiaverit ,  non  folum  creditorihus  in  folidum  teneatur , 
fed  etiam  legis  falcidi&  beneficio  minime  utatur, 

La  privation  de  la  quarte-falcidie  prononcée  par  cette  loi, 
contre  celui  qui  Te  porce  héritier  pur  &  fimple  ,  comprend 
un  allujeccilîement  général  &  indéfini  à  tous  les  legs  comme 
à  toutes  les  dettes  5  car  la  \oi  falcidia  avoit  deux  objets; 
l'uij ,  d'afTurer  à  l'héritier  le  quart  du  patrimoine  du  dé- 
funt ,  Tes  dettes  déduites  i  l'autre  ,  de  retrancher  tout  ce 
qui  étoit  légué  au  delà  des  biens.  Le  §.  5  ,  l.  de  lege  fal- 
cidia ,  eft  on  ne  fauroit  plus  clair  fur  ce  point  :  Ante  de- 
trakendum  efi  quod  extra  bonorum  quantitatem  legatum  efiy 
deinde  quod  ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet. 

Auifi  l'empereur  Juftinien  déclare-t-il  lui-même  dans  fa 
première  novelle  ,  chap.  z  ,  parag.  ^ ,  que  le  défaut  d'avoir 
profité  du  bénéfice  d'inventaire ,  foumet  l'héritier  à  tous  les 
Îc2;s  3  quand  même  le  défunt  n'auroit  pas  laiflé  aflez  de 
biens  pour  les  acquitter.  Si  vero  non  fecerit  inventarium 
fecundum  hanc  figuram  ,  Jlcut  pr  diximus  ,  non  retinebit 
falcidiam  ,  fed  complebit  legatarios  &  fideicommij/arios 
licet  pur  A  fubjîantia  morientis  tranfcendat  menfuram  Lega^ 
torum  datio. 

Cette  différence  entre  l'ancien  droit  &"  la  jurifprudeno 
établie  par  Juftinien  ,  paroîr  avoir  échanpé  à  Furgole  lui- 
même  ;  c'cft  du  moins  ce  que  l'on  peut  conjcélurer  d'une 
i-eftric5liop  qu'il  met  fort  mal  à  propos  à  l'obligacion  indé- 
finie de  l'héritier  pur  &  fimpIe  ,  d'acquitter  tous  les  legs. 
Voici  comme  il  s'explique  :  33  II  y  a  néanmoins  un  cas  au- 
35  quel  l'hcriricr  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  legs,  quoiqu'il 
>3  ait  accepté  fans  faire  inventaire  5  il  cft  rapporté  dans  U 


i 


LÉGATAIRE.  145 

droit  de  dire  que  les  biens  libres  fuffifent  pour 
ÏQi  payer  ,  d  moins  qu'on  ne  leur  prouve  le  con- 
traire par  un  inventaire  folemnel.  Les  réferves 
courumicres  ne  font  cerrainement  pas  plus  hivo- 
rables  que  la  quarce-falcidie  ne  l'ell  dans  Je  droit 
Romain  :  or  il  ell  conllann  qu'un  héritier  pur  & 
fimple  ne  peut  pas  fe  fouftraire  au  payement  des 
legs  dont  le  teilateur  Ta  chargé  ,  fous  prétexte 
qu'ils  entament  ou  même  abforbent  fa  quarte-fal- 
ctdie^  la  loi  21,  §.  14,  C.  de  jure  dciiherandï  ^ 
en  renferme  une  décifion  expreÙe  ;  pourquoi 
donc  l'héritier  des  réferves  feroit-il  plus  privi- 
iegie  ? 

Inutilement  objeéte-t-on  encore  que  le  Léga- 
taire d'un  bien  indifponible  ne  peut  pas  demander 
de  récompenfe  fur  les  effets  libres  ,  quoique  l'hé- 
ritier ne  fe  foit  pas  borné  aux  réferves  àc  n'aie 
point  fait  inventaire.  Tout  ce  qui  réfulte  de  là , 
c'elt  qu'il  faut  en  cette  matière  diiiinguer  les  legs 


«  loi  15  ,  D.  qu&infraudcm  creditorum^  Se  je  ne  penfe  pas 
"  qu  il  ait  été  abrogé.  Les  héritiers  teftamcntaires  connoif- 
3'  fane  que  l'hérédité  fiiffiroic  à  peine  pour  payer  le  quart 
»  des  dettes  pafllves,  font  iin  concordat  avec  les  créanciers 
3^  pour  leur  payer  à  chacun  le  quart  de  la  créance  ,  &  ils  font 
»  homologuer  ce  concordat  par  le  juge,enconréquenceduquel 
»  concordat  ils  acceptent  l'hérédité.  Le  jurifccnfulte  Scé- 
M  vola  décide  que  ces  héritiers  ne  doivent  pas  payer  les 
•'  ^egs ,  iegaca  vero ,  Ji  folvendo  herèdîtas  non  effet ,  non. 
33  deberi  «.  Cette  décifion  n'efl  point  particulière  au  cas 
dont  il  s'agit,  comme  le  croit  Furgolc  j  elle  eft  uniquement 
fondée  fur  le  principe  confacré  par  une  infinité  de  textes 
de  1  ancien  droit,  qu'un  héritier  n'efl  j.imais  tenu  des  legs 
au  delà  des  forces  de  la  fuccclTion.  Or,  ce  principe  a  été 
rcflrcint  par  la  nouvelle  jurifprudence  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire i  la  difpofîtion  c^e  la  loi  citée  ne  peut  donc  plus  s'ap- 
pliquer à  un  héritier  pur  5c  (impie. 
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de  deniers  d'avec  les  legs  d'héritages  indifponibles  : 
les  premiers  font  toujours  valables  en  eux-mêmes^ 
il  faut  donc  que  l'héritier  les  acquitte  entièrement, 
QU  qu'il  conftate  par  la  repréfentation  d'un  inven- 
taire précédent ,  accompagné  Se  luivi  de  toutes  les 
formalités  requifes  _,  que  la  fuccelîîon  libre  ne 
fuiiit  pas  pour  les  remplir.  Les  féconds  au  con- 
traire font  radicalement  nuls  par  la  difpofition 
de  la  loi  ,  abftradlion  faite  du  montant  des 
biens  :  le  défaut  d'inventaire  légal  n<î  peut  donc 
pas  les  valider. 

Les  loix  Romaines  exigeoient  tellement  que 
la  volonté  exprefife  ou  tacite  du  défunt  eût  con- 
couru à  lailfer  quelque  chofe  à  celui  qui  écoit 
chargé  de  legs,  qu'elle  le  difpenfoit  de  les  ac- 
quiccer  lorfqu'il  fuccédoit  comme  par  hafard. 
Voila  pourquoi  le  jurifconfulte  PaLil  décide  dans 
la  loi  (^  5  §.  1  5  D.  de  kgatïs  3°.  _,  qu'un  te[l:a- 
reur  n'avoit  pu  faire  âiQs  legs  à  la  charge  d'une 
perfonne  à  qui  il  n'avoit  rien  lailîè  ,  quoique 
dans  la  fuite  elle  fut  devenue  fon  héritière  par 
Tacquifition  qu'elle  avoit  faite  d'un  efclave  indicué 
par  lui  :  Qaonïam  qui  fortuito  ^  non  judicïo  tejla^ 
toris  confequïtur  henditatem  vel  legatum  ^  non  débet 
onerarl  ^  nec  recipiendum  ejje  ut  cui  nihil  dederis  ^ 
eum  rogando  obliges. 

La  loi  I  ,  §.  9  &  10  du  même  titre  ,  déclare 
pareillement  que  \qs  legs  n'étoient  point  dûs  par 
celui  qui  fuccédoit  ab  intefiat  en  vertu  de  la  dé- 
volution opérée  dans  fa  perfonne  parla  répudiation 
du  plus  proche  parent  à  qui  le  teftateur  avoit  or-, 
.donné  de  les  payer. 

-  Parla  même  raifon,  lorfqu'un  Légataite  répu- 
dioit  la  libéralité  qui  lui  étoit  faite  par  le  codi^ 
cille  d'un  homme  mort  Intefiat  ^  c'ell-â-dire,  fans 

héritier 
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héritier  inftitué  ,  l'héritier  légitime  à  qui  la  chofe 
léguée  accroilÏÏMt  ,  n'étoir  point  obligé  de  payer 
les  legs  donc  ce  Légataire  étoic  grevée 

Mais  c€s  deux  dernières  dédiions  n'ont  pas 
lieu  dans  nos  mœurs  ;  on  peut  même  dire 
qu'elles  ont  été  abrogées  implicitement  par  la 
première  novelle  de  juilinien,  puiique  cette  loi 
oblige  les  héritiers  nh  intejiat  d'acquitter  indif- 
tmctement  les  legs  dûs  par  les  inftitués  qui  ré- 
pudient. 

Comme  les  teftaceurs  ne  s'expliquent  pas  rou- 
^urs-dairemenc ,  il  s'élève  quelquefois  des  coa- 
lefcations  pour  iavou-  li  c'ell  telle  ou  telle  per- 
fonne  qu'ils  font  cenfés  avoir  chargée  du  paye- 
ment de  leurs  l^gs.  Lorfqu'il  fe  préfente  des 
queftions  de  cette  efpèce  ,  il  faut,  pour  les  ré- 
foudre ,  confulter  la  nature  des  difpoiîcions  tef- 
tamencaires.  Ainii  le  legs  d'un  effet  particulier 
tombe  lur  celui  à  qui  auroit  apparrenu  ctz  effet , 
Ç\  le  défunt  n'en  avoit  pas  difpofé.  Il  en  eil:  de 
même  du  legs  afiigné  limitât ivement  fur  un  cer- 
tain bien  ;  comme  l'aflignat  rend  la  difpoficion 
réelle  ,  c'eft  à  celui  àts  héritiers  qui  fuccède  à  ce 
bien  d'en  fupporter  la  charge. 

Hors  ces  dtiw  cas ,  les  legs  font  toujours  cenfés 
être  à  la  ch:vge  de  tous  ïqs  héritiers  ,  &  ils  fe 
répartiiïent ,  comme  les  dettes  ,  fur  tout  le  patri- 
moine du  défunt. 

Si  cependant  il  y  avoit  un  Légataire  univerfel  , 
tous  les  legs  particuliers  feroient  à  fa  charc^e 
parce  qu'on  les  regarde  comme  un  prélèvement 
fur  les  biens  difponibles  dont  le  legs  univerfel  em- 
braiïe  la  totalité.  Ceci  fera  expliqué  plus  partica- 
licrement  au  §.  7  de  cet  article. 

On  demande  fi   dans  le  cas  d'une  fubfticucion 
Tome  XXXIV.  K. 
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oblique  ,  c'eft  à  l'héntier  grevé  ou  à  rhéritiet 
fidéicammiiraire  à  payer  les  legs  ?  Il  faut  répondre 
que  ITicririer  grevé  doit  les  acquitter ,  mais  que 
riiéririer  fidéicommifTaire  doit  en  fouffrir  Tim- 
puiation  dans  les  biens  fubtlitués  à  fon  profit  : 
c'ellce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  7  décembre  1^81,  rapporté  par  M.  de  Cam- 
bolas.  La  raifoa  en  eft  ,  que  les  legs  échus  font 
coniidérés  comme  dettes ,  Se  que  bona  non  intelli' 
guntur  niji  deduclo  dire  alïeno. 

Dans  le  cas  d'une  fubftitution  vulgaire  ,  on 
préfume  que  le  teftateur  a  voulu  charger  le 
fubllitué  des  mêmes  legs  que  l'inftitué ,  à  moins^ 
qu'il  n'ait  fait  entendre  le  contraire.  Ainfi  l'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  du  Touloufe  du  27  oélobre 
1 590 ,  rapporté  par  la  RocheBavin  ;  &  c'eft  ce 
que  décide  la  loi  74,  D.  de  legatis  1°.;  Licet 
imperator  nojler  cum  pâtre,  refcripfent  videri  vo- 
luntatc  teftatotis  repetita  à  fubftïtuto  qu&  ab  inf- 
tituto  fuerant  relicla  j  tamcn  hoc  ïta  erït  accipien- 
dum  j  Ji  non  fuerit  evidens   diverfa  voluntas. 

Cette  volonté  contraire  fe  préfume,  1°.  lorf- 
c]ue  le  teftateur  a  grevé  le  fubftitué  d'un  autre 
legs  envers  la  même  perfonne  :  1°.  lorfque  la 
vaifon  pour  laquelle  il  a  impofé  a  l'inftitué  la 
charge  d'un  legs ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  fubf- 
titué :  3°.  lorfque  le  Légataire  eft  lui-même  fubf- 
titué pour  une  partie  de  l'hérédité.  La  loi  que 
nous  venons  de  citer  établit  nettement  ces  trois 
préfomptions  :  Ex  multïs  colligetur  an  quïs  ah 
herede  legatum  velfideuommifjum  relïcium  noluerit 
à  fubfluuto  debcri  :  quid  en'im  fi  alïam  rem  relï^ 
qiiit  à  fubftïtuto  e'i  fideicommiffario  vel  Légat ario 
quam  ab  inflltuto  non  relïquerat  ?  Vel  quid  _,  fi 
certa  caufa  fuit  cur  ab  infiituto  rdinquerct  ^  quA 
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in  fuhjlimto  ceffaret  ?  Fei  quid  _,  Ji  fubjlituit   ex 
parte  fidcicommiffarium  cui   ab  injiitiito  rdïmurat 
fidcicomnn(fum  ?  In  ohfcurâ  M'itur  voluntatc  locum 
hdherc  rcjiîiptum  ,   dicendiim  ejf, 

La  même  préfomption  a  lieu  ,  fuivanr   la    loi 
'5)8  ,  D.   de  Icgaùs  3^^.  ,   lorfque   rinftirué  étoic 
chargé   nommément   du    legs.    La  différence    de 
ce  cas  d'avec  celui   où  la  charge  du  legs  eft  im- 
pofée  à  la  qualité  d'héritier,  eft  clairement  éta- 
blie par  le  texte  que  nous  venons   de  citer  ;  Si 
plures  gradus  fine  hcredum  _,  &  fcriptumfu  ^  hères 
meus  dato  ,   ad  omnes  gradus  hic  fermo  perùnet  ^ 
Jïcuti  h£c  verbii  ^  quifquis  mihi  hères  erit. //T^^z/d 
Ji  quis  veiu   non  omnes  heredes  Legatorum  pr^f^ 
tadone  onerarc  ^  fed  alïquos  ex  h'is  j  nominatim 
damnare  débet. 

Cette  différence  fe  remarque  encore  dans  Tac- 
croiflTement  d'hérédité.  Lorfqu'une  portion  héré- 
ditaire devient  vacance  par  le  prédéccs  ou  la  répu- 
diation de  celui  à  qui  elle  eft  lailfée,  les  autres 
héritiers  à  qui  elle  accroît  font  tenus  des  legs 
dont  elle  étoit  chargée  en  termes  communs  \  mais 
ils  ne  doivent  pomt  ceux  que  le  tellateur  lui 
avoir  impofés  en  termes  propres  &:  appellatifs. 
La  loi  19  ,  §.  i  ,  D.  de  Icgatïs  iP.  le  décide 
ainfi  :  Si  filio  hercdi  pars  ejus  à  quo  nominatim 
Icgatum  eji  j  accrefcït  j    non  pr&jlabït  legatum. 

Ce  n'eft  pas  alfez  pour  un  Légataire  de  favoic 
quels  font  ceux  contre  qui  il  doit  diriger  fac- 
tion perfonneile  que  la  loi  lui  donne  ,  â  l'effet 
d'acquérir  la  jouiffance  de  fon  legs  ,  il  faut  encore 
qu  il  fâche  jufqu'à  quelle  concurrence  il  peut  les  at- 
taquer chacun  en  particulier ,  lorfqu'il  ^Qw  trouve 
plulieurs. 

Régulièrement  les    héritiers    font   fournis  aa 


1. 
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payement  des  legs ,  à  proportion  de  leurs  parts^ 
héréditaires  :  la  loi  124,  D.  de  legaûs  1°.  en 
contient  une  décifion  expreiïe.  «  Au  moyen  de 
«  quoi ,  die  Bourjon  ,  l'aîné  ,  quoiqu'ayant  préci- 
3î  put  &c  portion  avantageufe  ^  n'y  contribue  pas 
«  plus  que  les  autres,  tels  legs  ne  pouvant  a  Ion 
33  égard  produire  plus  d'elfets  que  les  dettes  .  .  . 
>»  fon  droit  eft  écrit  dans  la  coutume  qui  lui  fait 
9î  tout  entier  le  préfent  de  fon  droit  d  aînelFe  , 
3>  qu'elle  lui  donne  jure  pr^pxipui  &  non  jure  hère- 
ditario  «. 

Il  dépend  néanmoins  du  teftateur  de  charger 
fes  héritiers  de  payer  chacun  leur  portion  virile 
des  legs  qu'il  fait ,  &  c  eil  ce  qu'il  eft  préfumé 
vouloir  lorfqu'il  (es  appelle  tous  par  leur  nom 
propre  :  autre  difference  du  cas  où  l'on  fe  fert  de 
termes  communs  ^  d'avec  celui  où  l'on  employé 
des  termes  propres  &  appellatifs.  Ecoutons  le  ju- 
rifconfulte  Neratius  dans  la.  loi  que  nous  venons 
de  citer  :  Si  heredes  nominaûm  enumeraû  date 
quid  damnati  fini  ^  propiùs  eft  ut  viriles  partes 
debcant  j  quia  perfonarum  enumeratio  hune  effec- 
tum  habet  j  ut  exdqutntur  in  legato  prdftando  : 
qui  (i  nomïnati  non  ejfent  ^  hereditarias  partes  de* 
hituri  ejfent. 

Le  teftateur  peut  aufîî  ordonner  qu'il  fera  libre 
aux  Légataires  de  fe  pourvoir  folidairement  contre 
un  (eul  héritier  ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  contre 

les  autres. 

On  prétend  même  alTez  communément ,  que  les 
legs  pieux  font  folidaires  de  leur  nature  ;  &  il  y  a 
dans  Balfet  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  30  janvier  16^6  qui  l'a  ainfi  jugé  :  cette  opi- 
nion peut  encore  être  appuyée  de  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  9  décembre   1544  &  ^4 
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mars  1571  ,  cités  par  Brillon  ,  qui  ont  déclaré 
foliJaires  des  le^s  Faits  aux  domeftiques  des  tef- 
tateurs.  Mais  le  privilège  que  ces  décidons  ont 
attribué  à  ces  fortes  de  legs  ,  ne  fe  trouve  que 
dans  les  livres  des  interprètes  ;  les  loix  ne  l'ont 
point  introduit,  &  conféquemment  il  ne  mérite 
pas  «grande  confidération.  Aulîi  trouvons  -  nous 
dans  Bonitace  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  5  avril  iSyy  ,  qui  déclare  le  chapitre  de  Sifteron 
non  recevable  &  mal  fondé  à  fe  pourvoir  folidai- 
rement  contre  un  des  cohcritieis  pour  le  payemenc 
d'un  legs  obituaire. 

Ceux  qui  re^ardcnc  les  legs  pieux  comme  fo- 
Jidaues ,  ne  manquent  pas  d  attribuer  la  même 
qualité  aux  legs  d'alimens.  Leur  avis  a  même  été 
adopté  par  un  arrcr  que  rapporte  Belordeau  ^ 
mais  c'eft  une  erreur  très-clairement  réfutée  par 
la  loi  5  ,  D.  de  alimentis  Ugatis,  Nous  voyons 
à  la  vérité  dans  ce  texte  ,  que  les  juges  font 
adez  dans  Tufage  d'aiîisner  fur  un  feul  héritier 
le  payement  d'un  tel  legs,  ne  aJlnguHs  hereal- 
hus  minutaùm  alimenta  petentes  dijlnbuantur  ; 
mais  on  y  voit  aufïî  que  cet  ufage  n'eft  pas  une 
règle ,  &  qu'ils  peuvent  s'en  écarter  :  Dlvus  Pins 
Rubrio  cuidam  Telefphoro  refcripjit  :  confules  ^  vo- 
catis  his  à  quitus  vohis  alimenta  deberi  ex  causa 
fideicommijjl  conjliterit  ,  vel  omnes  ab  uno  j  vel 
fûclâ  pro  rata  diflributione  _,  quis  ^  à  quibus  per- 
cipiatis  décernent.  Et  ce  qu^il  y  a  encore  de 
plus  décifif ,  c'eft  que  lors  même  que  le  juge 
a  chargé  un  feul  d'entre  les  héri  iers  d'acquit- 
ter une  penfion  alimentaire ,  celui-ci  n'eft  pas 
pour  cela  obligé  de  payer  la  part  de  ceux  qui 
deviennent  dans,  la  fuite  infolvables.   Jam  nunç 
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fciatîs  panes  eorum  qui  folvendo  ejfe  dcjierïnt  ^  non 
perdnere  ad  onus  reliquorum  heredum. 

C'eft  une  queftion  fi  dans  les  coutumes  de 
Douai  5  de  Lille ,  de  Hainauc ,  d'Artois  ,.de  Ma- 
lines ,  de  Normandie  &  d  A  miens ,  où  chaque 
héritier  peut  être  pourfuivi  folidairement  pour 
les  dettes  perfonnelles ,  il  en  doit  erre  de  même 
en  matière  de  Legs.  On  die  pour  la  négative  , 
que  l'on  ne  doit  pas  étendre  ces  coutumes  hors 
de  leurs  ternies  précis  ;  qu'elles  donnent  bien  une 
a6lion  folidaire  aux  créanciers  ,  mais  pas  aux 
Légataires  ;  que  d'ailleurs  la  condition  de  ceux-ci 
eft  très-différence  de  la  condition  de  ceux-là  , 
puifque  les  uns  cherchent  à  gagner  ,  au  lieu  que 
\qs  autres  cherchent  à  ne  point  perdre  ^  qu'enfia 
cQZtQ  opinion  a  été  exprelTcmeju  adoptée  par  deux 
fentences  de  l'échevinage  de  Alalines  rendues  en 
1555  &  1 567. 

On  dit  pour  l'affirmative,  que  les  Légataires, 
font  véritablement  créanciers  lorfque  leurs  legs. 
font  échus  ;  que  cela  réfulte  nettement  de  la  loi 
40  ,  D.  de  obligationibus  &  aclionibus  ,  conçue 
en  ces  termes  :  Is  cui  fuh  condïûonc  legatum  ejl  ^ 
pendentc  conditione  non  cft  crcditor  ^  fed  tune 
càm  extiterit  conditio.  On  ajoute  qu'il  ne  faut 
pas  diftinguer  où  la  loi  ne  le  fait  pas  ;  qu'ainfi 
on  ne  doit  mettre  aucune  différence  ,  par  rapport 
à  la  folidité  de  l'adion  ,  entre  hs  dettes  nées  au 
moment  de  la  mort  du  teftaueur,  &  celles  qui  one 
été  formées  auparavant  :  enfin  on  cite  pour  cet  avis, 
une  fentence  du  confeil  d'Artois,  confirmée  pap 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  rendu  le  17 
novembre  1618  &  rapporté  par  M.  Cuvelier.. 
Bafnage  fur  l'article  431  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie j  ne  trouve  aucune  difiSculté  dans  cette»- 
opiniûiî* 
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Il  eft  temps  de  palier  à  Tadion  réelle  que  les 
Ic'gillateurs  Romains  onc  donnée  aux  légiflaceurs 
pour  fe  procurer  la  jouillance  de  leurs  legs. 

Cette  action  refaite  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  ,  de  la  propriété  qui  palfe  immédiatement 
de  la  CJte  du  défunt  fur  celle  du  Légataire  : 
celui-ci  peut  l'intenter  contre  un  tiers-pollelfeur  , 
aufîi  bien  que  contre  l'héritier  ou  autre  chargé 
par  le  teftateur  de  la  prédation  du  legs  ;  parce 
qu'en  matière  de  revendication  ,  on  ne  confidère  pas 
lî  l'alligné  eft  per(c:)nnellement  débiteur  du  de- 
mandeur ,  mais  feulement  (i  celui-ci  eft  proprié- 
taire de  la  chofe  que  celui-là  polsède.  De  la  viei. t 
que  fi  de  plufieurs  héritiers  grevés  également  par 
le  teftateur  ,  le  Légataire  en  attaque  un  réelle- 
ment ,  il  doit  obtenir  à  fa  charge  une  condamnation 
folidaire  ,  ou  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  pofsède  de  la  chofe  léguée  ,  fauf  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers.  La  loi  55,  D.  de  rei  vin- 
dicatione.  établit  nettement  cette  conféquence  : 
Si  pojpjfor  fundi  ^  ante  judkium  acceptum  ^  duobus 
hcrcdïbus  rdidis  decefferit  j  &  ab  altero  ex  his  qui 
totum  fundum  pojjidebat  ^  totus  petitus  fuerit  _, 
quin  in  folidum  condemnari  debeat  ^  dubitari  non 
oportet. 

Comme  les  corps  certains  &  déterminés  font 
les  feuls  objets  fufceptibles  de  revendication  ,  ce 
font  aufli  les  feuls  qu'un  Légataire  puifTe  demander 
par  cQiiQ  voie.  Ainfi  on  ne  peut  agir  rtellemenc 
pour  un  legs  de  quantité,  d'une  certaine  fomme, 
d'une  dette  adtive  ,  d'une  prédation  oerforinelle , 
m  mcme  d'un  fonds  ou  d'un  corps  quelconque  à 
choifir  par    l'héritier    parmi   d'autres    du    même 


genre. 


L'action  réelle  cefCeroit  encore  dans  le  cas  oxx 
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le  teftateur  auroit  légué  un  corps  certain  &  dé- 
terminé qui  ne  lui  appartiendroic  point;  la  raifon 
en  eft  évidente  :  pour  être  en  droit  de  revendiquer, 
il  faut  être  propriétaire  :  or  ,  un  Lé.i;ataire  ne  peut 
acquérir  de  plein  droit  la  propriété  d'un  bien  , 
fî  le  teftareur  iie  l'avoir  pas  lui-mcine  :  c'eft  ce 
que  prouve  la  loi  ^o  ,  D.  de  legatls  2°.  aux  mots 
quod  heredhatiS  fuit ,  &  c'eft  ce  qui  rcfulte  de 
la  maxime  ,  nemo  plus  juris  in  alium  tr ans  ferre 
potejî  quam  ipfe  habet. 

Hors  ces  cas  particuliers ,  le  Légataire  peut 
agir  réellement  contre  tout  poflefTeur  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  léguée.  On  a  prétendu  à  la  vérité  , 
fur  le  prétexte  de  la  néceiîité  de  la  demande  en 
délivrance  ,  qu'il  en  de  voit  être  autrement  dans 
nos  mœurs.  Et  ,  ce  qui  doit  allez  farprendre  ,  ce 
fyftême  a  été  adopté  par  les  réda6leurs  de  la  cou- 
tume de  Gand.  »  Les  Légataires  du  tiers  difpo- 
»  nible  &  autres  doivent  obtenir  leurs  dons  par 
«  adion  perfonnelle  ,  fans  qu'il  leur  appartienne 
»  aucune  adion  réelle  ou  hypothécaire  <».  Ce  font 
les  termes  de  cette  coutume  ,  rubrique  28  ,  ar- 
ticle 4. 

Mais  cette  erreur  déjà  réfutée  par  ce  que  nous 
vous  dit  dans  le  paragraphe  précédent  au  fujec 
Je  la  demande  en  délivrance ,  n'a  pas  fait  de  grands 
progrès ,  ni  trouvé  beaucoup  de  fedateurs.  Maillart 
nous  a  même  confervé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  l'a  profcrire  formellement.  Voici  comme 
s'explique  cet  auceur  fur  l'article  1 5  de  la  coutume 
d'Artois. 

o>  Quoique  \qs  Lé;.:^araires  étrangers  ne  foienc 
s>  pas  de  .plein  droit  failis  de  leurs  legs,  ^  qu'ainii 
*»  il  femble  que  le  Légataire  d'un  fonds  pariiculier 
w  ne  puiile  pas  agir  en  défiflemem  ni  en  décla- 
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*>  ration  (l*hypothèque  contre  le  tiers  détenrcur 
»j  réalifé  ,  à  qui  l  hcncier  aura  vendu  le  ionds 
»  Icgué  ,  faut  (on  ai;;l:ion  perfonnelle  cjntre  l'hé- 
j»  ritier  „  néanmoins ,  parce  que  la  propriété  de  la 
j>  chofe  léguée  palfe  de  plein  droit  dans  le  Léga- 
M  taire,  qui  ne  doit  en  demander  que  la  déli- 
>»  vrance  ,  c'eft-à-dire  ,  la  pofTelîion  à  l'héritier  , 
3»  l'on  ellime  que  le  Légataire  ncn  réalifé  peut 
»>  aî^ir  en  déliftement  contre  le  tiers  détenteur  du 
*>  tonds  légué,  quoique  réalifé;  parce  que  l'hé- 
*i  ritier  n'a  pas  pu  transférer  dans  ce  tiers  déten  - 
»  teur  ,  des  droits  perfonneîs  qu''il  n'y  avoit  foi- 
35  même  qu'à  la  charge  d'en  faire  délivrance  an 
»  Légataire.  Jugé  par  arrêt  du  1 1  décembre  1701  , 
»  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  en 
»  confirmant  les  fentences  du  confeil  provincial 
5>  d'Artois ,  datées  des  21  odlobre  ôc  11  novembre, 
t*  1701  «. 

Occupons-nous  maintenant  de  l'action  hypor- 
thécaire  que  Juftinien  a  jointe  d  celles  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'hypothèque  légale  qui  fait  la  matière  de  cette 
action  ,  affecte  généralement  tous  les  biens  qui 
ont  été  dévolus ,  lors  de  la  mort  du  teftateur ,  à  celui 
ou  ceux  qu'il  a  chargés  du  payement  des  legs. 
£t  hoc  difpofuimus  (dit  Juftinien  dans  la  loi  i  ,  C. 
communia  de  legatis  )  j  non  tantum  fi  ab  herede 
fuerit  legatum  dcrdicîum  vel  fideicommïjfum  ^  fed 
&  fi  à  Legatarlo  velfideicommiffcrio  _,  vel  alla  per- 
fonâ  quam  gravare  pojffumus  _,  cuidam  relinquatur, 
Çum  enim  non  aliter  valeat  ^  nifi  aliquid  lucrï 
afferat  ei  à  quo  derelicium  eft  ^  nihil  ejl  grave 
ciiam  adverfhs  eum  non  tantùm  perfonalem  ^  fed 
etiam  in  rem  &  hypothecariam  extenderc  aclio^€^ 
in  rébus  quas  à  îef^aîore   confecutus  eft^ 


\ 


154:  LÉGATAIRE. 

Cette  hypothèque  n'attribue  point  aux  Légataires 
une  préférence  fur  les  créanciers  du  défunt  :  il  eil 
certain  au  contraire  c[ue  ceux-ci  doivent  toujours 
être  payés  les  premiers^  la  loi  dernière,  §.  5  ,  C. 
de  jure   delibcrandi    en  contient   une   difpolition, 
expreiïe.    Les  Légataires  tirent    cependant  deux 
grands  avantages  de  leur  hypothèque  ;  le  premier 
eil  d'être   mis  en  ordre  avant  les  propres  créan- 
ciers de  celui  qui  eft  chargé  de  payer  leurs  legs , 
comme   l'ont  jugé  deux  arrècs  des  24  fepcembre 
1574,  &  7  avril    1595  5  rapportés  pax  Brodeaa. 
fur  M.  Louet  ;  préférence  qui  a  lieu ,  foit  que  les 
dettes  contradées  par  ce  dernier  foient  antérieures, 
à  la  mort  du  teftateur  ,   foit  qu'elles  n'aient  été 
créées  qu'après  ,  parce   que    n'ayant   recueilli   les 
biens  du  défunt  qu'a   la  charge  de  l'hypothèque 
dont  la  loi  les  avoit   frappés ,  il  n'a  pas  été  en  fon 
pouvoir  de  les  charger  au  préjudice  des  Légataiies. 
Le  {^conà  avantage  eft  qu'un  Légataire  peut  agir 
hypothécairement  contre   les  tiers  acquéreurs  des. 
biens  recueiUis  par  la  perfonne  obligée  au  paye- 
ment de   fon  legs.   Alienatio  cum  fit  j  càm  fuâ: 
caufâ  domlnium  ad  alïum  transfcrïmus  ,  qud  ejfet 
futura  ^fi  apud  nos  ea  res  manfijfet^  dit  la  loi  67  ,, 
JD.  de  contrahendâ  emptione, 

La  première  queftion  qui  le  préfente  fur  l'hy- 
pothèque dont  il  s'agit  ici ,  eft  de  favoir  fi  elle: 
a  encore  lieu  dans  nos  mœurs.  S'il  falloir  en  croire 
quelques  écrivains  qui  écoutent  plus  leur  imagi^ 
nation  qu'ils  n'étudient  les  loix  ,  on  ne  balan- 
ceroit  pas  a  répondre  pour  la  négative.  Voici ,  ; 
par  exemple,  comme  s'explique  là-deifus  l'auteur  j 
du  droit  commun  de  la  France.  »  Le  teftament, 
»  quoiqu'authentique  Se  palfé  pardevant  notaires 
»  ne  produit  pas   d'hypothèq^ue  fur  les  biens  du 
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»  tefîateur ,  qui  ne  contracHie  aucun  engagement 
»  par  la  rédadion  de  ion  teftanienr  ,  raifcn  qu^ 
>'  me  paroîc  effacer  coure  idée  dhypothcqne  ]  6c 
>i  par  confcquent  où  il  n'y  a  pas  d'hypothcqae  ^ 
»  il  ne  peuc  y  avoir  de  pourfuite  hypochccaire  t«,. 
Si  cec  aureur  appuyoic  fa  dodrine  lur  l'ufage 
particulier  du  royaume  ,  Ôc  qu'il  donnar  des 
preuves  de  cet  ulage  ,  on  pourroic  réjoiirer  :  mais 
il  parle  d'après  les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière: or,  il  eil  confiant  que  le  droit  commun 
donne  aux  Légataires  une  hypothèque  proprement 
due  :  Cenfemus  ,  dit  Juflinien,  &  infuper  utilem 
Jervionam  ^  ideji  y  hypothecariam  fu^er  his  quA 
fuerint  derelicla  in  res  mortui  prdijlare,  11  efl  donc 
clair  que  Bourjon  fe  trompe.  Aufîi  nos  livres  font- 
ils  remplis  d'arrêts  qui  ont  arljugé  aux  Légataires 
l'entier  effet  de  cette  hypothèque  :  nous  aurons, 
occafion  de  les  rapporter  ci-après. 

11  l'âne  convenir  cependant ,  que  plufîeurs  cou- 
tumes des  pays  de  nantifTement  rejettent  formel- 
kment  l'hyporhèque  dont  il  s'agir.  Celle  d'Artois, 
article  74  ,  eil:  on  ne  fauroic  plus  prccife  fur  ce 
point  :  j>  Sentences  ,  promelfes ,  tejlamens  ^  ôc  gé- 
39  néralement  toutes  obhgations  perfonnelles  ,  ne 
»  engendrent  faifine  ,  hypothèque  ou  réalifatioii 
»  fur  les  héritages  du  condamné ,  prometteur  y 
M  teflareur  ou  obligé  •«. 

La  coutume    de  Gand    porte  également  ,  ra^ 

:  brique  18  ,  article  4 ,  que  les  Légataires  ne  peuvent! 
fe  pourvoir  hypothécairement  en  délivrance  de 
leurs  legs.  Le  confeil   fouverain    de    Brabant  a 

i    aufll  jugé  par  arrêt   rendu  en  révifion  le   20  no- 

'  \em.bre  1^59  ,  &  par  un  autre  du  mois  de  janvier 
17 II  5  qu'un  tiers  détenteur  des  biens  du  défunc 

\   aliénés  par  Ihéritier ,  ne  pouvoir  êite  poiufuivi 
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en  déclaration  d'hypothèque  par  le  Légataire  d'une 
fomme  d'argent.  Ncc  mïrum  ,  die  M.  le  comte 
de  W^iuantz,  en  rapportant  ces  arrêts  ,  tacitiz  tnïtn 
ac  'égales  hypothecd  à  joro  aojl^o  reccjferunt ^  n'rjl 
quaîcnùs  ediclo  perpétua  annl  \6ii  alùfque  prirt- 
cïpum  plaçais  ,  aut  Jlatutis  ,  vl  reccptis  confuctu^ 
duiïbus  ddt&  aut  confcrvatA  fuat^  Voyez  l'article 
Nantissement. 

11  faiK  remarquer  cependanr  ,  que  les  courûmes 
qui  ont  oté  aux  Légataires  rh)^pothèque  légale 
que  leur  avoic  donnée  Temperear  Juftinien  ,  ne 
les  ont  pas  privés  pour  cela  du  privilège  que  l'an- 
cien droit  Romain  leur  accordoit  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier ,  par  l'effet  de  la  féparation  des 
biens  Ainli  ,  tant  que  les  biens  du  teftateur  ne 
font  pas  forcis  des  mains  de  l'héritier,  le  Léga- 
taire a  dans  ces  coutumes  le  même  avanrage  que 
s'il   pouvoir  agir   hypothécairement. 

Le  Hainaut  a  fur  ce  point   une  jurifprudence 
particuiière.  Non  feulement  les  Légaraires  n'y  owt  \ 
pas  a'hypothèque  tacite,  ils  n'y  jouiltenc  pas  même  \ 
du  moindre    privilège    contre    les    créanciers    de 
l'héritier ,  parce  que  la    féparation  àt%  biens  n'a 
pas  lieu  en   cette  province  ,    comme  Tgut   jugé 
deux  arrêts  \  l'un  rendu   au   confeil  fouverain  de 
Mons  au  n"iois  de  janvier  1660  ^  entre  les  héritiers 
de  M.  le  Duc,  confeiller  en  cette  cour,  Ôc  les 
exécuteurs  teftamentaires  du  nommé  Bourgeois  j( 
l'autre  du  mois  de  juin  1(^71,  iatervenu  au  parle- 
ment de  Flandres  après  deux  enquêtes  par  turbes. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfce ,  fi  l'aétioii 
hypothécaire  dans  les  endroits  où  elle  n'eft  pas 
hors  d'u'age  en  matière  de  legs  ,  peut  ctce  exercée 
folidairement  contre  chacun  des  héritiers.  Il  ef 
certain  dans  la  chèfe  générale  ,  que  l'adlion  hyp< 
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ihccaire  efl:  individue  »^-  indivifible  ,  ejl  toti  in 
foto^  &  tota  in  qiuil'ih^t  parte  j  en  f..rce  que  celui 
d'entre  pliilieurs  coobîigés  qui  ne  feroit  tenu  que 
pour  fa  porrion  virile,  s'il  éroit  attaque  peiTonnel- 
lemenr,  ell  oblige  à    toute  la  dette  loif^uil  eft 

Îourluivi  hypothccairei.  ent.  Mais  on  demande  (î 
uftinien  n^n  a  pas  dilpofc  autrement  par  rap- 
porta l'hypjthèque  qu'il  a  donnée  aux  Légataires. 
La  difficulté  de  cette  t]ueftion  vient  de  l'équivoque 
des  mors  in  tantùm  empioy.cs  daiiS  ce  padage  de 
la  loi  I  ,  C.  communia  de  legatis  :  In  omnibus 
autcm  hujufmodi  cajilus  in  iancLm  &  hypothecanâ 
unumquemque  convcniri  v  dumus  ,  in  quantum  per- 
Jbnalis  aclio  advtrptS  eum  compctit.  Les  mots  in 
lantum  peuvent  le  traduire  par  autant  ou  par  en 
tant.  Dans  le  premier  fens ,  J  uftinien  ordonne  que 
\ts  héritiers  ne  feront  tenus  de  l'aôlion  hypothé- 
caire que  pour  la  portion  à  laquelle  i^s  peavenc 
erre  obligés  par  a6lion  perfonnelle  ;  6c  dans  le 
fécond  fens ,  il  veut  que  les  héritiers  ne  puidènc 
être  atraqués  hypothécairement  qu'entant  qu'ils 
feront  fujets  à  i*aclion  perfonnelle,  ce  qui  exclue 
à  la  vérité  les  héririers  que  le  teftateur  a  dé- 
chargés du  payement  des  legs  ^  mais  ne  décide 
pas  que  la  porrion  en  laquelle  les  héricicrs  peu- 
vent être  attaqués  perfonnellement ,  foie  la  mefure 
de  l'aélion  hypothécaire. 

Ces  deux  traduélions,  quoique  très-différences, 
conviennent  également  à  la  lettre  du  i^ya^  : 
inais  laquelle  devons-nous  préférer  à  l'autre  ?  Les 
auteurs  qui  adoptent  la  première ,  &  fouciennent 
en  conféquence  que  les  héritiers  ne  font  tenus 
hypothécairement  des  legs  que  jufqu'd  concurrence 
de  leurs  portions  héréditaires  ,  font  Dumoulin  , 
Cujas ,  Corvinus ,  Giphanius,  Henrys ,  Ricard, 
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Voce  5  Carondai ,  Ivlaynard,  DefpeifTes ,  Chopin. 
Les  râlions  donc  ils  appuient  leur  fenciment  lonc 
rpécieufes. 

L'adion  perfonnelle,  difent-ils,  eft:  la  bafe  & 
le  fondement    de    i'adion  hypothécaire  que  Juf- 
tinien  attribue  aux  legs  :  or,  l'adHon  perfonnelle 
fe  divife  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  par 
portions  héréditaires;  l'hypothèque  doit  donc  re- 
cevoir la  même  divifion ,  ou  plutôt  il   n'eft  pas 
queftion  de  la   divifer  5  puifqu'elle  n'a  jamais  été 
folidaire  &  individue  :  en  effet ,  quand  les  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris  ont  donné  dans 
l'article  333  une  adion  hypothécaire  pour  le  tout , 
contre  les  héritiers  pour  les  dettes  du  défunt ,  ils 
ont  déclaré  qu  ils  en  ufoient  ainii ,  parce  que  l'obli- 
gation ayant  exifté   dans  la  perfonne  du  défunt , 
il  étoit  jufte   que  tous  fes  biens  y  fulTent   hypo- 
théqués ;  que  les  héritiers  trouvant    ces  mêmes 
biens  obligés  à  toute  la  dette  ^  ils  ne  pouvoienc 
divifer  la  sûreté  des  créanciers  qui  n'avoienr  cou-- 
tradé  que   fur  la  foi  de  cette   hypothèque  géné- 
rale. Ce  n'eft  donc  que  quand  l'hypothèque  a  été 
formée  avant  l'ouverture  de  la  fuccelïion  ,  qu'elle 
eft  indivihble  contre  les  héritiers  :  par  conféquenc 
toutes   les   dettes  qui  ne  commencent  qu'après  la 
mort   du    défunt  ,  ne  peuvent  jamais  être   foli- 
daires  contre  les  héritiers ,  parce  que  l'adion  per- 
fonnelle fe  divife  entre   eux  de    plein   droit  ,   ôc 
que  l'adion  hypothécaire  doit  néce (faire ment  avoic 
le  même   fort.  C'eft  ainfi  qu'en  matière  de  dettes 
chirographaires  reconnues  par  ade  notarial  après 
la  mort  du   débiteur,  on    ne  donne    hypo  hèque 
contre  les  héritiers  que  pour  la  part  de  chacun, 
fuivant  deux  arrêts  de   1589  (S<:  1600,  rapportés 
par  M.  Bouguier.  Si  donc  l'hypothèque  des  Léga- 
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taires  ne  commence  qifaprcs  la  more  du  teftareur, 
il  faut  qu  elle  le  divife  entre  les  héritiers  :  or  , 
il  eft  tacile  d'établir  qu'elle  n'a  pu  exifter  avant 
louverture  de  la  luccellion.  1°.  Elle  n'eft,  comme 
t>n  l'a  dit,  qu'un  accelFoire  d'un  engagement  déjà 
formé  ,  elle  ne  peut  fubdfter  Çans  une  obligation 
perfonnelle  :  Tadion  pour  le  payement  des  legs 
n*a  été  ouver:e  qu'après  la  mort  du  leftateur  ;  ij 
<ft  donc  impofiible  de  s'imaginer  que  l'hypothèque 
ait  pu  commencer  auparavant.  2°.  L'héritier  a  été 
faili  au  moment  même  de  la  mort  du  défunt. 
Le  Légataire  au  contraire  n'a  pu  l'être  qu'après 
la  délivrance  qui  lui  a  été  faite  par  l'héritier  ; 
l'hypothèque  de  celui-li  n'a  donc  pas  pu  commencer 
avant  la  faihne  de  celui-ci ,  &  conféquemmenc 
il  ei^  de  route  impolîîbilité  qu^elle  ait  chargé 
indivilcment  tous  les  biens  du  teftateur. 

L'opinion  contraire  eil:  foutenue  par  Bacquet , 
Ragueau ,  Mornac ,  RenulTon  ôc  Furgole.  1°.  di- 
fent-ils  ,  l'empereur  Juftinien  a  attribué  aux  legs 
une  vraie  adion  hypothécaire  ou  quafi-fervienne; 
la  loi  I  ,  C  communia  de  legatïs  ,  le  dit  en  termes 
exprès  :  on  doit  donc  croire  qu'il  a  voulu  lui  dort- 
net  le  même  effet  &  la  même  indivifibilité  qu'à 
coûtes  les  autres  actions  du  même  genre ,  &  d'au- 
tant plus  qu'il  déclare  lui-même  exprelfémenc 
qu'il  l'établit  à  l'exemple  de  celles  que  les  loix 
antérieures  avoient  permis  au  tedareur  d'affigner 
par  fon  teftament ,  &  à^s,  autres  hypothèques  ta- 
cites que  le  droit  avoit  introduites  auparavant. 
Cùm  tnïm  jam  hoc  jure  noflro  ïncrcbuit  licere  tef- 
tatorï  hypothecam  rerum  fuarum  in  teftamento 
quibus  volucrit  darc  ,  &  ïterum  novelU  conftïtU" 
tiones  in  multis  cafibus  &  tacitas  hypothecas  intrO' 
duxcrunt  ^  non  abs  re  ejî  eda.-n  nos  in  prafend 
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cafu  hypothecariam  donare  aclionem,   i^.     Cette 
adtioii  hypothécaire  a  été  introduite  pour  affiirec 
le  payement  des    legs  ;   la  loi  que  nous  venons 
de  cirer  le  déclare  nettement  :  or  il  ell   certain 
qu'une  hypothèque  tronquée    &  mutilée   par  la 
diviiîon  ne  rempliroit  pas  les  vues  du  iégiflateur  ; 
elle  n'ajouteroit  même  rien  ,  par  rapport  à  l'hé- 
ritier 5   au  bénéfice   de  fépàration  de  biens  que 
l'ancien  droit  accordoit  aux  Légataires.  3°.  Dans 
le  droit  Romain  ,  l'hypothèque  étoit  acquife  aux 
Légataires   au   moment  du   décès   du   teftateur  , 
&   conféquemmenc    avant  que    les  héritiers   ne 
fuifent   faiiis  de  l'hérédité,  car  la  faifine  de  ceux- 
ci  n'avoir  heu  que  du  jour  de  l'adition ,  fuivant 
les  ^.  \  (k  6  du  titre  de  caducis  ,  au  code.  Cette 
hypothèque  étoit  donc  établie  dans  le  temps  que 
l'hérédité  repréfentoit   la  perfonne  du   défunt ,  &: 
par  une  conféquence  néceifaire  elle  étoit  indivi- 
fible  6c  folidaire  avant  que  les  héritiers  ne  fulTent 
tenus  de  l'adtion   perfonnelle ,   puifque  cette  ac- 
tion ne  venoir  que   de  l'adition  par  laquelle  ils 
ctoient  cenfcs  contrarier  avec  les  Légataires.  Dans 
notre  ufa^e  ,  les  héritiers  font  à  la   vérité  faifis 
de  l'hérédité  des  la  mort   du  défunt  ,  mais  aulîi 
les  Légataires  font  failîs  de  leur  hypothèque  dès 
le  mcme  inftant  :  on  ne  peut  pas  même  conce- 
voir un  temps  où  le   droit  des  héritiers  ait  pré- 
cédé celui  des  Légataires'encore  moins  peut-on  dire 
qu  il  s'agit  ici  d'une  hypothèque  divifée  dans  fon 
origine  ,  fous  prétexte  que  l'obligation  ne  com- 
mence qu'en  la  perfonne  des  héritiers  \  il  eft  vrai 
que  les  Légataires   n'ont  pas  eu  d'adion  contre 
le  détunt ,  mais  c'effc  du  défunt  même  qu'ils  ti- 
rent leur  droit  \   c'eft    le  défunt  qui  leur  a  affedtc 
ces  biens  avant  qu'ils  ne  fuffenc  dévplus  â  {qs 

héritiers, 
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hétiriers ,  &  par  confcqnenc  avant  qu'il   eue  pu 
fe   flaire  aucune  divil]on  de  l'adion  hypothécaire. 
Cerreiiîterprécatioiî  convient  certainement  beau- 
coup mieux  qu€  l'autre  a  la  nature  de  l'hyponhè- 
j    que  ,  à  (oii  objet ,  ôc  a  l'intention  de  la  loi  qui 
I    Ta  introduire  ;   ôc  ce  qui  doit   nous  la  faire   ad- 
I    mettre  lans  difticLiIté  ,  c'eft  qu  elle  a  toujours  été 
i    adoptée  pat   les  cours    fouveraines  :    cac  s'il   effc 
!    un  cas  où  la  jurifprudence  des  arcêts  mérite  notre 
I    conlidération  ,  c'eft   lorfqu  elle  eft   uniforme  ,  ôc 
I    qu'elle  a  pour  objet  l'explication  d'une  loi  obfcurd 
j    pu  équivoque  (  *  ). 

•  Le  plus  ancien  artêt  que  l'on  connoifl^  fut 
tette  matière  eft  du  8  juin  i^S6  -^  il  eft  rapporté 
Car  Duluc,  livre  10,  titre  3,  chapitre  i  ;  &  il 
'a  condamné  un  héritier  perfonnellement  pour  fa 
parc  &  portion  ,  &  hypothécairement  pour  le  tour, 
aa  payement  d'un  legs. 

'^  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de  îuftice  " 
chapitre  S  ,  n.  z  (^  ,  en  rapporte  deux  femblables 
tde$  14  juillet  15^1  &c  7  feptembire  1584^ 
tZarondas  ,  livre  6  ,  réponfe  3  3  ,  fait  mentioiï 
ïï'un  autre  du  14  rhai  1571  :  on  eïi  trouve  un 
cinquième  du  mois  d'avril  1577  dans  May nard, 
livre  8  5  chapitre  6^  j  un  fixiènle  du  27  juillet- 


-  (*)  Si  de  interpretatione  legis  qu&ratur y  mprimis  inf- 
plciendum  efi  quo  jure  civi/as  rétro  in  ejufmodi  cafihus  ufa. 
'fuiffct  ;  optima  enim  efi  hgum  interpres  confuetudo.  Narjt 
im-crator  nofler  Severus  refcripjît  in  ambiguitatib.,s  qu&  ex 
Jegibus  proficifcuntur  i  confuetudinem  aut  rerum  ptrpetuà 
fimiliter  judicatarum  aucioritatem ,  yim  legis  oùrinere 
jUbere. 

Tome  XXXÎV.  It 
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1581  dans  Mornac  fur  la  loi  18  ,  C.  de  paells^ 
un  feptièmedu  17  décembre  1707  dans  Augeard  ^ 
un  huitième  du  1 2,  mai  1710  dans  le  mcme  ar- 
rècifte.  m  II  eft  même  remarquable  ,  die  Furgole  ^ 
»  qu^on  ne  trouve  dans  nos  auteurs  aucun  arrêt 
93  qui  ait  jugé  en  faveur  de  la  divifion  de  Thy- 
5î  pothèque  «. 

RenufTon  ôc  quelques  autres  auteurs  prétendent 
que  les  legs  contenus  dans  un  teftament  olographe 
n'emportent  point  hypothèque.  Cette  opinion  fuc 
même  adoptée  par  M.  l  avocat-général  de  La- 
moignon  ,  lors  de  l'arrêt  déjà  cité  du  17  mai 
1710.  Dans  le  droit  Romain,  difoient  les  par- 
ties pour  lefquelles  ce  magiftrat  donna  ks  con- 
clufions ,  tous  les  teftamens  dévoient  être  palfés  • 
devant  des  perfonnes  publiques  ,  ou  prononcés  de- 
vant des  témoins  ^  étant  tous  authentiques  ,  l'hy- 
pothèque en  étoit  une  fuite  naturelle.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  parmi  nous  :  nos  coutumes  ont 
introduit  une  nouvelle  efpèce  de  teftament  fait 
fous,  feing  privé  ,  qu'elles  appellent  olographe  , 
teftament  inconnu  aux  Romains.  Cependant  nous 
avons  confervé  leur  maxime  ,  que  l'hypothèque 
ne  peut  fe  conftituer  fans  l'autorité  des  perfonnes 
publiques.  Par  quelle  raifon  veut-on  donc  donnep 
au  teftament  dont  il  s'agit ,  a  un  ade  fous  feing 
privé  ,  un  privilège  qu'aucune  loi  n'accorde  qu'à 
1  ade  authentique  ?  Quel  motif  peut  favorifer  une 
dérogation  fi  précife  à  la^rè^Ie  générale  ,  &  ad- 
Hiettre  une  extennon  a  un  cas  que  la  ioi  na 
point  abfolument  prévu  ,  fur-tout  en  matière  d'hy- 
pothèque 5  que  nous  ne  regardons  pas  comme 
un  droit  bien  favorable  ?  Comme  elle  tend  tou- 
jours a  faire  préjudice  à  uu  tiers ^  tout  y  eft  de 
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rigueur ,  &  on  n'y  fupplce  jamais  :  il  faut  o)i  un 
adle  authentique  c]ui  la  produife  ,  ou  une  loi  ex- 
prelFe  qui  l'admetre  ;  autrement  nulle  hypothèque, 
nulle  extenlion,  nulle  interprétation.  Or  on  nô 
peut  cirer  aucun  texte  qui  ait  accordé  ce  privilège 
«u  teftament  olographe. 

Alalgré   ces  raifonnemens  ,  l'arrcc  du   27  mai 
17 10   a  jugé  que  le  teilament  olographe  dont  il 
s'agifToit  ,  avoir  produit  une  hypothèque  fur  le* 
biens  du  teftateur ,  dès  le  moment  même  de  fou 
décès  j  &    cette  dccifiou  paroît  aujourd'hui  fans 
contradicteurs.  Chez  les   Romains  ^  les  adles  aii^ 
thentiques  n'emportoient  pas  plus  hypothèque  pac 
cux-mcmes  que  les  adtes  fous  feing  privé  j  l'hy-, 
pothcque  parmi  eux  ne  pouvoir  naître  que  de  la 
force  de  la  toi ,  ou  de  la  volonté  expreiïè  ôc  fpé- 
ciale  de  l'homme  :  aufîi  voyons-nous  dans  la  loi  i  ^ 
C.    communia  de  legatis  _,  qu'avant  Juftinien  le^ 
Légataires  ne   jouifTbienc  du  privilège  dont  nous 
parlons ,  que  quand  le  teftateur  le  leur  accordoic 
expreflTément  :  Juftinien  a  voulu  qu'ils  en  fuifenc 
faifis  de  plein  droit ,  afin  d'aflfurer  d'autant  mieux 
le  payement  de  leurs   legs  \   mais  il   eft  évidenc 
que  la  confidération  de  la  forme  authentique  de 
folemnelle  des  teftamens    ufités  de   fon  temps  , 
n'eft  entrée  pour  rien  dans  les   motifs    de  cette 
innovation  ,  puifqu'encore  une  fois  ,  la  forme  des 
ades  étoit  tout-i-fait  indifférente  à  la  ^ueftion  de 
favoir  s'il  en  réfultoit  une  hypothèaue  ,  lorfqu'il 
ne  s'y  trouvoit  pas  de  ftipulation  fpéciale  pour  ce 
fujet.  Ceft  donc  uniquement  de   la  puiffarxe  de 
la  loi  que   dérive  le  privilège  dont  il  eft  ici  quef- 
lion  5  &:  conféquemment  il  doit  s'exercer  fur  tous 
ks  teftamens  approuvés  par  la  loi ,  tels  "que  fbnc 

Lij 
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dans  la  plupart  de   nos  coutumes  les  teftameus 
olographes. 

C'eft  d'après  ce  principe  qu'un  autre  arrêt  du  f 
14  juillet  1^51  5  rapporté  par  Ricard,   a    donné 
hypothèque  à  un  legs  fait  par  un  teftament  pafTé 
devant  un  vicaire  &  deux   témoins.  On  ne  peut 
mettre  un  pareil  teftament   au  nombre  des  acles 
authentiques ,  ou  du  moins  fi  on  lui  donne  cette 
qualité  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  cou- 
tumes l'autorifent  ;  &  comme  les  coutumes  ôc  les 
ordonnances  de  nos  rois  autorifent  aulïi  les  tefta- 
itiens  olographes ,  on  ne   doit  pas  non  plus  leur 
refufer  le  titre  &  le  privilège  d'ades  authentiques. 
On  demande  fi  l'hypothèque  dont  nous  nous 
occupons  ici  s'étend  fur   les  biens  de  Théritier  , 
du  fi  elle   eft  bornée  à  ceux  que   le  teftateur  a 
IhifTés  dans  fa  fucceiîîon  j  la  loi  i  ,  C.  communia 
de ,  legatis  _,   décide  nettement    pour   cp   dernier 
jparti  :  Et  hypothecam  ejfe   non  ipjïus  heredis  vel 
altenus  perfonA  qu£  gravata  ejl  fideicommijjo  j  re- 
rum^  fed  tantummodo  earum  qiia  à   tejlatorc  ad 
cam  pervenerint. 

Mais  du  moins  dans  le  droit  commun  du 
royaume  qui  accorde  uhe  hypothèque  tacite  à 
tous  les  a^les  publics  ,  ne  doit-on  pas  en  donner 
une  aux  Légataires  fur  les  biens  propres  de  l'hé- 
ritier depuis  fon  adition  ?  11  faut  diftinguer  le  cas 
où  Tadition  eft  faite  en  juftice  ou  par  adte 
notarial  ,  d'avec  celui  où  elle  s'opère  par  le  feul 
fait  5  c'eft-à-dire  ,  par  la  mife  en  poiïeflion  de 
l'héritier,  fans  aucune  déclaration  authentique  &" 
préalable  de  l'acceptation  qu'il  fait  de  l'hérédité. 
Au  premier  cas,  les  Légataires  acquièrent  une 
hypothèque  fur  fes  propres  biens  j  du  jour  de  fon 
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adition.  Raviot  fur  Perrier  nous  apprend  que  le 
parlemenc  de  Bourgogne  l'a  ainfi  déclaré  par  un 
arrêt  général  du  19  juillet  1641  ,  confirmé  par 
des  lettres-patentes  du  4  août  16^1.  C'eft  auffi 
-ce  qu'a  jugé  un  arr^r  du  parlement  de  Touloufe 
:ciu  21   août  1735  ,  dont  voici  le  di'poluif- : 

Ordonne  notrcdice  cour  qu'en  cas  d*infujjifiincc 
des  biens  de  Jean  Méjanelle  premier^  les  créan- 
ciers _y  Légataires  &  légitimaïres  dudit  Jean  NLé~ 
janclle  premier  feront  payés  des  fommes  à  euy> 
dues  fur  Icséiens  dudit  Jean  deuxième  ^  à  compter 
du  jour  qu'il  accepta  l'hérédité  dudit  Jean  fîyt 
père.  33  Cette  jurifprudence  j  dit  Furgole  ,  me  pa- 
«  roît  exacte  &  conforme  à  nos  maxim.e^  ;  cai  il 
»  eft  indubitable  que  l'adition  d'hérédité  eft  un 
a»  quad-contrat  qui  oblige  l'héritier  envers  les 
j>  créanciers  &"  les  Légataires ....  Si  donc  ce 
a>  quali-contrat  fe  trouve  dans  un  aéte  public,  qui 
«  produit  hypothèque  félon  nos  ufages  ,  il  eft  clair 
»  que  l'hypothcque  eft  acquife  aux  créanciers  , 
»  aux  Légataires,  &•  aux  autres  imérelfés  fur  les 
«biens  de  l'héritier,  du  jour  de  l'adition  ou  de 
3>  l'acceptation  faite  par  un  ade  public  qui  produit 
»>  par  lui-même  cette  hypothèque  '«. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  l'adi- 
I   tion  n'eft  pas  faite  par   un  ade  judiciaire  ou  no- 
tarial ,  elle  ne  donne  point  d'hypohèque  aux  Lé- 
gataires ;  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  un  pareil 
privilège  que  du  jour  qu'ils  ont  obtenu  une  con- 
dam^nation  à  la  charge  de  'l'héritier.   C'eft  en  ce 
-  fens  que  doivent  être  entendus  les  arrêts  des  par- 
i    kmens  de  Paris ,  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  & 
d'Aix  ,  rapportés  par  Bacquet ,  des  droits  de  juftice^ 
chapitre  21  ,  n.  170  j  M.  Boiiguier  ,  lettre  H- 3 
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n.  5  *,  Brodeau  ,  lettre  H,  n,  19  ;  Albert,  lettre 
A ,  chapitre  1 5  ;  BafTet ,  tome  2  ,  livre  2  ,  titre 

5  ,  chapitre  3  j  &  Boniface  ,  tome  2  ^  livre  4  ,  titre 
3  ,  chapitre  3. 

Les  Romains  ne  faifoient  pas  la  même  dîftinc- 
rioii  que  nous  j  ils  tcnoientindiftinélement,  comme 
on  le  voit  dans  la  loi  29  ,  D.  db  pignonbus  ^  que 
l'adition  d'hérédité  ne  donnoit  aux  créanciers  & 
Légataires  du  défunt  ,  aucun  privilège  fur  les 
biens  propres  de  l'héritier  ;  mais  c'étoit  parce  que 
chez  eux  ,  l'hypothèque  ne  s'acquéranr  que  par 
ilipulation  ,  la  forme  de  Tade  Ôc  la  publicité  de 
la  perfonne  qui  i'avoit  écrit ,  ne  pouvoir  jamais 
lui  donner  l'être. 

Tels  font  tous  les  principes  particuliers  à  chacune 
des  trois  acftions  perfonnelle  ,  réelle  Ôc  hypo- 
thécaire ,  introduites  pour  parvenir  au  payement 
d'un  legs  ;  voyons  maintenant  s'il  eft  permis  au 
Légataire  de  les  faire  concourir.  La  négative  eft 
établie  par  la  loi  -j6  ^  S*  ^  »  ^'  ^^  legatis  2°» 
En  voici  les  termes  :  Variis  aclionibus  Legatorum 
fimul  Legatarïus  uù  non  poteji  ^  quia  legatum 
datum  in  plures  dividi  non  poteji  :  non  enim  eâ  ' 
mente  datum  eft  Legatarïïs  plurïhus  aclionibus 
uti  j  fed  ut  laxior  eis  agcindi  facultasjît  ^  ex  Unâ 
intf.rim  quét.  fuerat  elecia  legatum  petere. 

Il    ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  foit  dé- 
fendu d'intenter  tout  a  la  fois  l'adion  perfonnelle 

6  Faction  hypothécaire  contre  un  des  héritiers 
chargés  du  payement  àts  legs  :  la  loi  que  nous 
venons  de  citer  n'interdie  que  le  concours  de  lac- 
tion  perfonnelle  &:  de  l'adion  réelle ,  les  feuîes 
qui  avoient  lieu  dans  le  temps  de  Ja  rédacliion  du 
digefte;  &  ra;6lioa  perfonnelle ,  bien  loin  4'ç«q 
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incompatible  avec  l'adlion  hypothécaire ,  en  eft  au 
contraire  la  bafe  ôc  le  fondement.  Aulîi  tous  les 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  ci-delTus  en  trai- 
tant la  queftion  de  l'indivifibilité  de  l'hypothèque 
en  matière  de  lef;s  ,  ont -ils  condamné  les  héri- 
tiers perfonneliement  pour  leur  part  ôc  portion  ,  de 
hypothécairement  pour  le  tout  j  ce  qui  démontre 
bien  clairement  que  l'adion  hypothécaire  peut  être 
jointe  a  la  perfonnelle. 

Le  concours  de  l'adion  perfonnelle  &  de  l'ac- 
tion réelle  n'eft  pas  feulement  défendu  à  l'égard 
du  Légataire,  il  l'eft  encore  à  l'égard  de  fes  hé- 
ritiers ,  lorfqu'il  décède  fans  avoir  fait  choix  de 
l'aclion  qu'il  avoir  a  exercer.  Ecoutons  le  jurif- 
confulte  Julien,  dans  la  loi  84,  §.  15,  P.  de 
legdtis  I  '^.  Si  is  cui  kgatum  juerat  antequàm  conf- 
titueret  quâ  aclione  utï  vtlUt  ^  dcccjjit  ^  duobus  hercr 
dibus  rdicîïs  ;  legatum  accipcre  Jimul  venicntes  J^ 
n'fji confcnfcrlnt ^  non pojjlcnt ^  quare  quamdià  altcr 
rem  vindïcare  vult  ^  alter  in  perfonam  agcre  (ion 
poteji,  Sedfi  confenferinc  j  rem  communlter  hahe- 
bunt  ;  confentire  autem  vel  fuâ  fponte  debent  ^  vel 
judice  imminente, 

Voct  prétend  qu'il  faut  excepter  de  cette  dé- 
cifion  le  cas  où  chacun  des  héritiers  du  Légataire 
voudroit  intenter  féparément  fon  adion  pour  le 
payement  de  fa  portion  dans  la  chofe  léguée.  Puis- 
qu'il eft  permis  ,  dit-il  ,  à  l'un  de  ces  héritiers 
d'accepter  fa  part ,  tandis  que  l'autre  répudie  la 
fienne  ;  pourquoi  ne  feroit-il  pas  également  au 
pouvoir  de  chacun  d'eux  de  choifir  une  adion  dif- 
férente de  celle  qu'un  autre  voudroit  exercer  ?  Ec 
fi  l'on  cbjede  à  Voct  la  loi  que  nous  venons  de 
^apporter  ,   il    répond   qiC    ces    mots  ,   legatum 

Liv 


«6:g  L  É  G  A  T  A  I  R  E. 

accipere  Jimul  venientes  ^  la  reflreignent  au  câS  ou 
tous  les  hénciers  veulent  aî^ir  enfemble  ,  fans  s'ac- 
corder  fur  le  choix  de  l'attion. 

Cette  opinion  ne  paroîc  pas  jufte.  Les  termes 
legatum  accipere  Jimul  venientes  _,  femblent  plutôt 
indiquer  une  acceptation  fimultanée  de  la  part  de 
tous  les  héritiers  du  Légataire  ,  que  des  pourfuices 
judiciaires  dirigées  fous  leur  nom  commun.  On 
ne  conçoit  pas  en  eilbc  comment  on  pourroit  dire 
que  phiheurs  perfonnes  agilTent  enfemble  &  fous 
la  dénomination  de  conforts  ^  tandis  que  chacune 
d'elles  prendroit  une  voie  différente.  11  ne  falloir 
pas  une  loi  pour  étabhr  que  cela  éçoit  impofïible  ; 
le  bon  fens  le  dit  alTez.  Mais  ce  que  le  jurifcon- 
fulte  Julien  a  décidé  ,  c'eft  que  relativement  à 
Tobjet  dont  il  s'agir  ici ,  tous  les  héritiers  du  Léga- 
taire doivent  être  conGdércs  comme  une  feule 
perfonne  ;  en  forte  que  cohime  le  Légataire  n'au- 
Foit  pas  pu  demander  une  partie  de  fon  legs  par 
l'adlion  perfonnelle ,  Se  une  autre  par  i'atlion  réelle, 
il  eft  pareillement  défendu  a  ceux  qui  le  repré- 
fenrent  Ôc  qui  exercent  (es  droits ,  de  divifer  la 
demande  qu'ils  font  en  fa  place  ,  Se  il  faut  qu'ils 
s'entendent  entre  eux  de  manière  que  leurs  dé- 
marches Se  leurs  actions  foient  toujours  uniformes 

Inutilement  obje6te-t-on  que  quand  le  Lég?-;. 
taire  décède  fans  avoir  accepté  fon  legs ,  il  eft 
permis  à  l'un  de  fes  héritiers  de  répudier  fa  part. 
Se  à  l'autre  de  recueillir  la  {ienne.  Cette  fcifîion  , 
loin  de  préjadicier  à  l'héritier  du  teftateur  ,  lui 
eft  très-avantageufe ,  puifqu'elle  fait  rentrer  dans, 
■  fon  patrimoine  la  moitié  de  la  chofe  léguée  :  on 
fent  au  contraire  que  la  diverfité  d'adions  inten- 
|ées.  par-  les  héritiers  d'un  mcme  Légataire ,.  lui 
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cauferoit  de  grands  eiiibarras ,  puifqu*elle  le'  nécef- 
iîteroic  à  plaider  à  la  fois  dans  pluneurs  rribana  \x. 
C'eft  uir-tout  iorfque  ces  forces  de  diviiions  hiiKenc 
2  l'héritier  du  teftateur ,  que  les  loix  !a  condamnent 
dans  les  héritiers  du  Légataire.  La  loi  ^6  ^  D,  de 
condiùonihuS  &  dcmonjiratïonlhus ^  nous  en  four- 
nit un  exemple;  voici  comme  elle  eft  conçue: 
Cuï  fundus  Icgaïus  ejt ^  ii  decem  dederit,  partent 
fundi  ccnfequi  non  potejt ^  n'Ji  tùtam  pecuràam 
numeraifet ....  fc.ndi  ex  accldentï  conditio  non 
débet  j  &  omnis  numerus  eorum  qui  in  lociim 
ejus  fubfdtuuntur  j  pro  finoulari  perfonâ  ejl  ha^ 
b en  dus* 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là  ,  que  plii-- 
lieurs  coléciaraires  d^une  même  chofe  foient  obligés 
d'inienrer  la  même  acftion.La  loi  que  nous  venons 
de  citer  établit  très-clairement  la  différence  de 
le';r  condi.ion  d^'avec  celle  de  plufieurs  héritiers 
d^'un  feul  Légataire  :  Dijpmilis  eji  caufa  cum 
duobus  eadem  res  legata  cji  ;  in  hac  enim  qu&f- 
tione  Jiatïm  à  tejîamento.  .  .  .  divija  injlngulas 
perfonas  videri  potejî  ,  &  ideb  Jinguli  cum  fuâ 
parte  &  conditioni parère  &  legatum  caperc  pojfunt . . . 
in  eo  verb  quod  uni  fub  conditione  legatum  eft  , 
fcindi  ex  accidenti  conditio  non  débet  ^  &c.  Aufïi 
voyons-nous  le  jurifconfulte  Paul  décider  dans  les 
loix  3  3  &  %^  ^D.de  legatis  i°.  que  de  plufieurs 
colégataires  Pun  peut  agir  perfonnellement  & 
l^autre  réellement  :  Si  plurihus ,  dit  la  première 
de  ces  loix  ,  eadem  res  legata  fuerit  ^  fi  quident 
conjuncllm  _,  etlamfi  altcr  Vindicet  ^  altcr  ex  tefta- 
mento  aget. 

Au  refte  il  faut  obferver  que  la  prohibition 
du  concours  des  adions  perfonnelle  &  réelle  » 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ^  n^'empêche  f)as  de  les 
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incenrer  Piine  après  l'autre  ,  lorfque  celle  dont 
on  avoir  û^'abord  fait  choix  eft  devenue  illnfoire 
par  l'iaiblvabilicé  de  celui  contre  lequel  on  [""avoic 
dirigée.  Ainli ,  quand  l'héritier  a  aliéné  la  chofe 
léguée  5  Ôc  qu'il  fe  trouve  hors  d'état  d'en  payer 
l'eftimationau  Légataire, celui-ci  peut  même  après 
avoir  agi  perfonnellement  contre  lui^fe  pourvoir 
réellement  contre  le  tiers-acquéreur  pour  le  faire 
condamner  à  déguerpir. 

Un  Légataire  doit-il  venir  par  (impie  adion  , 
ou  peut-il  commencer  par  commandement ,  (aille 
ou  exécution?  BoëriuSj  Alexandre,  Decius,  Alciat 
&  Natta  prétendent  qu'il  peut  exécuter  de  plein 
faut  :  ils  fe  fondent  fur  le  chapitre  4  de  la  novelle 
i  y  qui  ne  dit  rien  moins  que  cela;  car  les  mots 
ex  judLciali  décréta  ne  peuvent  s'entendre  d'un 
commandement  fait  par  un  huillier  ,  fans  ordon- 
nance préalable  ôc  contradiétoiie  du  juge  ,  puifque 
la  voie  d'exécution  parée  n'étoit  point  encore  en 
«fage  chez  les  Romains.  D'autres  auteurs  diftin- 
guant  le  teftament  olographe  d'avec  celui  qui  eft  palfé 
devant  des  officiers  publics ,  conviennent  qu'un 
Légataire  ne  peut  commencer  par  faifie  en  vertu 
du  premier  ;  mais  iis  fouciennent  qu'il  le  peut  en 
vertu  du  fécond  :  on  trouve  même  dans  lés 
notes  fur  la  Peyrere  ,  deux  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux  qui  l'ont  ainfi  jugé.  D'autres  Qnûn 
tiennent  indifl:in6tement  que  le  Légataire  doit 
commencer  par  une  fimple  adion ,  ôc  qu'il  ne  peut 
ufer  de  la  voie  d'exécution  qu'après  avoir  obtenu 
un  jugement  qui  ordonne  le  payement  de  fon 
legs.  Cet  avis  eft  adopté  par  Alexandre,  Decius, 
Fachini  ,  Benedidi  ,  Menochius ,  Sichardus  :  le 
parlemenr  de  Metz  l'a  confirmé  par  arrêt  du  20 
novembre  1^57^  rapporté  d^ns  les  plaidoyers  dç 
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^I.  de  Corberon  :  on  le  fuir  au(Ii  au  parlement 
de  TouIoLife  ^c  dans  toute  la  France  coutumicie  , 
fuivanc  le  témoignage  qu'en  rendent  Furgoie  ëc 
Bacquet ,  &  l'on  peut  dire  que  c'eft  le  plus  juri-. 
dique.  Le  droit  Romain  ne  permettoit  Pexécution 
qu'en  vertu  d'un  jugement^  les  loix  du  royaume 
&  des  pays  voifins  ont  donné  la  même  force  aux 
contrats  palTcs  fous  fcel  authentic]ue  ;  mais  ces 
loix  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de  leurs 
termes  précis  ,  ni  conféquemmenr  appliquées  aux 
a6les  de  dernière  volonté  ;  deux  raifons  s'y  oppo-- 
fent  :  la  première  eft:  qu'elles  dérogent  au  droit 
commun;  la  féconde ,  qu'en  matière  d'exécution 
tout   eft  de  rigueur. 

11  n'eft  pas  indifférent  de  favoir  en  quel  tri- 
bunal un  Légataire  doit  fe  pourvoir  pour  obtenir 
le  payement  de  fon  legs.  Il  faut  diftinguer  s'il 
veut  agir  perfonnellement ,  réellement  ou  hypo- 
thécairement. 

Si  le  Légataire  veut  agir  perfonnellement ,  il 
peut  fe  pourvoir  devant  le  juge  domiciliaire  de 
l'héritier  :  Sed  &  re/lnptum  efi  ut  il/le  fideicom- 
mijjum  petatur ,  ubi  domicilium  hères  habet.  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  50  ,  §.  2  ,  D.  de  judiciis. 
Chenu  fur  Papon  nous  a  tranfmis  un  arrêt  du 
13  juin  15^4  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  peut  aulli  faire  afTigner  rhéritier  devant  le 
juge  du  lieu  oii  fe  trouve  la  plus  grande  partie 
de  la  fucceflion.  La  loi  que  nous  venons  de  citer 
Je  décide  ainfi  :  Si  fideicomjnijfum  ab  alïquo  peta- 
iu^  y  if  que  dicat  alibi  ejfe  majorem  partem  herc^ 
dïtans  ,  non  erit  ad  prdftationem  compellendus  : 
&  ita  multïs  conflitutionibus  cavetur  ^  ut  ubi  petatur 
fideicommiffum  ,  ubi  major  pars  hercditacis  cji. 
>Si  le  teftateur  avoit   défigné    l'endroit    où  il 
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vouloic  que  le  legs  fût  payé ,  ce  feroîc  là  qu'il 
eh  faudroic  bire  la  demande  ;  c'eft  ce.qui  refaite 
de   ces  termes  du  même  texte ,   nïfi  fi  prohetur 

■  €0  loco  vo/uiffe  tefiatorcm  fideicommijfum  prejldri 
iibi  petïtur. 

On  peut  même  fe  pourvoir  valablement  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  chofe  léguée  efl:  fitaée: 
Si  ea  res  qutz  per  fideicoînmijfum  rchcla  eft  _,  eo 
locï  fit  5  dlcendum    efl  non  debere  pr&fcribi  ci  qui 

petit  j  quifi  major  pars  htreditatis  alibi  fit.  C'eil: 
ce  que  porte  la  loi    52  ,  §.  3  ,  D.  de  judicïïs. 

La  feule  circondance  qu'un  teftament  a  été 
pafTé  fous  le  fcel  du  châceler  de  Paris  qui  eft 
attributif  de  jurifdidlion ,  fuffit-elle  pour  autorifer 
un  Légataire  à  y  faire  afîigner  les  héritiers?  Bourjon 
attefte  qu'il  n'a  jamais  vu  accueillir  les  déclina- 
toires  propofés  par  ceux-ci  :  »  C'eft  porter  loin 
5î  cette  attribution  ,  dit-il ,  que  à'tn  faire  l'appli^ 
«  cation  à  ce  cas  ,  vu  c]ae  le  teftateur  par  fon 
55  teftament  ne  contradte  aucun  engagement  :  mais 
53  c'eft  l'ufage  peut-être  peu  compatible  avec  la 
39  règle ,  en  la  prenant  dans  fa  pureté  «. 

Lorfque  le  Légataire  veut  agir  réellement,  il 

.doit  fe  pourvoir  devant  le  juge  de  la  fituation  : 
Si  autem  per  in  rem  aclionem  legatum  petetur , 
ctiam  ibi  peti  débet  ubi  res  efl  j  dit  la  loi  385  D. 
de  judiciis.  Il  peut  auffi  intenter  fon  aétion  au 
domicile  de  celui  contre  lequel  il  la  dirige ,  fui- 
vant  la  règle  établie  par  la  loi  3  ,  C.  ubi  in  rem 
aclio  5  qui  permet  d'agir  réellement  devant  le  juge 
de  la  fituation  ,  ou  devant  le  juge  domiciliaire  du 
défendeur.  ^ 

Si  le  Légataire  fe  pourvoit  hypothécairement , 
il  faut  diftinguer  li  c'eft  contre  un  de  ceux  que 
le  teftateur  a  chargés  du  payemenc  de  fon  legs  y 
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ou  contre  un  tiers -acquéreur  des  biens  du  dé- 
iîint.  Au  premier  cas,  raclion  hypothécaire  n^ell 
qu'accelToire  à  l'obligation  perfonnelle  ,  &  par 
cette  railon  elle  doit  être  portée  devant  les  juges 
compétens  pour  connoître  des  demandes  de  legs 
par  acl:ion  perfonnelle.  Dans  le  fécond  cas,  l'ac- 
tion hypothécaire  eft  purement  réelle  ,  &  l'on 
doit  y  appliquer  les  mêmes  règles  de  compétence 
qu'au  cas  où  le  Légataire  agit  réellement. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'établir  revient  à 
peu-près  â  l'article  198  de  la  coutume  d'Orléans, 
qui  permet  au  Légataire  de  fe  pourvoir  devant 
le  iuee  de  l'ouverture  de  la  fuccelîion  :  2".  devant 
celui  de  la  fituation  de  lachofe  léguée:  3°.  devant 
celui  du  domicile  de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur 
teftamentaire.  j   - 

Il  y  a  quelques  particularités  fur  cette  matière 
dans  la  jurifprudence  des  Pays-Bas.  Voyez  l'article 
Maison   mortuaire. 

Ce  n'eil  pas  alTez  de  connoître  en  quel  fiégc 
doit  être  formée  la  demande  en  délivrance  du 
legs  5  il  faut  encore  favoir  où  la  délivrance  doit 
ccre  faite  en  conféquence  du  jugement  qui  l'or- 
donne. 

La  première  règle  qu'il  y  a  fur  cet  objet,  efl: 
de  confulter  l'intention  du  teftateur  :  s^il  a  déligné 
lui-même  l'endroit  où  il  vouloir  que  le  legs  fût 
payé,  point  de  doute  que  l'héritier  ne  doive  fe  con*. 
former  à  fa  volonté. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  y  a  Heu  de  préfumen 

Ipar  la  nature  de  la  chofe  léguée,  ou  autrement  , 
que  le  teftateur  a  entendu  fixer  un  certain  endroit 
>  pour  la  délivrance.  La  loi  52,  §.  i  ,  D.  de  judiciis 
nous  donne  la  preuve  &  l'exemple  de  cette  pro- 
\   pofuion  :  Sijibenis  fuis  tejjeras  /rumemarias  emi 
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voluerit  _y  quamvis  major  pars  hered'itatis  kn  pro^ 
Vïnc'â  fit  ;  tancn  Rottia  dehere  fidcicommiffunt 
foivï  diccndum  eft  ':  chm  apparu  id  tejlatorerrt 
JcnfLjji.  ex  gendre  càmparadonis.  Les  teffcr<t  fru-^ 
m  ntarU  dont  parle  ce  texte,  étoient  comme  des 
billets  au  porteur  ,  avec  lefqiiels  oiialloit  prendre 
gratuitement  du  bled  dans  les  greniers  que  l'em- 
pereur avoir  a  Rome. 

Le    principe    qui   a  diâ:é  cette   décifîon  ,  fait 
encore  dire    à    l'auteur   de  la  loi  38    du   même 
titre ,  que  le  legs  d'une  certaine  quantité  de  grains 
à  prendre  dans  un  tel  grenier  _,  doit  être  délivré 
au  lieu  de  la  fituation  de  ce  grenier.  Brillon  rap- 
porte un  arrêt  du  19  janvier  1^33  ,  qui  juge  en 
cette  conformité ,  )>  que  douze  feptiers  de  bled  légués 
>5  à  l'hôpital  faint  Etienne  ,  fe  payeroient  au  lieu 
>ï  de  Malval ,  où  étoit  fituée  la   terre  fur  laquelle' 
3ï  ils  dévoient  être  pris  ;  en  forte  que  les  recleurs 
5>  qui  prérendoient    que  l'héritier   étoit   tenu  de 
3>  faire   la  délivrance    annuelle   à  faint   Etienne  , 
»  perdirent  leur  caufe  ". 

Quand  le  teftateur  n'a  donné  aucun  (îgne  de 
fa  volonté  concernant  le  lieu  du  payement  du  legs, 
il  faut  diftinguer  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  ou 
d'une  quantité. 

Le  legs  d'un  corps  certain  doit  être  délivré  dans 
l'endroit  même  où  ce  corps  fe  trouvoit  au  mo- 
ment de  la  mort  du  teftateur  :  Si  res  alibi  fit 
quàm  ubi  petitur  _,  primàm  quidem  confiât  ibi  ejfc 
prdbflandam  ubi  rJicia  cft ,  nift  alibi  tejîator  voiuit  : 
ce  lonr  les  termes  de  la  loi  47  ,  de  le,:^atis  i°." 
Si  cependant  l'héritier  l'avoir  tranfporté  ailleurs 
fans  fraude,  ce  feroir  en  cet  endroit  qu'il  devroic 
en  faire  la  délivrance  :  s'il  ne  l'avoir  ainfi  déplace 
que  dans  l'intention  de  nuire    au  Légataire  ,  là 
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délivrance  devroic  être  faite  dans  le  lieu  où  fîcge 
le  juge  qui  l^a  ordonnée.  C'eQ:  la  même  loi  c]ui 
le  décide  en  ces  termes  :  Scd  Ji  alibi  relicla  ejl y 
alibi  autcm  ah  hcredc  tranjlata  eji  dolo  malo  ejus  ,  ' 
nijî  ihi  prejhtur  uhi  petitur ^  haes  condemnabitur 
doli  fui  no  mine.  L&tcruni  fi  fine  dolo  ^  ibi  prcf.a-^ 
hitur  quo  tranftulit. 

Le  X^'^s  d'une  quantité  doit  être  payé  dans 
l'endroit  où  la  demande  judiciaire  en  efl:  faite. 
Ccfl"  ce  que  porte  le  5»  ^  <^^  l*i  loi  citée.  La  loi 
38,  D.  de  judiciis ^  dir  la  même  chofe  en  termes 
plus  précis  :  Prdterea  quod  pondère  _,  aut  numéro  ^ 
auc  menfurâ  continetur ^  ibi  dari  débet  ^  uhi  petitur  : 
nifi  fi  adjeâum  fuerit  ^  centum  modios  ex  illo  hor- 
reo  j  aut  vini  amphoras  ex  illo  dolio. 

Si  le  legs  de  quantité  n'étoic  pas  confidérabie , 
&  qu'il  fut  fait  à  une  perfonne  conftiruée  en  di- 
gnité  5  rhéritier  feroit  obligé  de  le  payer  au  do- 
micile du  Légataire  ,  pourvu  qu'il  fe  trouvât  en 
cet  endroit  aifez  de  biens  pour  l'acquitter.  C'eft  ce 
que  décide  la  loi   52  5  §•  i>  D.  de  judiciis ;  eii^ 
voici  les  termes  ;    Sed  &  fi  proponas  quibufdant 
clarijjlmis  viris  argenti  vel  auri  pondo  relicla  jy  &  fit 
fufficiens  ad  hujufmodï fideicommijfa  Roma  patrl- 
monium  _,   licct  major   pars   totius  patrimonii   in 
provincià  fit  y  dici  oportet  Romx,  ejfe  prafiandum  ^ 
nec  enim  verifimile  efi  teflatorem  qui  honorem  ha- 
hitum  vo'uit  kis  quibus  reliquit^  tam  modica  fideU 
commijfa  in  provinciâ  pr^fiari  volaijfe.  11  y  a  dans 
M.  Maynard,  liv.  S,  chap.  6^  ,  un  arrêt  fans  date, 
qui  a  ordonné  dans  refpèce  de  cette  loi ,  qu'un 
legs  de  cent  écus  fait  d  un  confeiller  du  parlement 
de  Toulcufe,  lui  feroit  payé  en  cette  ville;  l'hé- 
ritier &  le  Légataire  peuvent  déroger  à  routes  CQS 
icgles  par  un  confentement  réciproque.  Il  ne  faut 


ïy^  LÉGATAIRE. 

pas  même  que  ce  confentemeiic  foie  exprès  :  fi , 
par  exemple ,  l'un  a  commencé  de  payer  ,  & 
l'autre  de  recevoir  dans  un  autre  endroit  que  celuî 
défigné  par  le  teftàteur  ou  par  les  loix  ,  ce  fera  là 
que  le  payement  devra  ctre  complété;  La  loi  50, 
^.  2  5  &  la  loi  5 1  ,  D.  de  judiciis  j  en  contiennent 
une  diipoiition  précife  :  Quoties  autem  cœpit  quis 
fideicommijjumfohere^  nonpotejl  hac  prdfcnpdone 
udjy  quamvLS  ad  eum  heredUas  fiierit  devoluta  qui 
domlcilïum  in  provinciâ  habet,  Sed  &  Divi  Severus 
&  u^ntonius  refcripfcrunt  ^  fi  confmfcrït  fideicom-^ 
mijfum  alio  loco  dare  j  nccejfe  habere  fecundàm 
confcnfum  dare  ubi  confenferk. 

Il  arrive  fou  vent  qu'un  héritier  afligné  en  dé- 
livrance de  legs ,  cherche  à  impugner  les  difpofi- 
tions  du  teftateur.  Dans  ce  cas ,  le  jufje  doit  lui 
ordonner  ,  par  provifion  ,  de  payer  les  Légataires, 
en  donnant  par  ceux-ci  bonne  ôc  fuffîrante  cau- 
tion, C'eft  ce  que  décide  la  loi  6  ^  Y),  de  heredi- 
tatis  petïtione  ;  voici  comme  elle  eft  conçue:  ^i 
tefiamcntum  fa'fum  ejfe  dicatur  ^  &  ex  to  legatum 
petatur  _,  vel  pr<zflandum  efl  _,  oblata  cauùonc  ,  vel 
qudirendum  an  dtbeatur.  Ces  derniers  termes  nous 
font  voir  que  ^\  les  Légataires  refufent  de  donner 
caution ,  le  payement  doit  être  différé  jufqu'au 
jugement  définitif. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  François  eft  con- 
forme à  ce  texte.  Bouchel  rapporte  un  arrêt ,  par 
1  quel  la  provifion  fut  adjugée  fur  le  champ  aux 
Légataires  de  l'archevêque  de  Vienne  ,  en  bail- 
lant caution  ,  nonobfi:ant  &"  fans  préjudice  de  tous 
les  moyens  de  fuggeftion  ,  de  faux,  &  autres  allé- 
gués contre  le  teftamenr.  Duluc  &  Papon  rap- 
portent un  arrêt  femblable  du  i  C  février  155^. 
Le  Veft  nous  en  a  cpnferyé  un  pareil  du  Z5  juin 
1575.  '  Cette 
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Cette  règle  admet  néanmoins  quelques  excep- 
tions. D'abord  rhcririer  ab  ïmcjlat  ^  qui  impugnç 
Je  rellamenc  ,  ne  peut  demander  le  payement 
provificnnel  du  legs  porte  en  i^  faveur  dans  cec 
acte.  C'eft  la  dccilion  de  la  loi  que  nous  venons 
de  citer  ;  Et  fi  ujîamcntum  faîfum  ejfe  dicatur  j  ci 
tamcn  qui  falfi  accufat  j  fi  fufcepta  cçgnitio  cji  ^ 
non  efi  dandum, 

1^.  On  trouve  dans  Duluc  un  arrêt  de  l'an  1 548, 
qui  a  refufé  la  provifion  à  une  Légataire,  accufée 
d'un  mauvais  commerce  avec  le  tellateur. 

5^.  )î  Lorfqu  il  fe  reconnoît  d'abord  &  fommai- 
3î  rement ,  dit  Ricard  ,  que  les  héritiers  ont  appa^ 
»  remment  jufte  fujet  de  coutelier  le  teftamenc 
3>  de  celui  auquel  ils  fuccèdent ,  <^  qu'il  ne  doiç 
>î  point  palTer  pour  un  effet  de  fa  volonté  ,  pour 
3î  lors  nos  juges  ont  accoutumé  de  lailfer  la  pof- 
»»  feffion  aux  héritiers ,  par  le  mérite  de  leurs 
»»  prétentions  ,  l'exécution  des  loix  étant  toujours 
»'  lailfée  à  la  prudence  des  juges ,  qui  font  des 
v  loix  parlantes  &:  animées  «.  j'ai  vu  auiîî  ,  ajoute 
l'annotateur  de  ce  jurifconfulte  ,  »  donner  la  pro- 
>•  vilion  pour  les  quatre  quints  des  propres  à  une 
a  fœur  exhérédée  ,  d'autant  qu'elle  étoit  fondée 
>»  en  la  coutume  ,  qui  défend  d'en  difpofer  à  for^ 
»  préjudice  j  &  ainii  la  difpolition  de  la  loi  doic 
î>  fufpendre  celle  de  l'homme  ,  jufqu'à  ce  que  la 
»>  caufe  de  l'exhérédation  foit  confirmée  ;  ce  qui 
3i  doit  pourtant  dépendre  de  la  prudence  du  juge  «». 

Nous  examinerons  au  mot  Legs  ,  quels  ionç 
les  cas  où  les  fruiis  ,  intérêts  &  autres  acceifoires 
des  chofes  léguées  doivent  entrer  dans  le  payemenç 
des  legs. 

Une  queftipn  qui  peut  fe  préfentçr  fréquem* 
Tome  XXXIF.  M 
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mène  ,  eft  de  favoir  dans  quel  ordre  on  doi^ 
colloquer  les  Légataires  encre  eux ,  lorfque  les 
biens  da  reftateur  ne  fufïîfent  pas  pour  acquitter 
toutes  Tes  dirpofitions. 

D'abord  ii  eft  confiant  que  quand  il  y  a  un  legs 
univerfel ,  on  doit  commencer  par  l'épuifer  avant 
de  rien  retrancher  fur  les  legs  particuliers.  La  rai- 
fon  en  eft  que  ceux-ci  font  à  la  charge  de  rautre. 

Quand  le  legs  univerfel  eft  épuifé  ,  ou  quand 
il  n'y  en  a  pas ,  tous  les  legs  particuliers  doivent 
fouflrir  un  retranchement  proportionné  à  leur 
valeur  ôc  au  vide  qui  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
fjon.  11  n'y  a  point  de  préférence  à  prétendre  en 
cette  matière  fur  le  fondement  qu'un  legs  feroit 
écrit  avant  un  autre  >  nec  e/iim  ordo  fcripturâi 
fpeclatuf  j  fcd  potiiis  ex  jure  fumitur  id  quod  agi 
yidetur j  dit  la  loi  (j,  D.  de folutionibus.  Or,  dit 
Bafnage ,  en  citant  cette  loi ,  »  l'intention  du  tef- 
3>  tateur  a  été  v^aifemblablement  que  la  condition 
M  des  Légataires  fut  égale  ".  Nous  avons  fous  les 
yeux  un  arrêt  de  la  cour  4buveraine  de  Mons  du 
Il  août  1^85  ,  qui  l'a  ainià  jugé.  C'eft  ce  qui 
îréfulte  pareillement  de  la  loi  %o  ,  D.  de  koatis  1°. 
en  voici  les  termes  :  Is  qui  fola  trlglnia  relique- 
rat  _,  Tit'to  triginta  legavit ,  Sdo  viginti  _,  Mœvio 
decem,  Mafjurius  Sahinus prokat  Tïtïum  quindecun^ 
Séium  ddcem  _,  Mœvium  quinque  conjecuturos.  ha  ta- 
mcn  ut  ex  his  pro  rata  poriionïs  falcïciLdfatbjiat. 

0\\  a  quelquefois  prétendu  que  les  legs  pieux 
dévoient  être  préférés  aux  autres  :  on  fe  fo  idoit  fur 
ce  qu'on  les  confidère  comme  dettes  ,  par  rapport 
à  la  diftraâiion  de  la  falcidie.  Cette  opinion  a 
même  été  adoptée  par  un  arrcc  du  24  mars  i<^io, 
Tapporté  dans  les  mémoires  d'Auzanet  ,  &  elle  cfl 
çxpreirémenc  confirm.ée  par  l'article  8  du  chapitre 
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^  1  des  chartes  générales  de  Hainaut  {*)  l  mais 
elle  n'ed  appuyée  luu  aucun  texte  du  droit  com- 
mun ,  ik  elle  a  été  prolcrite  par  un  arrcc  de  la 
grand'chaaibre  du  parlement  de  Touloufe,  rendu 
le  20  Février  1679,  rapporté  par  M.  de  Catelan, 
»  On  ne  regarde  ,  dit  ce  magifhat ,  le  legs  pieux 
»  comme  dette  que  pour  le  taire  fubfifter  entier 
j>  t^'  fans  diminution  ,  pendant  que  l'héritier 
»>  prend  ia  quarte-talcidie  fur  les  autres  legs ,  non 
»'  pour  lui  donner  far  ces  autres  nui  droit  de 
3>  créance  ,  le  legs  pieux  n'étant  point  du  refte 
»>  regardé  fur  ce  pied- là  ;  de  quoi  l'on  trouve  une 
3>  preuve  bien  fenfibie  ,  en  ce  qu'il  ne  diminue 
M  pas  les  légitimes  que  diminuent  toutes  les  dettes 
3'  pallives  de  l'hérédité  «. 

Il  y  a  cependant  une  efpèce  de  legs  que  la 
jurifprudence  préfère  aux  autres  ;  c'eft  celui  qui 
eft  fait  par  forme  de  reftitution.  Un  procureur 
du  châteiet  de  Paris  avoit  reçu  une  fomme  de 
2000  livres  au  nom  d'un  de  (qs  cliens ,  &  ne 
s'étoit  pas  mis  en  peine  de  lui  en  tenir  compte. 
Au  lit  de  la  more ,  fa  confcience  fe  fit  entendre  ; 
il  légua  à  fon  client  la  fomme  qu'il  lui  devoir , 
&  déclara  qu'il  le  taifoit  en  vue  de  lui  reftituer 
ce  qu'il  lui  avoit  extorqué.  Le  teftateur  ne  laifTanc 
pas  aflez  de  biens  pour  acquitter  toutes  fes  dettes 
ôc  les  legs  ,  il  fut   queftion  de  favoir  fur  quel 


(  *  ")  Cet  article  cft  ainfî  conçu  : 

5i  Si  en  un  tcftamcnt  y  avoic  tant  de  légp.ts  ,  que  les 
«  bî'>:ns  n'y  puiflTcnc  fournir,  lefdins  exécuteurs  en  pourront 
-:>  faire  remontrance  à  ladite  cour ,  pour  les  retrancher  au 
»  marc  la  livre  ,  félon  qu'elle  trouvera  convenir  ,  fsns  ncan- 
»î  moins  toucher  aux  difpofitions  falutaires ,  lant  qu'il  y  aie 
XI  biens  pour  y  pouvoix  fournir  «« 

M  ij 
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pied  feroir  payé  le  client-Légataire.  On  convint 
unanimement  qu'il  ne  pouvoit  l'être  comme  créan- 
cier, attendu  qu'il  n  avoit  point  d'autre  titre  jafti- 
ficarif  de  fa  dette  que  le  teftament  ;  mais  on  douta 
s'il  devoit  être  préféré  aux  autres  Légataires  ,  ou 
concourir  avec  eux  au  marc  la  livre.  Le  chatelec 
embralîa  ce  dernier  parti  j  mais  fur  l'appel ,  il 
intervint,  le  21  juin  i6Zc)  ^  arrêt  conforme  aux 
concludons  de  M.  l'avocat  -  général  Talon  ,  qui 
infirma  la  fentence ,  Ôc  ordonna  que  l'appelant 
toucheroir ,  par  préférence  à  fes  coiégataires  ,  la 
fomme  de  2000  livres,  donc  étoit  queftion  ,  après 
que  les  véritables  créanciers  auroient  été  fatisfaits. 
Ùet  arrêt  ell:  rapporté  au  journal  des  audiences. 

11  faut  remarquer  que  la  concurrence  au  marc 
Ja  livre  n'a  lieu  que  pour  les  legs  de  quantité, 
de  genre  ,  ou  de  corps  certains ,  mais  qui  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  patrimoine  du  défunt.  A 
l'égard  des  legs  de  corps  certains  apparrenans  au 
teftateur,  îk  de  ceux  qui  font  faits  avec  allignat  fur 
des  héritages  qui  exiftent  en  nature  ôc  font  partie  de 
/es  biens  ,  ils  doivent  toujours  être  payés  en  en- 
tier ,  parce  que  ceux  â  qui  ces  chofes  font  laif- 
fées  5  en  acquièrent  la  propriété  de  plein  droit 
Aès  l'ouverture  de  l'hérédité.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  1 5  mars  1632  ,  rapporté  par  Barder. 

Lorfqu'après  la  délivrance  le  Légataire  eft  trou- 
blé dans  fa  pofïèllion  ,  peut-il  agir  en  garantie 
contre  celui  que  le  teftateur  avoit  chargé  du  paye- 
ment de  fon  le^s  ?  ii  faut  diftinguer  fi  l'éviélîon 
vient  du  chef  des  créanciers  du  teftateur ,  ou  fi 
elle  arrive  par  le  défaut  de  propriété  dans  fa  per- 
fonne.  Nous  parlerons  du  premier  cas  dans  le  pa- 
.^raphe  fuivant^  à  l'égard  du  fécond,  il  faut  fous- 
dilïinguer  fi  le  legs  «il  alternatif  ou  d'une  chofe 
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géncrique  ,  ou  s'il  eft  d'un  corps  certain  ôc  dé- 
termine. 

Quand  le  legs  ell:  akernarif  ou  d'une  chôfe 
générique  ,  l'évidion  donne  ouvercure  a  une  ac- 
tion en  garantie.  La  loi  3^,,  §.  3  ,  D,de  Icgatis 
^t*^.  le  décide  exprellément  ainfi  :  Si  hercs  tïbi  ^ 
ftrvo  oc ncr aliter  legato  _,  Stichum  tnididerit  _,  ijque 
à  te  cviclus  fui  [f et  ^  pojfe  te  ex  teftamento  a  gère 
laheo  fcribit  j  quia  non  videtur  Jures  dedijje  quod 
Ltà  dederat  ut  habere  non  pojfis  j  &  hoc  verum 
p:no, 

II  n'en  eft  pas  régulièrement  de  même  lorfquô 
le  legs  eft  d'un  corps  certain  3c  déterminé.  Eviciis 
pr^diis  qui  fe  dominum  ejfe  crediderit  verbis  fklei^ 
commijjl  fiUo  reliciis  ^  nulla  cum  fratribus  &  cor 
heredihus  aclio  erit  :  c'eft  ce  que  porte  la  loi  77  , 
5.  1,  D.  de  legatis  1°.  ;  la  raifon  en  eft  que  le 
teftateur  eft  préfumé  n'avoir  pas  légué  plus  de 
droit  qu'il  nen  avoit   lui-même  a  la  choie. 

Cette   préfomption  n'a  pas  lien  dans  le  cas  d'un 
legs  fait  à  un  proche  parent  du  teftateur  ,  comme 
Jious    rétabiiitons  an  mot  LîtGs,  en  parlant  àcs 
legs  de  chofes  appartenantes  à  autrui.  Ainfi  point 
de  doute  qu'en   pareil   cas  l'héritier  ne  foit  tenu 
de  garantir  le  Légataire.  Il  eft  vrai   que  la   loi: 
dont   nous  venons   de   rapporter    les    termes  en 
difpofe  autrement  ;  mais ,  dit   M.   de  Catelan  , 
>?  la  raifon  de  cetçe  décifion  fingulière  eft,  félon 
»>  la  glofe  5  ne  oriatur  invidia-  apud  fratrcs.  C'eft: 
îî  pour  ne  pas  faire  naître  un  nouveau  fujet  de 
»  jaloufie  &  de  conteftation  entre  des  frères ,  que 
n  réviction  de  ce  préciput  a  ramenés  a  une  plus 
"  grande  égalité  ,  qu'on  peut  préfùmer  dans  es 
»  cas  n'avoir  pas  été  bien  éloignée  de  l'intentioii 
»>  du  teftateur  '». 

M  iij 
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5.  VII.  Quelles  font  les  charges  dont  un  Légataire 

eji  tenu  ? 

Ces  charges  font  de  plufieur-s  fortes.  Pour  en 
parler  avec  ordte,  nous  nous  occuperons  d'abord 
de  celles  qui  concernent  les  Légataires  univerfels , 
^  enfuice  de  celles  à^s  Légataires  particuliers. 

Charges  des  Légataires  univerfels. 

C'eft  une  maxime  confcante  dans  notre  jurif- 
prudence  qLi*un  Ljgataire  univerfel  eft  tenu  des 
legs  &  des  dettes  du  teftateur  \  mais  comment 
s'y  eft-elle  introduite  ,  &  de  quelle  manière  doit- 
on  l'entendre?  C'eft  ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  fut  un  temps  où  nos  praticiens  regardoienc 
les  donataires  &  Légataires  univerfels  comme 
exempts  de  toute  contribution  aux  charges  héré- 
ditaires :  ils  fe  fondoient  fur  deux  principes  trè  - 
vrais  5  mais  dont  ils  faifoient  une  mauvaiie  appli^ 
cation  ;  l'un  que  le  titre  d'héritier  forme  feul  ce 
que  le  §..  2  de  teftamentïs  oriïnandïs  _,  appelle 
fuccefforjurls;  l'autre,  qui  n'eft  qu'une  conféquence 
du  premier  ,  que  les  adtions  paiîives  des  fuccef- 
iîons  ne  peuvent  fe  tranfmettre  de  plein  droit  , 
Il  ce  n'eft  dans  les  perfonnes  fur  la  tête 
defquelles  repofe  ce  titre.  On  {qux.  avec  quelle 
facilité  ces  principes  ,  conhdérés  à  part ,  durent 
entraîner  dans  l'erreur  des  perfonnes  peu  accou- 
tumées à  envifager  fous  un  feul  point  de  vue  un 
certain  nombre  de  vérités  liées  entre  elles.  Cette 
erreur  jeta  de  (\  profondes  racines  ,  qu'elle  fur- 
prit  Dumoulin  lui-même.  L'arncle  90  de  la  cou- 
tume d'Amiens  porte  :  Quiconcjue  appréhende  à 
titre  univerfel  les  biens  meubles,  d'un   défunt  ^  il 
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tjltcnu  de  toutes  les  dettes perfonnclles.  Dumoulin 
écrivant  fur  ce  texce ,  y  mit  une  apoftille  conçue 
en  ces  termes  :  a  titre  universel  ,  JcUïcet  fuc^ 
€effion/s  ,  fetàs  Jî  jure  Lgati  omnium  mobïlium  _, 
quia  eji  titulus  pùrticularis.  L  cogi  D.  ad  Trc-i 
heliianim  (*  ) 

\]nt  crude  plus  approfondie  des  loix  Romaines 
fit  évanouir  ces  faudes  maximes  ,  &c  en  dégageant 
ces  loix  de  ce  qu'elles  avoient  de  trop  fubtil  ,  on 
parvint  a  former  fur  la  matière  dont  il  s'agit  , 
uuQ  |urifprudence  auffi  équitable  que  fage. 

Les  légiilateurs  Romains  vouioient  que  le 
Légataire  univerfel  acquittât  les  dettes  de  la 
fuccellion  ;  mais  pour  concilier  cette  obligation 
qu'ils  lui  impofoient  avec  le  principe  qu'un  legs 
n'eft  point  un  titre  héréditaire  ,  c'eft-à-dire,  un 
moyeu  de  transférer  dans  une  perfonne  tous  les 
droits  adlifs  &  pailifs  d'un  défunt,  ils  ne  per- 
mettoient  aux  créanciers  ni  aux  Légataires  par- 
ticuliers d'agir  directement  contre  lui  \  ils  auto- 
rifuient  feulement  l  héritier  à  retrancher  du  legs 
uiiiverfel  tout  ce  qu'il  falloir  pour  remplir  les 
charges  de    l'hérédité,  èc  même,  à   parler    pro-- 


(*)  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  Dumoulin  ait 
perlifté  dans  cette  opinion  :  Ton  apoftille  fur  l'article  31^ 
de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  prouve  le  contraire  ;  le 
texte  porte  :  35  Qui  prend  les  meubles  &:  conquéts  d'aucun, 
35  foit  par  contrat  ou  fuccclTion  ,  eft  tenu  de  payer  fes 
'■>  dettes  mobilières  «.  Voici  la  note  de  Dumoulin.  Par. 
CONTRAT  ,  Ergo  idem  Jl  legato  ,  Ù  intcUigc  de  univerfitate 
\el  quota  ^  vel  rata  quota,  &  quatenus  fujfîciunt.  Amplia. 
etiamjî  donata  fini  vel  légat  a  omniamohitia^  vel  dlmidia  t 
Jine  onere  folvendi  débita  ,  quia  ràkilliominhs  teneoitur  to- 
tum  vel  dimidium  folvere  creditoribus  ,  falvo  Jîbi  recurfit 
contra  heredes.  Secus  in  legato  ,  vel  dono  reî ,  vel  fummcé 
furticularis. 

M  iv 
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prement,  ils  ne  mettoient  aucune  différence  entre 
le  Légataire  d'une  certaine  cjuotité  des  biens  ôc 
celui  d'un  effet  certain  &  déterminé  ;  mais  comme 
Ifona  non  ïntelliguntur  ^  n'ijl  dcduclo  dcre  alieno  _, 
ils  vouloienc  que  le  premier  ne  pût  rien  prendre 
de  la  faccefîion  ,  à  moins  que  les  charges  ne  fuf- 
fent  déduites.  Ecoutons  là  loi  45  ,  D.  de  vfu- 
friiciu  legato  :  jNïhil  ïntercft  an  bonorum  quis  3 
an  rerum  tcrÙA  partis  ufuwfruclum  legaverit,  Nam 
fi  honorum  ufusfruclus  legabitur  3  ctiant  <ts  alïe^ 
num  ex  bonis  deduccfur  ,  ^  quod  in  acîionihus 
trit  j  computabitur.  Ac  fi  certarum  rerum  ufus- 
fruclus legatus  crït ,  non  idem  ohfervahitur.  La  loi 
72  5  D.  de  jure  dotium  _,  peut  fervir  de  commen- 
taire à  ce  texte  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  : 
Mulier  bona  fua  omnia  in  dotem  dédit  :  qutzro 
an  maritus  quafi  hères  omnibus  creditoribus  hère- 
ditariis  refportdere  ccgatur  r*  Pauîus  refpondit , 
eum  quidem  qui  tota  eX  promijfione  dotis  mulieris 
retinuit  ^  à  creditoribus  ejus  convcniri ,  non  pojje  : 
Jed  non  plus  ejfe  j  in  promifilonibus  bonorum  , 
quàm    quod  fupereft  dcduclo  are   alieno. 

Cette  pratique  ,  quoique  calquée  fur  les  vrais 
principes  ,  étoit  fujerte  a  bien  des  inconvé- 
uiens.  Les  dettes  d'une  fucceiîîon  ne  font  pas 
toujours  liquides  \  il  en  eft  mcme  qui  ne  paroifTent 
que  fort  long-temps  après  la  mort  du  teftareur: 
comment  donc  déterminer  au  jufte  la  déduction 
que  l'héritier  eÇt  en  droit  de  faire  pour  les  ac- 
quitter ?  D'ailleurs  pourquoi  tant  de  circuits  d: 
de  détours  ?  Puirc]ue  le  Légataire  urjverfel  doit 
indemnifer  l'héririer  des  pourfuites  des  créanciers 
&  des  Légataires  particuliers  ,  pourquoi  ne  pas 
permettre  â  ceux-ci  d'agir  direflement  contre  lui  ? 
Cela  ne  feroic  pas  a  la  vérité  conforme  aux  npaxir 


LÉGATAIRE.  1^5 

mes  des  Icgi{lareais  Romains  ^  mais  nos  moeiirâ 
fonc  plus  (impies  \  nous  permettons  à  un  crcan* 
cier  d'agir  fans  cellion  contre  un  tiers  chargé  par 
la  loi  ou  par  une  convention  de  remboiufer  ie 
montarit  de  fa  créance  à  (on  débiteur  dire6i:  : 
c'ell  ce  qu'établiilenc  Vinnius  Se  Groenewegheii 
fur  le  titre  de  inut'uihus  Jiipuladonïbus. ,  aux  inf- 
titutes  ,  &L  c'elt  ce  qu'ont  jugé  une  foule  d'arrêts, 
deux  entre  autres  du  parlement  de  Flandre  des 
.  .  .  .  oclrobre  \6-jj^Sc  15  juillet  i ^.90 ,  rapportés 
par  M.  Pollet. 

D'après  cela  ,on  conçoit  aifément  que  le  Lé- 
gataire univerfel  a  du  erre  regardé  parmi  nous 
comme  fournis  direélement  aux  pourfuices  des 
créanciers  &  des  Légataires  particuliers. 

«  Le  premier  arrêt  folemnel  que  nous  ayons  à 
3>  ce  fujet  ,  dit  Ricard ,  eft  celui  appelé  des  Bou- 
j>  lards  5  du  14  mai  i^C^i^  donné  par  forme  de 
w  règlement  ,  en  ce  que  la  cour  ordonna  qu'il 
31  feroit  lu  &  publié  au  châtelet  ,  &  qui  fut  de- 
«  puis  prononcé  en  robes  rouges  le  1 4  novembre 
>3  enfuivanr.  Par  cet  arrêt  ,  la  cour  fcondamna  un" 
:»  Légataire  univerfel  des  meubles  ,  acquêts  & 
35  conquêts  immeubles  ,  &  du  quint  des  propres, 
>3  de  contribuer  au  payement  des  dettes  au  pro- 
3i  rata  de  l'émolument  ,  avec  l'héritier  des  quatre, 
«quints  des  propres,  encore  que  ce  legs  fût  fait 
3»  cxpreiTémen:  pour  en  jouir  parle  Légataire  fans 
:3  aucune  charge ,  excepté  les  charges  foncières.  Le 
'>  même  fut  ordonné  par  un  arrêt  êiQnné  deux  ans 
^'  après,  le  17  avril   i5(^4,<c. 

Ces  deux  arrêts  ont  fervi  de  modèle  à  l'article 
5  5  4  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  rédigée  en 
1580  ;  cet  article  porte  :  Ec  quand  ils  fuc  ce  dent 
les  uns  aux  meubles  ^  acquêts  6*  conquêts  ^    les 
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autres  aux  propres  _,  ou  qu'ils,  font  donataires  ou 
Légataires  univerfels  ^  ils  font  tenus  eux  contribuer 
au  payement  des  dettes  ,  chacun  pour  telle  pan  & 
portion  qu'ils  en  amendent. 

La  coutume  de  Douai  ed  encore  plus  prccife 
fur  ce  point  \  voici  comme  elle  s'exprime  ,  chap. 
2  5  article  4  :  Un  Légataire  univerfel  eft  fuhmïs  & 
tenu  aux  charges  _,  dettes  &  obligations  de  celui  dont 
il  eft  Légataire. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Lille,  article  27;  de  Boullonnois ,  ar- 
ticle 123;  d'Arniens ,  article  150;  de  Pcronne  , 
article  198  ;  de  Beauquene  ,  article  30  de  la 
première  rédaction;  de  Tours,  article  137;  de 
Clermonc,  article  13^;  de  Valois,  article  173  ; 
d'Anjou,  articles  137  &  3^1  ;  du  Maine,  article 
254*,  &  on  la  fuit  aujourd'hui  par-tout  où  il  n'y 
a  pas  de  ftatut  contraire. 

Mais  un  Légataire  univerfel  eft- il  tellement 
fournis  aux  dettes  &  aux  legs  particuliers  du  dé- 
fu-it ,  qu'il  ne  puifTè  pas  obliger  l'héritier  d'y 
contribuer  a  concurrence  de  ce  qu'il  retire  de  la 
fucceiîion  ?  Cette  quedion  ne  peut ,  comme  on 
le  voit ,  fe  préfenter  que  dans  le  cas  où  le  legs 
univerfel  n'abforbe  pas  tous  les  biens, du  teftateur  ; 
car  lorfqu/'il  ne  refte  à  l'héritier  qu'un  vain  nom  , 
il  eft  clair  qu'il  ne  peut  ctre  tenu  d'indemnifer  le 
Légataire.  Suppofons  donc  qu'un  homme  laiflTe  en 
mourant  une  certaine  quantité  de  biens  indifpo- 
nibles ,  ou  même  de  biens  libres  donc  il  n'ait  pas 
difpofé  ,  l'héritier  qui  les  recueillera  pourra-t-il 
obliger  le  Légataire  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
àç^s  biens  hbres,  d'acquitter  toutes  les  charges  héré- 
ditaires,  ou  devra-t-il  contribuer  lui-même  au 
payement  qu'il  en  faudra  faire  B 
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Le  droit  Romain  renferme  la-deflus  des  prin- 
cipes très-clairs  ôc  des  dccifions  rrès-lumineufes. 
La  loi  3  9  ,  §.  I  5  D.  ûf^  verborum  Jign'ijicotione  ^ 
établit  que  bon  a  non  intclliguntur  cujufque  ^  nïfi 
qu£  dcducio  dire  alïeno fupcrfiint,  Ainfi  la  totalité, 
la  moitié  ,  le  quart ,  le  fixième  ,  enfin  ,  une  quo- 
tité quelconque  des  biens  d'un  teftateur  ne  peut 
s  entendre  que  de  ce  qui  relie  après  la  dcduclion 
des  dettes  :  conféquemment  le  Légataire  de  la 
r.ioindre  quoricé  doit  audi  bien  fouffrir  le  retran- 
chement de  ce  qu'il  faut  pour  payer  les  créan- 
ciers (Sj  les  Légataires  particuliers ,  que  s'il  prenoit 
à  titre  de  legs  tout  le  patrimoine  du  défunt.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre ,  ce  n'eft  qu'après  Tac- 
quittemenc  à^%  charges  &  fur  le  reftant  net  des 
biens  ,  qu'il  peut  prendre  la  libéralité  dont  il  eft 
gratifié.  La  loi  9,  ï^,dc  legatïs  1'^.  le  fait  en- 
tendre aiïez  clairement:  Chm  autem pars  bonotum 
ita  Ugatur  ^  bonorum  meorum  quîE  funt  cùm 
mjriar,  dos  &  manumifforum.pruïa  è  medio  dedu- 
cenda  funt.  Ce  texte  ne  dit  pas  que  la  dédudion 
doit  être  faire  au  prorata  de  la  quotité  des  biens 
légués  ,  il  parle  indéfiniment ,  dos  &  pretia  manu^ 
mïfforum  ;  il  faut  donc  déduire  toutes  les  charges 
avant  que  de  déterminer  la  pqrrion  du  Légataire 
univerfel.  La  loi  43  ,  D.  de  ufufrucîu  le^ato^  n'efi;  pas 
moins  formelle:  Nïhïl intercft utrum  bonorum  quis ^ 
an  rcrum  tertU  partis  ufumfrucluni  legaverit  ^'nani 
fi  bonorum  ufusfruclus  kgabïtur  ^  ctïam  £S  alienum 
ex  bonis  deducetur. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  ,  le  29  Jan- 
vier I  6i)4r ,  un  arrct  conforme  à  ces  décifions.  Il 
s'agilfoî:  de  favoir  fi  la  femme  d'Antoine  Delmé, 
Légataire  de  la  tierce-partie  des  biens-meubles  de 
Jean  Liénard,  étoit  tenue  des  dettes  &  legs  parti- 
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culiers  du  telbceiir.  Antoine  Deimé  foiitenoit  la- 
négative,  fous  prétexte  que  fa  femme  n'étoic  poinc 
héritière  j  oa  lui  oppofoit  la  maxime  hona  non 
i/2te/ligunturj&c.  L'arrêt  renvoie  les  parties  devant 
les  mayeur  &  échevins  de  Tournai ,  pour  liquider 
le  jufte  tiers  des  meubles.  Se  »  ordonne  qu'en 
3>  ladite  liquidation  feront  préalablement  déduites 
yy  les  dettes  perfonnelies  dudit  Liénârd  ,  les  legs 
j>  particuliers  5  les  frais  des  Rmérailles  ,  ceux  de 
3»  l'inventaire  ,  de  la  vente  ôc  du  compte  à  en 
î>  rendre  <«. 

Cette  jurifprudence ,  qui  doit  être  celle  de  tous 
les  tribunaux  fournis  au  droit  Romain ,  lorfqu'ils 
trouvent  les  coutumes  ôc  les  ordonnances  muettes , 
eft  prefque  généralement  abrogée  dans  les  pays 
qui  n'admettent  le  droit  Romain  que  comme  raifon 
écrire.  La  coutume  de  Paris  déclare  formellement, 
article  334  ,   que  les  Légataires. univerfels  uQfonc 
tenus  eux  contribuer  au  payement  des  dettes  _,  que 
pour  telle  part^  &  portion  quils  amendent.  L'article 
173  de  la  coutume  de  Valois  en  difpofe  de  même  y. 
Et  Jî  ledit  tejlateur  donne  ou  lègue  portion  de  fes 
^ biens  par  forme  de  quote  _,  comme  moitié  ^  tiers  ou 
"  quart  ^   tel  acceptant  ledit    legs,  fera   tenu   payer 
lefdites  dettes  j  ohjeques  &  funérailles  ^  pour  raifon 
de  ladite  quote.    Les    coutumes   d'Anjou    &  du 
Maine  portent  également  aux  endroits  cités  plus 
haut:   Qui   prend  &    accepte  univerfellement ^   à 
quelque  titre  que  ce  foit  ^  les  meub.les,  du  décédé ^ 
ejl  tenu  payer  &  acquitter  f  s  dettes  ;  &  qui  en  prend 
portion    par  manière  de  quotité  ^  eft    tenu    FRO 
QUOTA. 

Ces  difpofitions  ne  font  fondées  que  fur  une 
mauvaife  interprétation  de  la  maxime ,  ds  alie- 
num  totum  patrimonium  imminuere  confiât  ^  non 
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ccni  locl  facultatcs  (  *  )  :  elles  fie  lailïent  pas  néan- 
moins de  former  le  droit  commun  de  la  France 
coutumière. 

Ricard  prétend  mcme  que  l'on  doit  s'y  con- 
former dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &  il  cite  à 
ce  fujet  deux  arrêts  àts  ij  juin  1559  &  14  dé- 
cembre 15945  dont  l'un  eft  émané  du  parlement 
de  Paris  au  rôle  de  Lyon  ,  l'autre  du  parlement 
de  Touloule  ,  &  qui  tous  deux  ont  jugé  que  le 
donataire  par  contrat  de  mariage  d'un  tiers  des 
biens  préfens  Se  à  venir ,  devoir  payer  le  tiers  àQs 
dettes  du  donateur.  Mais  ces  décilions  particulières 
ne  peuvent  avoir  introduit  dans  les  pays  de  droit 
ëtrit  une  jurifprudence  contraire  aux  principes 
à^s  loix  Romaines ,  parce  qu'elks  n'ont  pas  été 
rendues  fur  la  queftion  de  favoir  fî  un  donataire 
de  quotité  doit  foufFrir  la  déduélion  de  la  tota- 
lité ou  feulement  d'une  partie  des  dettes  avant 
de  pouvoir  prendre  la  portion  qui  lui  a  été  don- 
née ,  mais  fur  celle  de  favoir  s'il  n'eft  pas  exempt 
de  toutes  dettes.  Les  héritiers  ne  demandoient 
rien  autre  chofe  que  la  contribution  pour  un  tiers  ^ 
on  ne  pouvoir  donc  pas  condamner  les  donataires 
à  contribuer  pour  le  tout  \  ç'auroit  été  juger  ultra 
petita, 

11  faut  convenir  cependant  que  le  fyftème  adopte 
par  notre   droit  coutumier   feroit  plus  juridique 


(*)  Cette  maxime  établie  par  la  loi  ^o ,  parag.  i,  D.  de 
judiciis ,  prouve  bien  que  les  dettes  perfonnelles  fe  répandent 
iur  tous  les  biens  ,  fans  en  afFeder  aucun  en  particulier  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'avant  de  pouvoir  déter- 
miner &  fixer  une  quote  quelconque  des  biens  d'un  homme, 
H  faut  en  déduire  toutes  les  dettes.  Les  textes  cités  ci-deffus 
fom -trop  précis  là-dcffus  pour  qui]  foit  permis  d'en  douter^ 
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dans  le  cas  où  la  quotité  comprife  dans  le  legs 
uuiverfel  ne  feroic  pas  de  tous  les  biens  ,  mais 
feulement  d'une  certaine  efpèce,  foit  des  meubles, 
foit  des  acquêts  ,  Toit  des  propres.  Ainfi  en  fup- 
pofant  la  coutume  de  Paris  muette  fur  cet  objet  , 
il  faudroit  dire  que  le  Légataire  univerfel  du 
quinc  uqs  propres  ne  devroit  pas  payer  toutes 
les  dettes  ,  mais  feulement  celles  qui  feroient 
régalées  fur  la  totalité  des  propres.  La  raifon  en 
eft  évidente  :  toutes  les  efpèces  de  biens  étant 
foumifes  aux  dettes  dans  cette  coutume,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  quint  des  propres  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  refte  après  la  déduction  de  toutes 
les  charges  héréditaires ,  mais  de  ce  qui  refte  après 
la  dédudion  de  celles  qui  tombent  fur  les  propres. 
C'eft  le  vrai  cas  de  la  rè^le  de  droit ,  £S  alicnum 
imminuit  totum  patnmonium  ^  non  certi  loci  fa- 
cultatcs  :  combinée  avec  la  maxime  _,  bona  non 
intcUiguntur  _,  niji  deducio  &re  aiieno  ,  elle  amène 
naturellement  la  réfolurion  que  nous  venons 
d'établir. 

Par  la  ralfon  contraire,  dans  les  coutumes  qui 
i^e  char'^enc  qu'une  certaine  efpèce  de  biens  de 
routes  les  dettes ,  non  feulement  le  Légataire 
univerfel  de  tous  les  biens  de  cette  efpèce,  mais 
encore  celui  d'une  quotité  de  ces  mêmes  biens, 
devroit  tout  acquitter  ,  fi  l'on  fe  coiiformoit  aux 
principes  du  droit  Romain.  Ceft  pourquoi  l'arrcc 
dix  parlement  de  Flandres  du  29  janvier  1^94  a 
condamné  le  Légataire  d'un  tiers  des  meubles  à 
fouffrir  le  retranchement  de  toutes  les  dettes, 
legs  particuliers  ,  frais  d'inventaires  ,  ^c.  parce 
que,  dans  la  coutume  de  Tournai  pour  laquelle  1 
il  a  été  rendu,  c'eft  toujours  fur  le  mob4ier  d'une  ' 
fucceiïion  que  fe  payent  les  dettes. 
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Mais,  comme  nous  Tavons  déjà  die ,  cette  doc- 
trine n'eft  pas  reçue    même  dans    les   coutumes 
de  l'intérieur  du  royaume  qui  font  retomber  fur 
une  certaine  efpèce  de  biens  le    poids  de  toutes 
les  charges   héréditaires  :  a   la  vérité  on  y  oblige 
le  Lé(;ataire  de  la  totalité  de  ces  biens  à  acquitter 
toutes  les  charges  ;  mais  lorfque  le  legs  n'eft  que 
d'une  quotité  ,  on  bit  contribuer  ceux  qui  prennent 
Je  refte  à  titre    fucceiîif.    Ecoutons    le    nouveau 
commentaire    de    la   coutume    de    Boullonnois. 
Après  avoir  développé  les   principes  de  cette  loi 
municipale  5  concernant  l'obligation  qu'elle  impofe 
â  l'héritier  des  meubies  &c  acquêts  de  payer  toutes 
les  dettes  à  la  décharge  de  l'héritier  d(^s  propres  , 
voici  comme  il  s'explique  :  >î  Si  le  legs  univerfel 
»>  eft  de  la  totalité  des  biens  dont  le  défunt  pou- 
«  voit  difpofer ,   le  Légataire  doit  feul  tous  les 
»  legs  particuliers ,  ainfî  que  toutes  les  dettes  .  .  ;, 
n  Si  le   legs  univerfel  n'eft   que    de  la  moitié  , 
»  du  quart  ou  autre  portion  des  biens  difponibles , 
J5  en  ce  cas  le  Légataire  univerfel  contribuera  avec 
«  les  héritiers  mobiliers ,  chacun  au   prorata  de 
jî  fon   émolument  dans    la    fuccelîion ,  tant   aux 
»  dettes  qu'aux    legs  ,  Se   l'héritier   des    propres 
»  ne  fera  tenu  de  pareille  contribution  qu'autant 
»  qu'il    fera  en  même  temps  héritier  mobilier , 
w  ou  qu'il  jouira  de  quelque  portion  difponibl^ 
a>  des  propres  Se  dans  la  même  proportion  <f. 

Quoique  cet  auteur  avance  comme  une  maxime 
inconteftable  ,  qu'en  Boullonnois  le  Légataire 
univerfel  de  la  totalité  des  biens  dont  le  défunt 
pouvait  difpofer  ,  doit  feul  .  ,  ,  toutes  les  dettes  , 
on  n'a  pas  laiiïe  que  de  révoquer  cette  propolition 
en  doute  ,  Se  elle  a  fait  la  matière  d'un  grand 
procès  jugé  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes. 
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par  arrêt  du  G  août  1743.  Il  s'agififoic  d'un  legs 
de  tous  les  biens  donc  un  teftaceur  avoit  pu  dif- 
pofer  dans  les  coutumes  de  Boullonnois  &  de 
Montreuil.  Le  premier  juge  avoit  ordonné  que 
l'héritier  des  quatre  quints  des  propres  contribueroic 
aux  dettes  avec  le  Légataire  de.';  meubles ,  acquêts , 
quint  des  propres  &  jouifrance  de  trois  années  des 
quatre  autres  quints  ,  après  néanmoins  que  le 
mobilier  leroit  épuifé. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'héritier  ,  le  Légataire 
difoit  :  la  contribution  aux  dettes  établie  par  la 
lentence    eft  conforme    aux    principes   généraux. 
Selon  le  droit  commun ,  les  dettes  affedent  toute 
l'hérédité;  tous  ceux  qui  la  partagent  en  font  tenus 
à  proportion  de  l'émolument;  elle  n'efl:  point  con- 
traire aux  coutumes  qui  régilîent  les  biens  &  les 
perlonnes  dont  il  s'agit.   La  coutume   d'Amiens 
donc  celle  de  Montreuil  eft  locale  ,  &  dans  laquelle 
le  teftateurétoit  domicilié  5  ne  porte  point  que  le 
Légataire  univerfel  des  meubles  eft  tenu  de  toutes 
les  dettes  :  elle  veut  bien ,  article  30  ,  que  l'héri- 
der  des  meubles  acquitte  toutes  les  dettes  perfon- 
«elles ,  mais  elle  ne  foumec  point  le  Légataire  à 
cette  charge  :   Dumoulin  le  décide  ainfi  fur   le 
même  article.  D'ailleurs  en  fuppofant  même  qu'un 
Légataire   univerfel  des    meubles  fût  fujet  aux 
mêmes  obligations    que  s'il    les  prenoic  à  titre 
d'héritier ,  on  ne  pourroit  pas  encore  juger  autre- 
ment  que  la  fentence  ,  puifqu'elle    n'ordonne  la 
contribution  qu'après  que  le  mobilier  fera  épuifé 
par   \^s  dettes.  S'il  étoit  queftion  ici  d'un  héritier 
des  meubles  ,  feroit-il    tenu  des   dettes  au    delà 
de  la  valeur  de  ces  biens  ?   Non  ,  certainement  : 
il  faudroit    donc    que   celui    à^^   propres   portât 
Texcédenc  de  ces  dettes  ,  ^  c'eft  préeifément  ce 
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que  la  fenrence  a  prononcé.  Tel  eft  Tef^ric  de 
toutes  les  coutumes  de  cette  efpcce  ;  c'eli  mcme 
la  lettre  de  la  coutume  de  Niveinois ,  chapitre  34, 
article  4 ,  puifqu'en  chargeant  l'afcendant  a  qui 
elle  détcre  la  fucc-elîion  des  meubles ,  de  payer  les 
dettes  &  Irais  funéraires  ,  elle  ajoute  ,  ta/it  que 
le/dus  biens  fc  pourront  étendre  (  *  ).  On  doic 
fuppléer  cette  limitation  dans  toutes  les  coutumes 
femblables  :  c'eft  ce  que  penfe  M.  le  Prêtre,  cen- 
turie I  ,  chapitre  6  ^  on  il  dit  précifément  ,  que 
lorfque  l'hénrier  des  meubles  prouve  qu'ils  ne  font 
pas  liitîîrans  pour  acquitter  les  dettes ,  il  n'efl:  plus 
tenu  dufurplus  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  amende 
dans  les  immeubles,  &  il  y  a  d'autant  moins  de 
difficulté  d'appliquer  cette  doélrine  â  la  coutume 
d'Amiens  j  qu'elle  paroît  l'adopter  expreflémenc 
en  déclarant,  article  130,  que  le  bailliftre  ou 
gardien  qui  paye  les  dettes  perfonnelles  du  prédé^ 
cejfeur  de  jon  mineur  j  a  fon  recours  contre  ceux 
qui  avoient  appréhendé  les  meubles  dudit  défunt 
pour  autant  &  fi  avant  que  lefdits  meubles  pour^ 
voient  monter.  Il  y  a  encore  un  article  bien  plus 
précis  dans  la  même  coutume  ,  c'eft  le  159; 
il  porte  que  tous  les  héritiers  doivent  contribuer 
aux  dettes.  Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eft  contraire 
à  l'article  90  ;  celui-ci  charge  l'héritier  mobilier 
du  payement  des  dettes ,  fi  les  meubles  fuflifenc , 
&  s'ils  ne  fuffifent  pas  ,  l'article  1 59  y  pourvoit , 
&  ordonne  que  tous  les  héritiers  contribueront. 


(*)  L'article  71  de  la  coutume  de  Mante  porte  également, 
que  «  celui  qui  prend  les  meubles  à  cjuelque  titre  que  ce 
»  foit,  paye  les  dettes  perfonnelles  &  mobilières,  jufques 
>•  à  la  concuirence  defdits  meubles  ec.  Voyez  auffi  la  cou- 
tume de  Bourges,  titre  i^  ,  article  31. 
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C'ell:  ain(i  que  l'on  peut  concilier  ces  deux  articles  ^ 
6c  par  conféquent  les  quatre  quints  des  propres 
doivent  contribuer.  En  un  mot  ,  les  coutumes 
d'Amiens  ,  de  Montreuil  Ôc  du  Boullonnois,  ne 
s'écartirnt  du  droit  commun  que  pour  charger 
d'ab.-jrd  des  dettes  l'héritier  ou  Légataire  univerfel 
des  meubles  >  Se  comme  les  deux  dernières  ne 
décident  rien  dans  le  cas  de  rinfuffifance  ,  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  les  immeubles  doivent 
contribuer ,  il  eft  nécelfaire  d'y  fuppléer  par  les 
principes  du  droit   commun. 

De   Ton  côté ,  Théritier  répondoit ,  ou  pouvoir 
répondre  :  les  coutumes  doivent  régler  la  perfonne 
ôc  les  biens  de    ceux  qui  y  font  fournis  :  celles 
du  domicile  règlent  les  droits  pcrfonnels  (Si  le  mo- 
bilier \  celles  de  la  fituation  des  immeubles  fixenr 
rétendue  des  difpofitions  que  l'on  en  peut  faire. 
La  coutume  d'Amiens   étoit  celle   du    teftareur  : 
celles  de   Montreuil   ôc    de    Boulogne    régloient 
fes  propres.   La  première  permet   de  difpofer  de 
tous    les    meubles  ôc   acquêts  ;  les   deux   autres 
vont   plus   loin  ,  e'ies  autorifent  le  legs  du  quinc 
des  propres   Se   de  trois   années  du  revenu    des 
quatre  autres  quincs.  La  fenrence  dont  eft  appel 
donne  ces  ditférens  droits  au  Légataire  ,  &  à  cet 
ér^ard  elle  juge  très-bien^  mais  elle  juge  très-mal 
en    établilTant    la    contribution  aux   dettes   entre 
l'héritier  des  quatre  quii  ts  ,  &   le  Légataire  du 
mobilier ,  des  acquêts    &c  du  quint    des  propres. 
Le  premier    juge   n'étoit  auroiifé  dans   cette  dif- 
pofition  par  aucune  des   coutumes  auxquelles    il 
devoit  fe  conformer  ;  l'article  90  de  celle  d'Amiens 
charge  indiftindement   du   payement  des   dettes 
tous  ceux  qui    recueillent  le  mobilier  ;  ce   texte 
dit ,  quiconque  ,  terme  trop  général  pour  ne  pas 
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Comprendre  le  Légataire  univerrel.  A  Fcgard  des. 
coutumes  de    Alontreuil   <Sj  de  Boullonnois  qui 
rcgiircnc  les  immeubles ,  elles  veulciic  très-formel- 
lement que  rhéritier  réduit  aux  quatre  quints  des 
propres  ,   les  ait  francs  de  quirtes  de  toutes  dettes  ^ 
autres  que   celles  inhérentes  aux  fonds  ;  &  confé- 
quemment  elles  chargent  le  Légataire   univerfel 
du   payement  de  toutes   les  dettes   perfonnelles. 
Ceft  la  difpolition  de  l'article  ni  de  la  coutume 
du  Boullonnois,  conçu  en  ces  termes  :  Quiconque 
appréhende    les   buns   ou   lier iC âges   d'aucun    tré- 
p^ijje\  il  fe  foumct   à  payer  &  acquitter  les  dettes 
iS»  obligations    perfonnelles    &    autres    dudit    tré- 
paffe  ,   f^iif  ^  l'héritier   ou    Légataire    univerfel 
immobiliaire    ayant   àppréhehdé   les   immeubles  , 
d'avoir  fon  recours  de  garant  contre  rhéritier   ou 
Légataire  univerfel  defdits  meubles  qui  efi  foumis 
d'acquitter  &    payer    ledit    héritier    immobiliairt 
d'icelles  dettes  &  obligations  perfonnelles,  Ç)\\  voie 
par  ce  texte  que  le  Légataire  univerfel  des  im- 
meubles difponibles  eft  tenu  de  toutes  les  dettes  : 
il  efl  vrai  que  la  coutume  lui  accorde  un  recouus; 
mais  ,   I®.  dans   l'efpèce  dont  il  s'agit  ,   le    îe^s 
des   immeubles  &  celui  du   mobilier  ife  trouvenn 
confondus  dans  la  même   perfoijne  :  2°.    le  re-» 
cours  que  la  coutume  accorde  au  Légaraire  uni- 
verfel des  immeubles  ne  peut  point  être  dincré 
contre   l'héritier  des  quatre  quints    àts  propres  ^ 
il  ne   peut  avoir    lieu   que    contre  le    Lécrataire 
univerfel   des  meubles  ;  preuve    fenfible   &  fans 
réplique   que  l'héritier  des  quatre  quints  eft  af^ 
franchi  de  toute  contribution.  AuiTi  trouvons-nous 
dans  le  commentaire  manufcrit  de  Regnard  fui: 
cette   coutume ,  plufieurs  arrêts  par  lefquels  il  a 
été    jugé    que  l'héritier  des  quatre  quints   neft 
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tenu  vis-à-vis  des  héritiers  «Se  Légataires  univerfels 
dQs  meubles  &c  immeubles  difponibles ,  non  feu- 
lement d'aucune  dette  perfonnelle  ,  mais  mêm« 
d'aucune  de  celles  nanties  ou  hypothéquées  fur 
les  propres.  La  coutume  de  Montreuil  n'eft  pas 
moins  expreflfe  ;  voici  ce  qu'elle  porte,  article  17  : 
Si  aucun  va  de  vie  à  trépas  ,  &  eji  fournis  & 
obligé  en  plujieurs  dettes  &  obligations  j  &  il  dé- 
laijje  deux  héritiers  ^  &  à  /avoir ,  l'un  qui  ait 
appréhendé  fis  meubles  ^  dettes  ,  catteux  &  ac^ 
quêts  y  &  Vautre  qui  ait  appréhendé  les  héritages 
venus  &  fuccédés  au  trépajfé  de  la  fuccejjion  de 
fis  prédécejfeurs  _,  les  créditeurs  d'icelui  trépajfé 
&  ceux  auxquels  les  promeffes  ont  été  faites  ^  peu- 
vent pourfuivre  &  demander  leurs  dettes  &  pro- 
meffes à  r héritier  defdits  héritages ,  auffi  bien  qu'à 
celui  qui  a  appréhendé  lefdits  meubles  _,  catteux  ^ 
dettes  &  acquêts^  lequel  héritier  defdits  héritages 
cji  fournis  &  tenu  payer  lef dites  dettes ,  promeffes 
&  obligations  :  mais  il  a  fin  aclion  contre  celui 
qui  a  appréhendé  les  biens  ^  meubles  ,  dettes  ^  cat- 
teux &  acquêts ,  lequel  fi  doit  purger  &  acquitter 
de  toutes  les  dettes  perfinnelles.  Voila  bien  Thé- 
ritier  des  propres  pleinement  exempté  de  la  con- 
tribution aux  dettes ,  &  l'héririer  ou  Légataire 
univerfel  des  immeubles  difponibles  obligé  de 
l'en  décharger  ;  on  ne  peut  rien  de  plus  clair. 
«C'eft  en  vain  que  le  Légataire  oppofe  l'article 
130  de  la  coutume  d'Amiens  :  1°.  le  teftaceuc 
n  a  point  laiHé  d'immeubles  dans  cette  coutume  : 
tous  ceux  qu'il  avoit  à  fa  mort  font  régis  par 
Montreuil  &  Boullonnois  ,  &  comme  ces  deux 
loix  chargent  le  Légataire  univerfel  àQS  héritages 
difponibles,  du  payement  de  toutes  les  dettes,  il 
eft  inutile  de  s'arrêter  à  une  loi  étrangère,  quelle 
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qii*en  foit  la  difpoiîtion  :  z°.  l'article  1 30  de  la  cou- 
tume d'Amiens   ne  décide  pas  que  riiéricier  des 
meubles  ôc  des  immeubles  libres  peut  forcer  celui 
des  propres  a  contribuer,  après  que  le  mobilier 
eft  épuifé  :  il  ne  faut  pour  sen  convaincre   que 
lire  cet   article   d'un   feul  contexte   :    il  eft  vrai 
qu'en  donnant  au  gardien  ou  bailliftre  une  adbioii 
en  recours  contre  celui  qui  a  appréhendé  les  meu- 
bles ,  il  déclare  que  ce  n'eft  que  pour  autant  &  fi 
avant  quç  lefdits  meubles  pourraient  monter;  mais 
aulÏÏ  il  ajoute  cette  reftridion  ,  au  cas  toutefois  que 
lefdits  meubles   viennent  au  profit  dudit  mineur  ^ 
mais  s'il  y   avoit  Légataire  univerfel   autre   que 
ledit  mineur  ^  il  efi  tenu  d' acquitter  ledit  bailUflre 
de  TOUTES   les  dettes  perfonnelUs  dudit  défunt 
predéccfjeur  dudit  mineur.  Ces  paroles  ne  font  pas 
obfcures  \  voici   comme    Deheu    les    explique  r 
3j  parce  que  quiconque   appréhende  à  titre  uni- 
»  verfel  les  meubles,  eft  tenu  des  dettes;  fi  quel- 
>5  qu'autre  que  le  mineur  en  eft  héritier  ou  inf- 
jî  titué  Légataire  univerfel ,  le  bailliftre  peut  avoir 
»  fon  recours  contre  lui  pour  lefdites  dettes  per- 
w  fonnelles ,  defquelles  ii  le  doit  acquitter  j  mais 
»»  fi  lefdits  meubles  font  appréhendés  pour  ôc  au 
3'  nom  du  mineur  &  à  fon  profit ,  par  un  tuteur 
»  ou  curateur  ,  en  ce  cas  ledit  bailliftre  n'a  recours^ 
•»  que  jufques  à  la  concurrence  de  la  valeur  def- 
»  dus  meubles,  5c  rien  plus  ^  comme  il  peut  avoir 
«  pour  le  tout  contre  un  autre ,  encore  que  iefdirs 
ï>  meubles  ne  foient  fufïifans  pour  le  payement  ôc 
M  acquit  defdites  dettes  «. 

Sur  ces  raifons  donc  la  plupart  omifes  par  les 
défenfeurs  de  l'héritier  ,  ont  fans  doute  été  fup- 
plées  par  les  juges  ,  arrêt  eft  intervenu  ,  qui  a  infir-; 
mé  la  fentcnce  de  Montreuil,  ôc  jugé,  dit  M.  l'Epin© 
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de  Grainville  ,  ^^  q^ue  le  Légataire  univerfèl  , 
a»  comme  riiéritier  mobilier,  ccoit  tenu  indcfîni- 
?î  ment  du  payem-.ent  des  dettes  perlbnnelles ,  6c 
3J  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  à  la  contribution  entre 
35  lui  &  rhéricier  des  quatre  quints  des  propres , 
3P  quand  même  le  mobilier  ne  feroit  pas  fu.ffi- 
33  fane  ". 

La  coutume  d'Anjou  nous  fournit  une  autre 
queftion  fur  la  contribution  entre  les  Légataires 
iiniverfels  des  meubles  &  les  héritiers.  On  a  déjà 
vu  qu'elle  oblige  les  premiers  de  payer  les  dettes 
du  teftareur  en  totalité  ,  s'ils  prennent  tout  le 
mobilier  ,  &  pro  quota  ^  s'ils  n'en  recueillent 
qu'une  portion.  11  faut  remarquer  que  dans  cette 
coutume  le  teftateur  qui  n"*a  ni  propres ,  ni  acqucts, 
ne  peut  difpofer  que  de  la  moitié  de  fes  meu- 
bles. En  conféquence  on  î\  demandé  C\  Phéritier 
qui  fuccède  à  la.  moitié  des  meubles  par  le  dé- 
faut de  propres  &  d'acquêts,  doit  contribuer  au 
payement  des  dettes,  fuivant  la  lettre  de  la  loi, 
ou  fi  elles  doivent  ctre  entièrement  fupportées 
par  les  Légataires  univerfels.  j?  Jugé  ,  dit  Ricard  , 
»  par  arrêt  délibéré  le  famedi  9  juin  166]  ,  en, 
3î  la  cinquième  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
3>  le  Maître  ,  que,  Içs  dettes  fe  devroient  payer 
3>  d  proportion  entre  l'héritier  &  le  donataire^  en 
M  confirmant  la  ÏQni^nce  à\.\  juge  dçs  lieux  «. 

La  coutume  de  Normandie  porte,,  article  418  : 
Le  teftateur  ayant  enfans  vïvans  ou  defcendans 
d'eux  j  habiles  à  lui.  fuc céder  lors  de  [on  décès  ^ 
ne  peut  difpofer  de  fes  meubles  par  teftament  m 
plus  avant  que  d\in  tiers  ,  fur  lequel  tiers  font 
portés  les  frais  funéraux  &  le^s  teftamentaires. 
"  s?  On  pourroit  induire  de  là,  dit  Bafnage  ,  qu'il 
3?  ne  feroic  point  tenu  de  contribuer  aux,  dettes. 
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>T  mobilières  du  reftateur  ,  piiifque  la  coutume 
w  ne  l'y  oblige  point  ,  &  qu'au  contraire  il  eft 
3J  vraifemblable  qu'elle  a  voulu  le  décharger  de 
»  cette  contribution  ,  pour  le  rccompenfer  en 
»  quelque  forte  de  ce  qu'elle  l'avoir  chargé  du 
3>  payement  entier  des  frais  des  funérailles  &:  des 
5>  lei;s  teftam entai res  y  il  eft  certain  néanmoins 
sï  qu'il  ck>it  contribuer  d'un  tiers  au  payement 
>3  des  dettes  mobilières  ,  le  tellareur  n'ayant  pa 
w  donner  que  ce  qui  pouvoir  refher  après  (es 
»j  dettes  acquittées  ;  autrement  il  donneroit  non 
>j  feulement  plus  que  le  tiers  ,  mais  il  arriveroit 
»  fouvent  que  ce  tiers  emporreroic  tous  les  meu- 
«  blés  :  or  le  tiers  ni  tous  les  autres  legs  ne 
9>  peuvent  être  demandés  qu'après  le  payement 
»  des  dettes ,  bona  enim  non  funt  n'ijl  dcduclo  dre 
»  alieno  «  (  *  ). 

Ce  que  dit  Bafnage  du  Légataire  du  tiers  des 
meubles  lorfque  le  teftateur  a  des  enfans ,  il  faut 
pareillement  le  dire  du  Légataire  de  tous  les  meu- 
bles 5  lorfque  lie  teftateur  ne  laiffe  que  des  héri- 
tiers collatéraux  :  &c  en  effet  on  trouve  dans  Bé- 
raut  fur  Tarcicle  443  de  la  nièmç  coutume,  un 


(  *  )  On  peut  ajouter  que  h  coutume  annonce  aiïez  que 
tel  eft  Ton-  efprit  >.  en  foumettant  le  Léf^ataire  du  tiers  des 
meubles  au  payement  de  tous  les  frais  funéraires  ;  car  ces  frais 
forment  des  dettes  qui  ne  diffèrent;  en, rien  de  celles  qui  ont  été 
contrariées  par  le  défunt  lui-même  :  Qui  proptcrf anus  ali~ 
quid  impendit  cum  defunBo  contrahere  crédit ur  y  non  cum 
herede  ,  dit  la  loi  i ,  D.  <fe  religiofis  &  fumptibus  funerum. 
AuflTi  voyons-nous  dans  la  loi  dernière,  parag.  ^ ,  C.  de 
jure  deliberandi y  &  dans  le  parag;.  dernier,  I.  de  lege fal' 
cidiây  qu'en  cas  dinfuffifance  des  biens  d'un  teftateur  pour 
acquitter  en  entier  les  dettes  &  les  legs ,  les  frais  funcraires. 
ibi\t  colloques  coaiiTte  dettes,  5c  non  comme  Iccrs. 

Niv 
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arrêt  da  parlement  de  Rouen  ,  qui  juge  qu'un  tel 

legs   oblige    au  payement   de   toutes   hs  dettes 

mobilières. 

La  plupart  des  coutumes  de  la  Flandre  Fla- 
mande limitent  la  faculté  de  tefter ,  au  tiers  des 
biens ,  meubles  de  immeubles  ,  foit  que  le  tefta- 
teur  ait  des  enfans  ou  non  j  mais  elles  ne  fe 
conforment  pas  à  la  coutume  de  Normandie  par 
rapport  â  la  contribution  du  Légataire  univerfel 
aux  charges  de  l'hérédité  ;  elles  veulent  à  la 
vérité  qu'il  paye  tous  les  legs  particuliers ,  comme 
La  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  de  1720, 
rapporté  par  Deghewiet  ,  mais  elles  ne  l'obligent 
de  contribuer  aux  frais  funéraires  ôc  aux  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  d'un  tier^.  Voici  comnfe  s'ex- 
plique là-defTus  la  coutume  de  Gand  ,  rubrique 
28  ,  article  5  :  Celui  qui  ejî  donataire  du  tiers 
doit  payer  toutes  les  autres  donations  faites  par 
teftament  ou  après  la  mort  _,  fans  charge  ou  Jrais 
des  héritiers  ;  &  aufjl  le  tiers  des  funérailles  y 
comme  aujjî  le  tiers  des  dettes  de  la  maifon  mor- 
tuaire, La  raifon  de  cette  différence  entre  les  legs 
particuliers  &  les  dettes  ,  efl:  que  la  prohibition 
de  tefter  au  delà  du  tiers  emporte  celle  de 
difpofer  à  titre  particulier  comme  à  titre  uni- 
verfel ,  au  lieu  qu'elle  ne  met  aucun  obflacle 
à  la  faculté  de  contrader  des  dettes  proprement 
dites. 

Cette  différence  fe  remarque  aufîi  dans  le  droit 
commun  àes  pays  coutumiers.  On  a  vu  plus  haut  , 
que  l'article  3  3  4  de  la  coutume  de  Paris  n'oblige 
le  Légataire  univerfel  des  meubles  ,  acquêts  & 
quint  àQs  propres  ,  que  de  contribuer  au  paye-, 
ment  àes  dettes  avec  l'héritier  des  quatre  quints 
indifponibles.  11  en  eft  tout  autrement  â  l'égard 
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des  legs  particuliers  :  l'obligation  de  les  payer 
concerne  uniquement  le  Légataire  univerfel ,  parce 
qu'autrement  les  difpolitions  teftamentaires  dimi- 
nueroient  les  quatre  quints ,  ce  qui  eft  flridemenc 
défendu  par  la  coutume. 

En  feroit-il  de  mcme  fi  le  legs  univerfel  ne 
comprenoit  pas  tous  les  biens  difponibîes,  ôc  que 
par  ce  moyen  l'héritier  des  propres  ne  fût  pas 
borné  à  fes  quatre  quints  ?  Non  ,  il  eft  cerrain, 
au  contraire ,  qu'en  pareil  cas  celui-ci  feroit  obligé 
de  contribuer  au  payement  des  legs  particuliers. 

Mais  à  quelle  proportion  faudroit-il  qu'il  con- 
tribuât ?  Seroir-ce  jufqu'à  concurrence  de  ion  émo- 
lument dans  tous  les  biens  ,  ou  feulement  au  /?ro- 
rata  de  la  quotité  dont  le  teftareur  n'auroit  pas 
voulu  difpofer  ?  Ce  dernier  parti  femble  au  pre- 
mier abord  le  plus  juridique.  Les  meubles  ,  les 
acquêts  ôc  le  quint  des  propres  font  deftinés  par 
la  coutume  au  payement  des  legs  ;  l'héritier  ne 
doit  donc  contribuer  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
prend  ^ans  ces  fortes  de  biens  ;  ce  qui  eft  Ci  vrai  , 
que  s'il  n'y  prenoit  rien  ,  le  Légataire  univerfel 
payeroit  tout. 

D'un  autre  coté  ,  n^eft-il  pas  plus  jufte  de  dire 
que  l'afFedtation  des  meubles  ,  acquêts  &  quint 
des  propres ,  au  payement  des  kgs  particuliers  , 
n'a  été  établie  que  pour  le  cas  où  les  héritiers 
fe  contentent  de  leurs  quatre  quints  ?  En  effer , 
queft-ceque  findifponibilité  teftamenraire  decette 
portion  des  propres?  Rien  autre  cliofe  que  la  faculté 
accordée  à  l'héritier  légal  de  s'y  tenir ,  pourfe  fouf 
traire  aux  charges  que  le  teftateur  lui  a  impofées. 
Or  peut-il  fe  prévaloir  de  cette  faculté  lorfqu  il 
n'en  ufe  pas?  Peut-il  s'exempter  de  contribuera 
proportion  de   fon  émolument   dans  les  biens , 
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fous  prétexte  qu'il  fe  borneroit ,  s'il  le  voulou  ,, 
aux  quatre  quints  à^s  propres  ,  randis  que  loin 
de  s'y  borner  ^  il  a  au  contraire  intérêt  d'accepter 
tous  les  biens  libres  donc  le  défunt  n'a  pas  dif- 
pofé  ?  Il  n'y  a  donc  pas  de  différence  à  mettie  dans 
ce  cas  entre  la  contribution  aux  dettes  &  la  con- 
rribution  aux  legs^  Tel  cïï  l'avis  de  le  Brun  , 
Bourjon  l'adopte  >  &  nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
paiiïe  y  oppoler  rien  de  folide. 

Il  y  a  même  certains  legs  au  payement  defqueîs 
le  Légataire  univerfel:  ne  doit  aucunement  contri- 
buer dans  le  cas  dont  nous  parlons  ;  ce  font  ceux 
lie  corps  certains  qui  tombent  dans  la  portion  que 
le  teftaceur  a  laifTée  intadte. 

Lorfque  1  héritier  fc  tient  aux  quatre  quinrs  , 
le  Légataire  univerfel  ne  contribue  pas  feulement 
aux  dettes  à  proportion  de  l'émolument  qu'il  tire 
de  {on  kgs  ,  il  y  contribue  encore  à  proportion 
des  legs  particuliers  qui  font  à  fa  charge.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts ,  dont  le 
fondement  ,  dit  le  Brun  ,  o>  eft  qu'tine  difpofition 
»  ne  peut  entamer  les  quatre  quints  des  propres  ; 
3»  ce  qui  arriveroit ,  fi  y  ayant  des  legs  univerfels 
>»  Ôc  particuliers ,  les  feuls  legs  univerfels  contri- 
3î  buoient;  Se  comme  les  Légataires  particuliers. 
5î  n'ont  pas  un  titre  qui  les  oblige  aux  dettes  , 
»?  il  faut  que  les  Légataires  univerfels  y  contri- 
w  buent  en  leur  lieu  ôc  place  «.  Mais  lorfque 
l'héritier  ne  fe  borne  pas  aux  biens  indifponibles , 
le  Légataire  univerfel  ne  contribue  aux  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  de  l'émolument  réel  que  lui 
procure  la  difpofition  du  défunt  ,  parce  qu'alors 
l'héritier  ne  peut  plus  fe  prévaloir  de  l'indifpo- 
nibilité  des  quatre  quints ,  comaie  on  vient  dç  k^ 
démontrer. 
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Tontes  les  efpcces  de  dettes  font-elles  à  la 
charge  du  Légataiie  univerfel  ,  foit  pour  les  payer 
toralement  ,  comme  dans  quelques  coutumes  , 
foit  pour  y  contribuer  ?  Non  ,  (on  afTujettiflrement 
aux  dettes  admet  quelques  exceptions.  D'a- 
bord il  ell  confiant  qu'il  ne  doit  point  indemnifer 
l'hcritîer  des  dettes  réelles  &  foncières  dont  font 
tenus  les  biens  appréhendes  par  celui-ci  a  titre 
fucceiiîf ,  parce  que  ces  fortes  de  charges  fui  vent 
toujours  les  fonds  fur  lefquels  elles  font  affedlées,. 

2".  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1  juillet  1717, 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  qu'une  mère- 
ayant  fait  fon  fils  aîné  Légataire  univerfel  ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  père  ôc  les  fiennes , 
les  autres  enUns  de  la  teftatrice  ne  pouvoient  pas 
lui  demander,  comme  dette  du  père,  le  douaire 
à  eux  du  fur  les  biens  de  celui-ci.  »  C'eft,  a-t-on 
w  dit,  une  dette  de  la  fucçeffion  du  père  ,  «S^  non 
3>  pas  une  dette  de  fa  perfunne.  11  faut  remarquer, 
S'  ajoute  le  rédadteur ,  que  ces  puînés  avoient  eu 
«  des  avantages  ;  ainfi  ils  n'étoient  pas  favorables 
iî  à  demander  Iç  douaire  comme  une  dette  du 
«  père  ".. 

3°.  11  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  qui 
ne  chargent  le  Légataire  univerfel  des  meubles  que 
des  dettes  mobilières  ou  perfonnelles  ^  termes  par- 
faitement fynonymes  dans  le  langage  de  nos  anciens 
praticiens ,  comme  l'attefte  Coquille  en  (es  infti- 
tutions  au  droit  François  ,  titre  de  la  communauté. 
Ces  coutumes  font  celles  d'Amiens,  article  90; 
de  Bourbonnois ,  article  3  i(j  ;  de  Mante,  article  7 1  ; 
de  Tours,  article  237,  &c.  Mais  comment  dif- 
tingue-t-on  une  dette  mobilière  d'avec  une  dette 
immobilière  ?  On  peut  voir  les  règles  qu'a  établies 
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Il-deffus  M.  Dareau  ,  à  Tarpcle  Biens  ,  tome  6  ,; 
page  15.  Nous  ajouterons  ici  quelques  décifions 
intervenues  fut  le  même  fujet  dans  la  coutume  de. 
'Normandie  ,  qui  ,  femblable  à  celles  que  nous 
venons  de  citer ,  ne  charge  le  Légataire  univerfel 
des  meubles  que  des  dettes  mobilières. 

Lorfque  l'acquéreur   d'un   fonds   nen  a  point 
entièrement  acquitté  le  prix,  la  fomme  qui  refte 
à  payer  eft-elle  à  la  charge  du  Légataire  univerfel 
des  meubles ,  ou  de  l'héritier  à  qui  eft  échu  le 
fonds  acheté  ?  On  peut  dire  pour  le  premier ,  que 
l'obligation  a  été  contrariée  pour  un  immeuble  , 
qu'ainfi  elle  doit  fuivre   fa  caufe  ôc  (on  objet  y 
que  l'acquifition  faite  par  le  défunt  n'augmente- 
point  la  malTe  du  mobilier ,  mais  bien  celle  des 
immeubles  j  que    la  chofe  achetée   n'eft   cenfée^ 
appartenir  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le 
prix  ;  qu'enfin  il  eft  de  règle  que  celui  qui  lecueillc, 
le   profit  5  fupporte  la  charge.   Mais  ces  raifons 
n'ont  rien  de  folide  j  c'eft  uniquement  par  la  na- 
ture de  l'obligation  ,  que  la   queftion   doit    être 
décidée  :  or  ,    l'obligation  eft  inconteftablement 
mobilière  ,  puifque  le  vendeur  ne  pouvoir  deman- 
der au  défunt  que  des  deniers  ,  6c  que  s'il  avoir 
vécu  davantage  ,  il  l'auroit  payé  de  fes  meubles  , 
ce  qui  auroit  nécelfairem ent  diminué  le  legs  uni- 
verfel. La  chofe  a  été  ainfi  jugée  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Rouen  des  23   décembre  1620 
&  8  mai  i6t6  ,  rapportés  par  Bafiiage. 

La  queftion  de  (avoir  fi  les  dommages-intérêts 
d'une  évidfcion ,  dus  par  le  vendeur ,  doivent  être 
payés  par  l'héritier  des  immeubles  ou  par  le  Léga- 
taire univerfel  des  meubles  ,  a  été  jugée  contre 
celui-ci  par  arrêt  du  17  mars  1^54  >  rapporté  par 
le  même  auteur. 
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Le  roi  ayant  impofé  de  nouvelles  taxes  fur  les 
offices  de  réleclion  d'Kvreux  ,  la  veuve  &  Léga- 
taire univerfelle  des  meubles  du  fieur  Gillard , 
pourvu  d'un  de  ces  oHîces ,  paya  différentes  fommes 
en  déduction  de  ce  à  quoi  fon  mari  avoir  été 
taxe  ;  mais  bientôt  elle  en  fit  la  répétition  contre 
rhéritier  des  immeubles.  Elle  difoit  que  ces  taxes 
avoieiit  été  payées  pour  l'acquilition  de  droits 
réels  annexés  à  l'office ,  ôc  dont  l'héritier  des 
immeubles  profitoit  feul.  Celui-ci  répondoit ,  que 
les  taxes  en  quelHon  étoient  des  dettes  du  défunt 
purement  mobilières  ;  qu'il  ne  falloir  point  con- 
(idérer  la  caufe  pour  laquelle  la  x:hofe  étoit  due  , 
pour  juger  de  la  nature  de  la  dette  ,  mais  feule- 
ment taire  attention  à  la  fin  &  à  l'objet  de  Tadtion  j 
que  le  roi  ne  demandoit  que  de  l'argent ,  &  que 
l'attribution  des  droits  qui  étoient  le  prix  de  cet 
argent  ne  changeoit  pas  la  nature  de  la  dette.  Par 
arrêt  du  1  décembre  i(j 5  5  ,  le  parlement  de  Rouen 
a  débouté  la  veuve  Légataire  ,  Ôc  l'a  condamnée 
à  rendre  à  l'héritier  ce  qu'il  avoir  payé  de  fort 
côté. 

Trois  arrêts  émanés  de  la  même  cour  les  iz- 
dccembte  1594,  7  mars  1(^34  ôc  7  mai  i<j44, 
ont  décidé  que  les  Légataires  univerfels  des 
meubles  font  chargés  du  remploi  des  propres 
aliénés  par  le  teftateur.  »  Ils  font  ,  dit  Bafnage,' 
»»  coniidérés  comme  héritiers  ,  funt  heredis  loco  , 
w  ainfi  fujets  ôc  obligés  aux  mêmes  conditions 
55  que  les  héritiers  ;  ôc  on  peur  dire, . .  .  que  Ja 
i>  difpofition  àes  propre*s  étant  interdite  par  tef^: 
i>  tameiit ,  on  ne  peut  leur  donner  que  ce  qui 
*»  excède  la  valeur  du  remploi  des  propres  _,  ce 
w  qui  les  empêche  de  rien  prétendre  que  ce  remploi 
»  ne  foie  fait  «<.  Cependant  ^  ccrmme  l'obferve  I« 
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même  aureur  ,  il    eft  de  maxime  en  Normandk 

que    le    Légataire    univerfel    des  meubles    n'eft 

obligé  au  remploi  qu'au  défaut  de  l'hénuer  des 

acquècs. 

Les  mots  aliénation  de  propres  s'entendent  aulTl 
en  cette  matière  d'un  (impie  engagement.  »  Ce 
>j  feroic  inutilement ,  dit  encore  Bafnage  ,  que 
»  l'aliénation  ne  feroic  prohibée  qu'à  charge  de 
33  remploi ,  fi  d'ailleurs  on  pouvoit  hypothéquer  {qs 
>3  propres  fans  en  avoir  récompenfefurles  meubles, 
»>  quia  per  hypothecam  facile  pervenïtuf  ad  alie-'' 
j)  naùonem  ««.  Le  parlement  de  Rouen  ne  l'a  ce- 
pendant pas  toujours  jugé  ainfi.  H  y  a  un  arrêt 
de  cette  cour  du  13  août  1^45  ,  qui  décharge  un 
Légataire  univerfel  des  meubles  de  la  demandé 
formée  contre  lui  par  l'héritier  des  propres  pour 
le  rachat  des  rentes  conftituées  par  le  défunt, 
jî  Mais  (c'eft  toujours  Bafnage  qui  parle)  cet" 
»  arrêt  n'a  point  été  fuivi ,  étant  contraire  aux 
39  anciennes  maximes.  Par  un  arrêt  du  S  juillec 
33  1^593  il  fut  jugé  en  faveur  de  l^'héritier  aux 
33  propres ,  que  le  Légataire  univerfel  aux  meubles 
33  devoir  fe  charger  des  rentes  conftituées  ,  vu 
33  qu'il  n'y  avoit  point  d'acquêts ,  &:  qu'apparem^ 
33  ment  les  meubles  avoient  été  augmentés  des 
93  deniers  provenans  de  la  conftitucion  de  ces  rentes* 
D>  Autre  arrêt  du  20  août  iGà^G*  .  .  autre  du  2^ 
3>  mars   1(^5  ^  «» 

Le  Légataire  univerfel  n'eft  cependant  pas  oblige 
au  remploi  d'une  rente  foncière  alïignée  fur  un 
propre,  quoiqu'il  y  ait  claufe  d'hypothèque  géné- 
rale fur  tous  les  biens  :  c'eft  ce  qui  réfulie  d'ua 
arrêt  du  5  avril  KJ39  ,  rapporté  par  Bafnage  j  &: 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  Urminis  par  un  autre  dii 
^  avril  1753  >  remarcpé  par  l'aniiocateur  de  cet 
auteur. 
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Mais  !e  remploi  de  la  rente  dotale  doit  ccre 
fuj^pcrté  par  la  veuve  Lcj^ataire  univeiTelIe  des 
meubles  ,  quoique  le  mari  ait  conligiic  réelle- 
ineiit  la  dot.  Le  parlement  de  Rouen  Ta  aind 
décide  par  deux  arrêts  des  15  mai  1661  ôc  ie 
mars   1677. 

Sur  1.1  queflioii  de  favoir  fi  c*efl:  au  Légataire 
univerfel  ou  a  riiéritier  dts  réferves  coutumières 
à  paver  les  frais  du  deuil  des  héritiers  ôc  des 
domefliques  du  défunt ,  voyez  ce  qu'on  a  die  à 
l'article  Deuil,  tome  18  ,  page  498. 

Une   obfcrvacion   importanre    fur   les    charges 
des  Légataires    univerfels,  eft   que   ceux-ci  n'en 
fonr  point  tenus  indéfiniment  comme  les  héritiers  , 
mais  feulement  jufqu'â  concurrence  de  ce  qu'ils 
tirent  de  la  fuccelîîon.  Quelques  auteurs  en  donnent 
une  raifon  bien  peu  fatisfaifante  ;  ç'ell,  difent-ils  , 
parce  qu'il  feroic  contre  la  nature  d'un  bienfait 
d'èrre  onéreux  à  celui  qui  en  eft  gratifié.  L^infti- 
tution  d'héritier  _,    lorfqu'elle  eft:  ïaite   eii  faveur 
d'un  étranger ,  n^eft-elle  pas  auftî  une  libéraliié  ? 
Cependantelle  forme  contre  le  majeur  qui  l'accepte 
purement  S:  fimplement ,  un  titre  indélébile  d'af- 
fujettilFement  à  toutes  les  dettes  du  teftateur.  Pour- 
quoi donc  cette  différence  entre  un   héritier  inf- 
titué  &  un  Légataire  univerfel  ?  A  cette  queftion 
les  auteurs  dont  il  s'agit  demeurent  fans  réponfe. 
Nous  rencontrerons  mieux  en  remontant  aux  prin- 
cipes de  la   matière.  Pourquoi  un  héritier  eft-il 
tenu  indéfiniment    des  dettes  du  défunt  ?  Ceft 
parce  que  les  obligations  contrariées  par  celui-ci 
paftent  dirc£lement  dans  la  perfonne  de  celui-là  , 
parce    que    l'un  repréfente  abfolument    l'autre , 
parce  que  tous  deux  ne  forment ,  pour  ainfi  dire  , 
qu'uji  feu!    ^   même  individu  j    en    un    mot , 


2o8  LÉGATAIRE. 

parce  que  rafTujectilTèment  du  défunt  a  Tes  propres 
dettes  étoit  indéfini  ,  Se  qu'en  pafTant  fur  la  tête 
de  l'héritier ,  il  ne  doit  rien  perdre  de  fon  étendue. 
Le  Légataire  univerfel  au  contraire  ne  repréfente 
point  la  perfonne  du  teftateur  j  ce  n'eft  qu'un 
nmple  fuccefleur  de  fes  biens.  Se  il  n'eft  fujec 
au  payement  de  (es  dettes  qu^à  raifon  des  chofes 
qu'il  en  a  reçues  :  les  créanciers  n'avoient  même 
dans  le  droit  Romain  aucune  adlion  contre  lui^ 
nos  ancêtres,  plus  indulgens  Ôc  moins  fabtiles ,  leur' 
en  ont  à  la  vérité  donné  une  ,  mais  elle  n'eft 
pas  proprement  perfonnelle  ,  elle  eft  in  remfcrïpta^ 
5»  ou  plutôt  ,  comme  dit  Ricard  ,  ob  rem  y 
p>  à'oxx  il  s'enfuit ,  qu'il  ne  peut  être  tenu  des 
jj  dettes  que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'il 
lî  profite  des  biens  du  défunt ,  &  que  (î-tôt  qu'il 
3>  en  eft  évincé  ou  qu'il  les  a  abandonnés  volon-- 
«  tairement  5  l'adion  que  les  créanciers  avoient. 
»  contre  lui  celle  abfoîument  «.  D'ailleurs  cette 
a6hon  n'a  été  introduite  que  pour  éviter  les 
circuits  &  les  embarras  de  la  déduâ:ion  que  les 
héritiers  dévoient  faire  eux-mêmes  des  dettes  du 
défunt  avant  de  déterminer  le  montant  des  legs, 
de  quotité  :  on  doit  même  regarder  Tune  comme 
fubrogée  à  l'autre  :  or ,  il  eft  évident  que  quand 
les  Légataires  univerfels  ne  payoient  les  dettes 
que  par  forme  de  dédudion ,  ils  n'en  pouvoienc 
être  tenus  au  delà  de  l'émolument,  puifque  quand 
le  paftîf  excédoit  l'adif ,  ils  ne  recevoient  rien  de 
Théritier.  Il  faut  donc  ,  par  une  conféquence  né- 
cefTaire  de  la  règle  ,  fuhrogatum  fapit  naturam 
fuhroaaû^  que  l'adion  dont  il  s'agit  foit  pareil- 
lement bornée  au  profit  réel  que  le  Légataire  tire 
de  là  libéralité  du  teftateur. 

La  jurifprudence  des  arrêts -vient  à  Tappui  de 

ces 
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c«s  ralfons.  Un  arrèc  du  5  mai  1^02  ,  rapporcé 
par  Mornac  fur  la  loi  i  y  C,  de  inofficiofo  ujia^ 
mcnto  ^  a  juge  qu'un  Légataire  univerfel  n'a,  pas 
befoin  de  leccres  de  bénchce  d'inventaire  pour 
borner  à  {<^\\  émolument  l'obligation  dans  laqueiiô 
il  ell  d'acquitter  les  charges  héréditaires. 

a>  Par  arrêt  du  15  janvier  1603  ,  dit  Btillon  > 
»  fut  jugé  que  in  direclâ  on  ne  peut  erre  Léga/- 
3>  taire  par  bénéfice  d'inventaire.-  Cela  avoit  été 
3>  ju^^épluiieiustois  in  collatcrali.  Arrêt  de  Flexelles 
»  du  5  mars  iGo\  «.  - 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un 
autre  plus  précis  encore  :  il  a  été  rendu  le  2 S 
mai  1616  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat-» 
général  Talon  ^  ôc  M.  le  premier  préfident ,  après 
l'avoir  prononcé  ,  »  avertit  les  avocats  de  ne  phw 
a  donner  avis  aux  Légataires  &  donataires  univer- 
>5  fels  d  obtenir  lettres  pour  accepter  un  don  uni- 
«  verfel  par  bénchce  d'inventaire  ,  &  que  Tin- 
>>  ventaire  bien  &  duement  fait  fuiïifoit  «. 

Un  cinquième  arrêt  du  50  mai  16^6,  rapport© 
dans  le  liipplémenr  du  journal  des  audiences  , 
d'après  Soi fve,  a  pareillement  jugé  »  qu'un  Léga- 
»  taire  univerfel  ne  peut  être  tenu  en  fon  nom 
9>  des  legs  particuliers  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de 
»  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ««. 

Le  parlement  d'Aix  a  jugé  deux  fois  la  même 

chofe;  la  première  par  arrêt  du  1 5  janvier  1582  j 

rapporté    dans   la    décifion    6    du    préfident   Sté-, 

phanus  ;  la   féconde  par   un  tutre   du  4  févriec 

1  (^7  5  ,  inféré  dans  la  fuite  de  Boniface. 

Mais  au  moins   le  Légataire  univerfel   n'eft-il 

pas  obligé  ,  pour  ne  pas  payer  de  dettes  au  delà 

de  ce  qu'il  amende  >  de  conftater  par  un  inventaire 

€xa6t  la  valeur  des  effets  qu  des  biens  compris 

Tome  XXXIF.  O 
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dans  la  difpoficioii  faire  en  fa  faveur  ?  Tous  les 
auteurs  François  ,  a  l'exception  de  Ricard,  dccidenc 
pour  l'affirmarive  :  voiei  comme  le  Maître  expofe 
les  motifs  de  cette  réfoiution.  »  Quand  un  dona- 
»  Caire  s'eft  mis  en  pofTefîion  des  biens  ,  fans 
»  faire  faire  d'inventaire ,  il  eft  bien  plus  jufte 
••  de  fuppofer  qu'il  y  en  avoir  alFez  pour  payer 
»•  les  dettes ,  que  d'obliger  le  créancier  à  chercher 
M  les  effets.  Ainfi  quoique  les  conjoints  ayent  fti- 
»  pulé  qu'ils  payeront  féparémen:  leurs  dettes  , 
>j  ils  ne  lailTent  pas  d'en  être  renus  à  l'égard  dss 
»  créanciers  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  fait  faire  d  in- 
»  vencaire  :  &  la  femme  doit  la  moitié  entière 
»  des  dettes  de  la  communauté  ,  faute  d'inven- 
»  ventaire,  quoique  régulièrement  elle  n'en  puilïe 
»  être  tenue  que  jufqu'd  concurrence  de  ce  qu'elle 
w  amende.  Si  l'on  en  ufoit  autrement ,  i\  un  Léga- 
»  taire  univerfel  en  étoit  quitte  pour  rendre  Iq$ 
93  effets  dont  on  juftitieroit  qu'il  fe  feroit  emparé, 
»  ce  feroit  donner  lieu  à  la  fraude  ,  &  l'engager 
3j  à  ne  point  faire  d'inventaire,  parce  que,  comme 
»  la  preuve  feroit  difficile  ,  il  pourroit  toujours- 
a>  efpérer  de  profiter  d'une  partie  des  effets  «'.  - 
Il  faut  convenir  que  cette  opinion  paroît  avoir 
pour  elle  le  vœu  de  l'équité  même.  Cependant 
elle  eft  diamétralement  oppofée  aux  vrais  prin»* 
cipes'  j  écoutons  Ricard  ;  »  11  y  a  grande  dïffé" 
9>  rence  entre  l'héritier  &  le  donataire  univerfel  ^ 
>>  &  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l'héritier  qui  veut 
»>  accepter  la  fucceiîion  fous  bénéfice  ,  ne  faifanc- 
»  pas  faire  inventaire ,  perd  le  privilège  de  ce  béné- 
•>  fice  ,  &  demeure  indiftinétement  obligé  aux 
M  dettes  :  parce  que  la  qualité  d'héritier  en  foi 
»  le  rend  fujet  à  cette  obligation  ;  &  s'il  veut 
M  jouir  de  la  grâce  du  bénéfice ,  il  eft  nécelfaire 
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V  qii*il  accomplUle  toutes  les  conditions  fous  lef- 
ti  qiKîlles  elle  lui  ell  accordée.  Ce  qui  ne  peuc 
ï»  pas  s'appliquer  au  donataire  ,  parce  qu'il  n'eil 
i>  pas  tenu  de  droit  d'acquitter  les  dettes  indéti- 
»  niment,  &  fa  qualité  ne  convient  pas  a  cette 
9»  obligation  ablblue  :  tellement  que  ces  deux 
>y  qualités  (  d'héritier  &  de  Légataire  )  n'étant 
«  pas  fufceptibl^s  de  coniparaifon  ,  vu  que  le 
»>  premier  ne  jouit  de  cette  immunité  que  par 
i»  privilège  _,  au  lieu  qu'elle  appartient  au  fécond 
»  de  plein  droit,  il  s'enfuit  que  la  peine  pro- 
M  noncée  contre  l'un  ne  doit  pas  être  étendue 
•»  a  l'autre  ,  parce  que  les  peines  font  de  droit 
>*  étroit  ,  tSc  ne  fe  prorogent  jamais  d'un  cas  a 
>»  l'autre  ,  particulièrement  lorfqu'il  y  a  raifon  de 
3>  différence  ,  comme  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  , 
%>  en  laquelle  l'héritier  par  bénéfice  â  faute  de 
»>  faire  inventaire  eft  tenu  en  fon  propre  de  privé 
»  nom ,  parce  que  les  chofes  retournent  facilement 
H  à  leur  principe ,  dans  lequel  l'héritier  fe  trouve 
j»  chargé  de  plein  droit  de  cette  obligation  ;  ce 
»  qu'on  ne  peut  pas  dire  du  donataire  ,  qui  de 
»  foi  n'eft  obligé  aux  dettes  que  jufqu'à  con- 
3»  currcnce  des  effets  compris  en  la  donation  «. 

A  cette  dialedtique  folide  &  lumineufe  on  ne 
peut  oppofer  qu'une  obje6tion  j  c'eft  de  dire  qu'elle 
Favoriie  la  fraude  Ôc  la  mauvaife  foi. 

Mais  il  fuffit  de  répondre  que  la  feule  omiflioii 
d'une  formalité  qu'aucune  loi  ne  prefcrit ,  ne  peut 
former  une  préfomption  de  dol.Que  l'on  fufpeéle 
un  héritier  qui  n'a  point  fait  d'mventaire  ,  rien 
n'eft  fi  naturel  :  [on  propre  titre  l'affujertit  indif* 
tincVement  aux  dettes  ;  il  fait  qu'il  ne  peut  s'en 
exempter  que  par  un  inventaire  précédé  &  ac- 
compagné de  plufieurs  formalités  ]  en  négligeant 

O  ij 
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ce  îemcde  ,  il  donne  lieu  de  croire  que  ia  (\ic^ 
ceiîion  renfermoit  afTez  de  biens  pour  fatistaire 
tous  les  créanciers  ôc  les  Légataires  particuliers. 
Mais  un  Légataire  univerfel  laie  que  fon  titre  ne 
l'obiige  pas  aux  dettes  au  delà  de  la  valeur  des 
biens  ;  on  ne  peut  donc  pas  le  fufpedter  c  jmnrie 
un  héritier  ,  lorfqu'il  ne  fait  pas  d'inventaire ,  & 
c'eft  faire  injure  à  la  loi  elle-même  que  de  re- 
garder comme  frauduleufe  une  conduire  qu'elle 
ne  défapprouve  pas.  D'ailleurs ,  quelle  inégalité  ne 
niettroïc  pas  le  fyftème  que  nous  combattons  , 
entre  un  héritier  Ôc  un  Légataire  ?  Dans  l'héritier  > 
ia  peine  du  défaut  d'inventaire  n'en  eft  point  une , 
ce  n'eft  que  le  refus  d'uil  privilège  ;  il  demeure 
fournis  aux  obligations  que  (on  titre  lui  impofe  , 
ÔC  rien  de  plus  :  dans  le  Légataire,  ce  défaut  i 
feroit  fuivi  d'une  peine  exprefîe  ôc  formelle,  il 
raflTujettiroit  à  des  obligations  dont  fon  titre 
l'exempte. 

Enfin  ,  on  l'a  déjà  dit ,  le  Légataire  univerfel 
nck  ioumis  dans  nos  mœurs  aux  pourfuites  des 
créanciers  que  parce  que  nous  avons  fubcogé  les  || 
allions  direéte^  de  ceux-ci  aux  embarras  ôc  aux  '" 
circuits  de  la  déduction  que  l'héritier  faifoit  lui-- 
même des  dettes ,  avant  de  délivrer  un  le^s  de 
cette  efpèce.  Le  droit  Romain  ne  pouvoit  donc 
pas  obliger  le  Légataire  univerfel  de  faire  inven- 
taire :  or,  le  pouvons -nous  nous-mêmes  dans  le 
lilence  de  nos  coutumes  ôc  de  nos  ordonnances  ? 
Si  par  certains  motifs  d'équité  nous  avons  con- 
fondu la  déduction  de  l'hc-ritier  avec  faction  dired© 
des  créanciers  ^  faut-il  que  cette  indulgence  pure-». 
mène  relative  à  la  forme  ,  préjudicie  au  fond  de 
la  matière  ?  Et  ferons-nous  avec  notre  (implicite 
apparente  plus  rigoureux  que  ne  l'étoient  les 
Romains  avec  toute  leur  fubtilué? 
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Concluons  donc  avec  Ricard ,  »  que  dans  une 
»  pareille  rencontre  Tadion  des  créanciers  contre 
»  le  Légataire  doit  être  pourfuivie  de  la  même 
9»  façon  que  (i  elle  ctoir  imenrée  contre  un  pof- 
jî  felieur  particulier  qui  fe  feroit  emparé  des  biens 
«  du  dcbiteur  fans  compte  ni  mefure-,  que  l'on 
n  ne  condamneroit  pas  pour  cela  indéfiniment 
»  (Sj  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  mais  que  l'on 
î>  obligeroit  à  rapporter  les  effets  qu'il  feroit  con- 
^>  vaincu  d'avoir  divertis  ,  fuivant  l'eftimarion  de? 
»  biens  faite  par  la  commune  renommée ,  joir.t 
»  le  ferment  in  litem  ,  chaque  action  ayant  fes 
3>  principes  féparés  ,  fans  qu'elles  puifTent  être 
»  réglées  les  unes  par   les  autres  «c. 

Il  n'eft  point  douteux  que  cet  avis  ne  doive 
faire  loi  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que 
dans  les  coutumes  auxquelles  ce  droit  fèrt  de 
fupplémenc  :  Tarr^  du  parlement  d'Aix  du  i  5 
janvier  1581  ,  cité  plus  haut ,  l'a  adopté  in  ter- 
mÏRÏs  :  mais  il  eft  alFez  généralement  rejeté  dans: 
les  pays  vraiment  coutumiers ,  c'eft-à-diré,  dans 
ceux  où  les  loix  Romaines  n'ont  point  d'autorité 
proprement   dire. 

H  réfulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à 
préfent  ,  qu*un  Légataire  univerfel  n^eft  poinc 
iQnn  per forme llement  des  dettes  du  défunt.  »  Ainfî, 
3î  dit  Denizart ,  il  ne  confond  point  les  créances  y 
»  il  peut,  comme  l'héritier  bénéficiaire  ,  les  em- 
»  ployer  dans  fon  compte  ,  ou  les  exercer  comme 
yi  tout  autre  créancier  féparément  &  fans  confufion. 
w  Ses  pourfuites  ,  s'il  en  fait  comme  créancier , 
>3  n'empcchent  pas  qu'il  ne  conferve  fa  qualité 
3'  de  Légataire  ,  &  qu'il  ne  profite  ,  comme  Thé- 
»  riticr  bénéficiaire  ,  de  l'émolument  qui  peut  fe 
M.  trouver  dans  la  fucceirion  ,  après  la  dilcuflion 
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»>  des  biens ,  le    payement  des  dettes  ôc  des  teg> 

3»  parriciiliers  «. 

»  Si  les  créanciers  ,  continue  cet  auteur  ,  peu- 
>5  vent  diriger  leurs  adions  contre  lui  ,  ce  n'elt 
3>  pas  a  caufe  de  fa  qualité  de  Légataire  ,  mais  à 
33  caufe  de  la  détention  des  biens,  s^'il  les  aban- 
»>  donne  ôc  rend  compte  ,  les  créanciers  n'ont  plus. 
53  d'adioa  contre  lui.  Cçs  principes  établis  pac- 
s3  Loifeau ,  le  Brun  ^  Ricard  &  la  Combe  ,  vien- 
»>  nent  d'ètrç  affermis  par  des  arrêts  rendus  lesL 
»  ij  décembre  1760  &  1,7  février  i7^i,entrei 
33  les  (leurs  de  Baudry  Se  Prenel!e_,  à  i'occafioa 
»  de  la  fucceilion  de  la  dame  Dieuxivoye  <*. 

Mais  peut-on  agir  perfonnellemcnt  contre  uw 
Légataire  univerfel  pour  des  dépens  auxquels  il 
a  été  condamné  en  fa  qualité  >  dans  une  inftance^ 
contre  un  créancier  du  défunt  ?  On  a  vu  au  mot 
Eénéfice  d'inventaire  ,  combien  la  jurifpru- 
dence  des  différentes  cours  du  royaume  eft  par- 
tagée fur  cette  queftion  par  rapport  à  l'héritier 
bénéficiaire.  Denizart  rapporte  un  arrêt  du  i^ 
février  17(325  rendu  à  la  pluralité  de  deux  voix 
feulement  ,  qui  a  décerné  exécutoire  contre  le 
iieur  Villedieu  de  Saint-Fargeau  ,  en  fon  nom 
perfonnel  ,  des  dépens  obtenus  â  fa  charge  ,  ei> 
qualité  de  Légataire  univerfel  ,  par  le  fieur 
Boulanger. 

On  demande  fi  un  teftateur  peut  décharger  fou 
Légataire  univerfel  du  payement  des  dettes  & 
dts  legs  particulier^  dont  il  eft  naturçllemenr 
tenu  ? 

II  eft  conftant  j  au  moins  dans  les  coutumes 
où  les  qualités  d'héritier  &  de  Légataire  font 
incompatibles  ,  qu'un  teftateur  ne  peut  pas  or- 
donner qu'un  de  hs  héritiers    contribuera   plus 
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aux  dettes  qu'un  autre.  Le  partage  qu'ils  doivent 
faire  entre  eux  eft  réglé  par  la  loi  ,  &  Ton  ne 
peut  ni  divifer  ni  intervertir  l'ordre  qu'elle  a  pref- 
ciir.  Il  en  eft  tout  autrement  des  Légataites  uni- 
verfels  ]  comme  ils  tirent  tout  leur  droit  de  la 
volonté  du  teftateur  ,  c'eft  à  lui  d'impofer  à  ce 
qu'il  leur  donne  telle  loi  qu'il  juge  à  propos. 
Ainfi ,  i**.  point  de  doute  qu'il  ne  puifTe  charger 
Je  Légataire  univerfel  des  acquêts  de  la  part  des 
dettes  que  devroit  fupporter  le  Légataire  univer- 
fel des  meubles.  1°.  11  peut  par  la  même  raifon 
rejeter  fur  fon  héritier  le  poids  de  toutes  les 
charges  de  l'hérédité ,  ôc  par-la  en  affranchir  en- 
tièrement fon  Légataire  univerfel.  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  jO  5  n.  54,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  4  juillet   1^09   qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  pour  que  cette  dernière  réfolution  puiflê 
avoir  lieu  ,  il  faut  que  le  teftateur  ait  laifte  des 
biens  libres  à  fon  héritier  ,  ôc  que  celui-ci  les 
ait  acceptés  Car  s'il  l'avoir  borné  aux  réferves 
coutumières  ,  ou  que  l'héritier  s'y  fût  tenu  delui- 
irême,  la  décharge  des  dettes  ne  feroit  d'aucun 
effet  pour  le  Légataire  univerfel  ,  parce  qu'elle 
excéderoit  le  pouvoir  du  teftateur  ,  par  la  dimi- 
nution qu'el'e  apporteroit  aux  réferves  ,  ce  qu'une 
difpofition  de  dernière  volonté  ne  peut  jamais 
faire.  C'eft  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  remar- 
quables ;  l'un  du  14  mai  15^2,  rendu  en  forme 
de  règlement  ôc  prononcé  en  robes  rouges  ;  l'autre 
du  6  août  1743  :  nous  les  avons  déjà  cités  dans  ce 
paragraphe. 

Charges  des  Légataires  particuliers. 

Parmi  les  charges  dont  un  Légataire  particulier 
peut  ecre  tenu ,  il  y  en  a  <jui  l'affujettiftent  na- 
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turellement  &c  de  plein  droit,  &  il  en  eft  que 
le  reftaceur  lui  impofe.  Nous  allons  parler  fuccef- 
iîvement  àes  unes  &  des  autres. 

Les  charges  auxquelles  un  Légataire  particulier 
efl:  fournis  naturellement  &  de  plein  droit,font  ou 
perfonnelles  ,  ou  réelles. 

Dans  la  thèle  générale  ,  un  Légataire  particulier 
ne  contribue  pas  aux  charges  perfonnelles  ,  c'eft- 
à-dire ,  aux  dettes  de  là  Uiccedion.  C'efl:  la  dif- 
pofirion  de  la  loi  3  5  ,  §.  i  ,  D.  de  hercdibus: 
inftituendis  ^  Ôc  c'eft  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt 
de  la  chambre  de  l'édir  de  Cailres  ,  rap- 
porté fans  date  par  Boné  ,  &  un  autre  du  24 
mars  1610  ,  rendu  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  ôc  un 
troifième  du  même  mois  6c  de  la  même  année  , 
rapporté  par  Auzanet.  Dans  Tefpèce  du  fécond 
'ide  ces  arrêts  ,  il  s'agilfoit  de  favoir  fi  le  Léga;- 
raire  des  tableaux  &  de  la  bibliothèque  d'un  dé- 
funt dévoie  contribuer  aux  dettes  ;  il  a  été  jugé 
que  non.  Le  troifième  a  décidé  qu'une  rente  due 
pour  le  prix  de  Tacquifition  d'une  maifon ,  ne  de- 
vait pas  être  acquittée  par  le  Légataire  de  cette 
maifon ,  'mais  par  le  Légataire  univerfel. 

Il  y  a  cependant  certains  cas  où  les  Légataires 
particuliers  font  fournis  aux  dettes,  i^.  Lorfque 
le  reftateur  a  épuifé  tous  fes  biens  libres  en  legs 
particuliers ,  ôc  que  l'hcririer  Icgaî  fe  tient  aux 
réferves  coutumières  ,  il  faut  que  les  Légataires 
contribuent  aux  dettes,  par  reflrêt  de  la  réparti- 
tion qui  s'en  fait  fur  tous  les  biens  de  la  fuc- 
cemow  {*),  Ce  nei\  pas  qu'ils  foient  alors  obligés, 

(*)  Ce  mot  répartition,  ne  convient  pas  aux  coutume; 
^ui  chargtnc  Jcs  .biens  dirpoaiblcs   de  toutes  jej  dçttcs» 
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cîi reniement  &c  par  action  peiTonnelle  envers  les 
créanciers  :  non  j  ils  ne  contribuent  qu'en  ce  que 
Théririer  déduit  des  chofes  qu'il  efl:  obligé  de 
leur  abandonner,  la  part  pour  laquelle  elles  font 
compriles  dans  la  répartition  des  dettes. 

2°.  Si  ihéritier  ne  fe  renoit  pas  aux  réferves , 
mais  appréhendoit  des  biens  libres  y  il  ne  feroic 
pas  A  la  vérité   recevable  à  vouloir  répartir  une 


D'aprcs  ce  que  nous  difons,  i!  cfl:  clair  que  dans  ces  cou- 
tumes les  Légataires  particuliers  doivent ,  dans  îe  cas  donc 
il  -s'agit ,  fupporter  toutes  les  charges  hérédicaircs.  C'eft 
d'après  cette  règle  que  le  parlement  de  Rouen  les  oblige 
au  remploi  des  propres  aliénés  par  le  défunt  j  BérauJt  en 
rapporte  un  arrêt  de  l'année  i  ^i  4  ,  &  Bafnage  nous  en  fournie 
un  autre  du  i  6  mars  1 666.  m  Pai'  la  fentcnce  ,  dit  ce  dernier  , 
55  le  ficur  de  Saint-Aignien ,  héritier  des  propres ,  avoit  cré 
»  débouté  de  Ton  aélion  contre  la  veuve  ,  Légataire  parri- 
35  culière  de  Ton  mari ,  pour  l'obliger  à  xcpréfencer  les 
55  meubles  ,  &  en  ce  faifanc  qu'elle  jouiroit  du  legs  que 
"  Ton  mari  lui  avoit  lailTé  par  fon  tellament.  On  caiîa  la 
M  fentence,  &on  condamna  la  veuve  à  rapporter  les  meubles 
"  légués  ou  la  vraie  valeur,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  divers 
"  héritiers. 

55  II  lie  faut  donc  pas  douter,  conclut  de  là,  Bafnage, 
55  que  les  Légataires  particuliers  ,  aufli-bien  que  les  uai- 
55  vcrfels  ,  ne  foient  tenus  au  remploi  des  propres  ,  pnifque 
>5  les  meubles  y  font  afreétés  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
35  exemptés  en  les  donnant  de  Tune  ou  de  l'autre  minière. 
55  II  eft  vrai  que  quand  il  y  a  un  héritier  aux  acquêts,  il 
55  eft:  tenu  à  ce  remploi  aufll-bien  que  le  Légataire  uni  ver- 
55  fel  •  mais  fi  les  meubles  laiifés  à  l'héritier  aux  meubles 
>5  ou  au  Légataire  univerfel  ne  fuffifent  pas  ,  le  remploi 
»  fe  prend  fur  les  legs  particuliers.  Cette  diftindion  maf- 
55  entendue  a  fait  croire  à  quelques-uns,  que  les  Légataires 
55  particuliers  n'étoient  point  fujets  au  remploi  des  propres  : 
»  mais  fi  cette  opinion  ctoit  fuivie ,  on  commettroit  aifémenc 
^5  une  frnnde  pour  empêcher  ce  remploi ,  en  faifant  un  fi 
5>  grand  nombre  de  legs  que  tous  les  menbfës  feroient 
>p  abforbés  «. 
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portion  des  dettes  fur  les  legs  particuliers  :  mais 
S  le  teftateur  n'avoir  pas  laifTé  aftez  de  biens  pour 
remplir  tout-à  la  fois  (es  dettes  Ôc  fes  libéralités  , 
les  Légataires  contribueroient  encore  indiredte- 
nient  ,  en  ce  que  les  créanciers  feroient  retran- 
cher les  legs  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faudroic 
pour  acquitter  leurs  créances.  La  raifon  en  eft , 
que  les  Légataires  ne  concourent  jamais  avec  les 
créanciers ,  &  que  ceux-ci  au  contraire  font  toujours 
préférés  à  ceux-là. 

Mais  pour  conferver  cette  jufte  préférence  > 
les  créanciers  font  obligés  de  veiller  :  car  s'ils 
laiiioient  toucher  à  un  Légataire  la  famme  qui 
lui  eft  léguée  ,  ils  ne  pourroienc  la  répéter  à  fa 
charge  _,  parce  qu'il  n'auroic  reçu  que  ce  qui  lui 
appartenoic  ,  ce  qui  le  metiroit  a  Tabri  de  toute 
répétition.  Le  parlement  de  Grenoble  l'a  ain(i 
jugé  par  arrêt  du  13  iuilicc  1^3:5  ,  rapporté  par 
Bâifet. 

Cette  règle  fouffre  deux  exceptions  :  la  pre- 
mière eft  qu*en  cas  d'adition  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire de  la  par:  de  l'héritier ,  le  Légataire  qui 
a  reçu  ce  que  le  teftateur  lui  a  laifté ,  peut 
être  contraint  par  hs  créanciers  de  le  rap- 
porter à  leur  profit.  Ceft  la  décifion  de  la  loi 
21  3  §.  5  5  G.  de  jure  deliberandi  ;  mais  elle  n'eft 
pas  fui  vie  par-tout.  Voyez  l'article  Bénéfice  d'in- 
ventaire, tome  5  5  page  487. 

La  féconde  exception  eft,  que  quand  le  legs 
eft  d'un  immeuble ,  la  délivrance  qui  en  a  été 
faite  même  par  un  héritier  pur  <5c  fimple  ,  avant 
que  les  créanciers  n'aient  agi ,  ne  leur  fait  aucun 
tort ,  s'ils  ont  hypothèque  fur  ce  bien  ;  parce  que 
l'hypothèque  eft  un  droit  réel  qui  fuit  la  chofe  eu 
quelques  mains  qu'elle  puilTe  paficr. 
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Maïs ,  dans  ce  cas ,  le  Légataire  pourfiiivi  hypo- 
ihécairemenr  peut -il  demander  que  le  créancier 
difciue  préalablement  l'héritier  ?  11  a  été  jugé  pour 
J*affirmarive  par  arrêt  du  7  mars  lyoi,  rendu  ea 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  rapporté 
dans  le  didionnaire  dçs  arrêts.  Le  parlement  de 
Touloufe  a  décidé  le  contraire  le  16  mars  166S  , 
fous  le  prétexte  que  le  bénéfice  de  difcuffion 
n'ert  accordé  qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux  : 
mais  voyez  fut  cet  arrêt  l'article  Discussion, 
lome  I  9  ,  page  318. 

Une  autre  queftion  relative  au  même  objet , 
efl:  de  favoir  fi  le  Légataire  prefcrit  l'hypothèque 
dts  créanciers  du  détunt  par  le  laps  de  dix  zns, 
entre  préfens  ,  &  de  vingt  entre  abfens ,  comme 
tout  tiers  détenteur  ?  M.  de  Catelan  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  Tan  KJ5J5  , 
qui  a  jugé  pour  l'affirmative  ,  après  partage  porté 
de  la  grand'chambre  à  la  première  des  enquêtes. 
Cette  queftion  ne  devoit  pas  fouffrir  de  difficulté,^ 
puifqu'aux  termes  de  la  loi  2  ,  C.  7?  adversàs. 
creditorem  ,  le  donataire  n'a  pas  befoin  d'un 
plus  long  efpace  de  temps  pour  prefcrire  l'hy- 
poihèque  ,  que  s*il  étoic  acquéreur  a  titre 
onéreux. 

Lorfque  le  Légataire  particulier  a  été  obligé 
de  payer  une  dette  hypothécaire  ,  peut-il  exercer 
fon  recours  contre  l'héritier  ?  La  loi  15,  D.  de 
dote  prxiegatâ  ^  décide  indiftindlement  pour  l'af- 
firmative :  Licet  placcat  pignorataS^  res  vel  in  pU" 
blicum  oblïgatas   heredem   qui  dare  juffus  eji  libe^ 

rare  debere Mais  ce  texte  ne  doit  pas  être 

pris  à  la  lettre. 

En  général  il  faut  faire  fur  cette  queftion  les 
înçmes  diftindlions  que  Ton  fait  par  rapport  au 
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legs  du  bien   d'autrui ,  c'eft  à-dire  que  la  charge- 
d'acquitter  l'hypothèque  tombe  fur  l'héritier,  quand 
le  teftateur  favoit  que  le  fond  par  lui  légué  étoit 
engagé  _,  &  fur  le.  Légataire ,  quand  le  teftateur 
rignoroic.  C'eft  cequ'ininiue  la  loi  lo  ,  C.  de  fidà" 
commïjjîs  :  Préidia.  ohiïoata  per  legatum,  vcl  fideu 
cvmmijfum  reliclu  hçres  lucre  débet  j  maxime  càm 
ufiator  condidonem  corum  non  Ignoravlt.   Ce  mot 
maxime  pourroit  ne  pas  paroître  établir,  a&z  clair  ^ 
rement    la   diftindion  que   nous  venons    d'indi-  \ 
quer  ;  mais  la  loi  57  ,  D.  de  legatis  i'^.  ,  diflipe 
fuffifamment  tous  les  doutes  qui  pourroient  refter 
la-delius  ;   en  voicï  Iss  termes  :  Si  res-  obligata 
per  fideicommïffum  fuerit  relicla  j  Jl  quidem  fcit 
eam  tefiator  obligatam  ,    ab   hcrede,  luenda    cfi  _, 
niji  animo  alio  fuerit  :  Jl  nefciat  ,  à  fideicommif- 
fdrio  _,  niJi  fi  vcl  hanc   vel  aliam    rem    reUd.urus 
fuijfet  j  fi  fciffet  obligatam  ;  vel  poteft  aliquid  ejje 
fuperfiuum  exfoluto    <zrc  alleno.    Le   §,  ^  ^\.  de 
legatis  renferme  abfolument  la  même  difpofitioii. 
Ces  difFéreus  textes  ne  décident  pas  h  c'eft  au 
Légataire  à  prouver  que  le  teftateur    a,  eu  con- 
noiiïànce  de  l'hypothèque  affeccée  fur  la  chofe  lé- 
guée :  mais  tous  les  interprètes  embraifent  unaai»- 
memenr  l'affirmative  \    ôc  leur  fenriment    n'eft 
fufcepnble  d'aucune  difficulté  ,   puifqu'il  eft  con- 
forme à  ce  que  porte  le  §.4,  I.  de  legatis  j  au  fujec 
du  legs  du  bien,  d'autrui  :  lit  verius  efi  ipfum  qui 
agit  5  id  cfi  Lcgatarium  probare   oportcre  fcivijfe 
alienam  rem  legare  defuncium  j  non  hcredem  pror 
bare  oportere  ignorajfe  alienam  ;  quia  ftmper  ne^ 
ccffttas  probandi  incumbit  illï  qui  agît, 

La  diftindlion  que  nous  venons  d'établir  n'efl: 
pas  générale  :  il  y  a  deux  cas  où  le  Légataire  elt. 
toujours  tenu  d'acquitter  l'hypothèque  fans  efpé-^ 
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r^iiice  de  recours  contre  Thcritier.  Le  premier  eft 
lorlqu'il  parok  par  c]uelques  circonftances  que 
telle  a  été  l'iiiteiuion  du  teftateur.  La  loi  57  ,  D. 
de  leoiZtis  i*".  ramionce  clairement  aux  mots, 
nïfi  fi  alïo  Linimo  fuerit.  Le  §.59  !•  de  legatis 
cÙ  encore  plus  précis  :  Si  tamcn  defunclus  voluerit 
Lcoadirium  lucre  ^  &  hoc  exprejfcrit  ^  non  débet 
hcrcs  tam  lu  ère. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  d'un  legs  de 
^enre  ou  à'un'iverfalité  ^  comme  d'une  dot  ,  d'un 
pécule  5  des  biens   d'une  certaine   province  ;  les 
hypothèques    allifes    fur  les  choies   individuelles 
que  comprend    un  tel   legs  font  indiftindlemenc 
â  la  charge  du   Légataire,  à  moins  que  le  tefta- 
teur n'en  ait  difpofé  autrement.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  la  loi  15,  D.  de  dote  pr<zlegatâ  :  Licet 
jHaceat  pignoratas  res  vel   in  publïcum   obîigaïas 
hsredem  qui  dare  jujfus  eji  liberare  debere  ;  tamen 
fi  is  qui  taies  res   in  dotem  accepit  ,  dotem  prA- 
le^averit  ^  non  cogetur -hercs  liberare  eas  ^  nifi'aliud 
fvecialiter  tefiator  dixerit. 

Il  y  a  aufti  plu/îeufs  cas  où  l'héritier  eft  tenu 
indiftinélement  de  garantir  le  Légataire  pourfuivi 
en  déclaration  d'hypothèque,  foit  que  le  teftateur 
ait  connu  ou  ignoré  la  charge  impofée  à  la  chofe 
léguée.  Lq  premier  eft  quand  le  legs  eft  en  fa- 
veur d'une  pe4:fonne  fort  proche  ou  pour  laquelle 
le  teftateur  a  manifefté  une  prédiledion  particu- 
lière *,  c'eft  Je  fens  de  ces  termes  de  la  loi  57, 
D.  de  legatis  1°. ,  citée  ci-deftus  :  Nififi  vel  hanc 
vel  aliam  rem  reliciurus  fuijfct  ^  fi  fcijfet  obdga- 
Lizm.  La  loi  (j .  C.  de  fideicommijfis  dit  précifémenc 
la  même  clK)fe. 

Le  lécond  cas  eft  lorfque  la  chofe  léguée  n'eft 
foumife  qu'à  une  hypothèque  générale,  j»  Autre- 
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»  ment ,  dit  Duperrier  ,  il  s'enfuivroit  que  tout 
»»  Légataire  d'un  fonds  de  terre  feroit  obligé  à 
«  payer  une  partie  des  dettes  du  teftateur ,  va 
»  qu'il  n'y  en  a  point  dont  les  biens  ne  foienc 
»>  chargés  de  quelque  hypothèque  <*.  Cet  auteur 
ajoute  même  que  le  Légataire  ne  peut  jamais  être 
privé  du  recours  contre  Théritier ,  que  lorfqu'il 
s'agit  d'une  hypothèque  tout-à-fait  reftreinte  en  la 
chofe  léguée  :  »  car ,  ce  (ont  {es  termes ,  quand 
»  l'hypothèque  fpéciale  de  quelque  fonds  eft  ac- 
n  compagnée  de  la  générale  ,  cette  fpécialité  eft 
»  de  fort  peu  de  confidération  ,  comme  a  obiervé 
»  Dumoulin  en  une  matière  qui  a  quelque  rapport 
w  à  celle-ci  ««. 

Le  troifième  cas,  Tuivânt  Duperrier ,  eft  lorfque 
la  valeur  de  la  chofe  léguée  excède  la  dette  pour 
laquelle  elle  eft  hypothéquée.  Telle  eft  auflî  l'opi- 
nion commune  des  interprètes ,  'ôc  elle  eft  fondée 
fur  ces  paroles  de  la  loi  57  >  D.  de  legatis  1°. , 
rapportées  ci-delfus  ,  vd  potcjl  aliqmd  ejfe  fuptt^ 
fiuum  cxfoluto  Are  aVuno*  Il  faut  cependant  con- 
venir que  cette  opinion  a  quelque  chofe  de  fin- 
gulier.  Eft-il  vraifemblable  qu'Ulpien,  auteur  de 
la  loi  citée ,  ait  entendu  donner  plus  d'avantage  au 
Légataire  quand  la  plus  value  de  la  chofe  léguée 
lui  en  procure  quelque  utilité  ,  que  lorfque  la 
charge  abforbe  entièrement  le  legs  ?  Ne  feroit-il 
pas  plus  raifonnable  de  dire  que  ce  jurifconfulte 
a  voulu  décider  que  dans  ce  dernier  cas  l'héritier 
feioit  tenu  d'acquitter  l'hypothèque,  quand  même 
le  teftateur  n'en  auroit  pas  eu  connoilFance  ?  En 
effet ,  on  doit  toujours  donner  aux  difpofitions 
d'un  teftament  le  fens  le  plus  propre  à  leur  pro- 
curer quelque  efficacité  ;  le  droit  condamne  géné- 
ralement les  interprétations  qui  tendent  à  les  rendre 
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fans  efFec  (*).  Or,  quand  un  teftareiir  lègue  à 
quelqu'un  un  bien  hypothéqué  pour  une  detie 
qui  en  emporre  toute  la  valeur ,  (î  le  Légataire 
ctoir obligé  d'acquitter  l'hypothèque,  la  difpofition 
faite  en  la  faveur  leroic  purement  illufoire  y  ou 
plutôt  ,  au  lieu  de  lui  rapporter  quelque  profir , 
elle  lui  feroic  vraiment  préjudiciable  par  l'em- 
barras qu'elle  lui  impoferoit  de  faire  face  aux  pour- 
fuites  du  créancier.  11  faut  donc  en  ce  cas  obliger 
indiitindement  l'héritier  au  payement  de  la  dette 
hypothécaire  ;  ôc  pour  peu  que  l'on  pèfe  les 
termes  du  texte  dont  il  s'agit ,  on  fentira  que  telle 
cft  pofitivement  l'idée  d'UIpien.  C'eft  ainfi  qu'iU 
ont  été  entendus  par  l'ancien  dodteur  Joannes , 
qui  a  mis  cette  note  fur  les  mots  f^EL  POTEST  : 
Répète  jjï  non  j  quod  trahitur  ex  verho  _y  nïji  ^  & 
fie  divïfum  ponitur  in  repetitione  :  enforte  que  le 
paiFage  en  queftion  doit  être  interprété  ,  comme 
s'il  y  avoir  :  V^el  Ji  non  potejl  aliquid  ejfe  Juper- 
jiuum  exfoluto  <tre  alïeno,  La  paraphrafe  qui  fe 
trouve  dans  le  corps  de  droit  publié  par  le  doc- 
teur de  Juges ,  adopte  exprefTément  cette  inter- 
prétation :  Ego  tejlator  rem  miam  ejfc  obligatam 
Jl  ignoravi  _,  Legatarius  luefe  débet  ^  niji  in  duobus 
cajïbus  :  primus  efl ,  . , ,  fecundus  efi ^  quandh  erat 
pfo  tanto  oblïgata  dicla  res  j  qtibd  fi  Legatarius 
lueret  j  non  remaneret  ei  alïquod  commodum  pro 
Ugato,  Ricard  s'exprime  à  peu  près  de  même.  >»  La 


(  *  )  Quoties  in  adîonibus ,  aut  exceptioaibus  ambigua 
oratio  cit ,  commodiffimum  eft  id  accipi  c]UO  res  de  qiiâ 
a^itur  ,  magis  valeat  quàm  pereat.  L,  iz  ,  D.  û'e  rtbus  dubiis^ 
Cum  in  tejtamento  ambiguë  aut  eiiam  perperàm  fcriptun» 
cft  bénigne  inrerpictari ,  &  fecundùm  id  quod  credibile  cft 
cogiraium  credcndura  eft,  1. 14 ,  cod,  tiu 
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3>  féconde  exception  ,  die -il  ,  eft  au  cas  qu'il  fe 
33  trouvât  que ,  la  charge  déduite  ,  le  legs  feroic 
95  vain  &  fans  fruit  «. 

Quelques  jurifconfultes    modernes   vont    plus 
loin  :  ils  foutiennent  que  ,  fuivant  nos  mœurs  , 
l'héritier  eft  tenu  dans  tous  les  cas  de  décharger 
le  Légataire  des   hypothèques  conftituées   fur  la 
chofe  léguée.  Tel  eft  notamment  l'avis  de  Bour- 
jon  y  mais  comme  cet  auteur  ne  paroît  pas  même 
foupçonner    que  le    droit  Romain  fait   là-delFus 
certaines  diftindions ,   nous  ne  pouvons  pas  faire 
grand  cas  de  fon  fuifrage.  Celui  de  Ricard  mérite 
plus  d'attention  :  voici  comme  il  s'explique  après 
avoir  analyféfommairement  les  principaux  textes 
rapportes  plus  haut  .  »  Parmi  nous  donc ,  les  hy- 
33  pothèques ,  quant  à  la  façon  de  les  contrader 
»  ôc  de  les  affèoir ,  ne  conviennent  pas  à  la  ma- 
«  nière  avec  laquelle  elles  étoient  îm.pofées  par 
»>  le  droit  Romain  ,  de    qui  confondons  l'hypo- 
>3  thèque  générale    &c  fpéciale  piefque    en   tous 
»  leurs  effets  j  j'eftime  que,  fans  nous  arrêter  à  cqs 
»>  diftinâ:ions  ,   l'héritier   eft  tenu  de  toutes  les 
j>  obligations  petfonnelles ,  &  d'en  décharger  les 
w  héritages  qui  y  font  hypothéqués  ,  dûni  le  tef- 
w  taceur  a  difpofé  au  proht    des  Légataires  par-, 
59  ticuliers  «. 

Cette  dodtrine  eft  exade  dans  l'hypothèfe  donc 
parle  Ricard  j  elle  eft  même  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  Romain ,  d'après  lefquels  nous  avons 
nous-mêmes  établi  qu'un  Légataire  ne  peut  être 
tenu  d'une  hypothèque  ,  que  lorfqu'elle  eft  Ipc-  i 
cialement  reftreinte  au  fonds  légué.  Il  ne  faut  ! 
-cependant  pas  inférer  de  la ,  que  les  diftindlions 
des  textes  rapportés  ci-delTus  ne  puifTent  plus  être 
d'aucun  ufage  dans   notre  jurifprudcnce  ;  ci^r    il 
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peut  encore  fe  rencontrer  parmi  nous  des  Iiypo- 
thèques  Ipcciales  ;  rien  n'ell  même  il  commun 
dans  \qs  provinces  de  Flandres  ,  d'Arcob  ,  de 
Hainauc,  de  Cambreds,  où  fubiiftent  encore ,  pour 
cette  matière  ,  toutes  les  maximes  ik  toutes  les 
formalités  du  nantiilemenc.  Voyez  notre  addition 
à  l'article  Hypoth^.que. 

Les  charges  réelles  dont  on  peut  demander  fi  un 
Légataire  c(i  tenu  ,  fans  que  le  tellateur  les  lui 
ait  nnpofées ,  font  les  rentes  foncières ,  les  droits 
feigneuriaux  ,  \qs  droits  d'infinuation  ,  de  centième 
deiiier,  de  relief,  d'amortilTement  ôc  d'indemnité, 
il  le  legs  ell  fait  â  des  gens  de  main- morte  ; 
les  frais  de  provifions  Ôc  de  réception  ,  fi  le  legs 
eil  d'un  office. 

Les  rentes  foncières  &  les  droits  feigneuriaux 
dus  par  la  chofe  léguée  ,  font  conftarnment  à  la 
charge  du  Légataire  \  mais  l'héritier  eft  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour  de 
la  m.ort  du  teftateur.  Ces  deux  points  ont  été 
ainii  jugés  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  mois  de  mars  1595,  rapporté  par  la  Roche^ 
flavin.  Et  telle  eft  la  décifion  expreife  de  la  loi 
^9,  §.  5  ,  D.  de  iegatis  i"^.  Hens  cogitur  legati 
prad'd  folverc  vccUgal  prjtterïium  ,  vd  tributum  ^ 
vel  folarium  ,  vel  cloacarïum  ,  vd  pro  aquA 
I  forma. 

Les  droits  d'infinuation  ,  de  centième  denier, 
\  ôc  de  relief,  iorfque  le  bien  légué  eft  de  nature 
ï  féodale  ,  doivent  également  être  fupportés  par  le 
.  Légataire  :  »  c'eft  ,  dit  Bourjon  ,  droit  rîel  qui  fuie 
j.  i>  la  chofe  &:  prélèvement  fur  elle-même  «. 

iU  n'en  eft  pas  de   même   des  droits  d'amor- 
i   tifiement  Ôc  d'indemnité   qui  onc  lieu  pour  les 
legs  faits  à  des  gens  de  main-morte.  Ces  droits 
Tome  XXXIF.  p 
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font  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  Légataire 
unlverfel  ,  parce  que  le  teflareur  eft  cenfé  avoir 
ordonné  tout  ce  qui  étoit  néceifaire  pour  mettre 
fon  Légataire  en  état  de  jouir  «^  de  polféder  Ja 
chofe  dont  il  l'a  gratifié.  Ainfi  nous  voyons  dans 
la  loi  44  5  §.9,0.  de  kgatis  1^.  que  l'héritier 
eft  obligé  de  fournir  au  Légataire  de  l'ufufruic 
d'un  fonds  ,  un  chemin  pour  y  aller  ;  l'efpèce 
de  cette  loi  eft  cependant  bien  favorable  pour 
l'héritier  :  Si  duos  fundos  habais  ufiator  ^  ce  font 
fes  termes  ,  alterïus  m'ihï  ufumfruàum  ,  altcrum 
TitLO  leget  ^  aditum  mihi  Legatarius  non  dehebit  : 
fed  hères  cogetur  redimere  aditum  &  prdjlare. 
C'eft  fur  le  même  fondement  de  la  volonté  pré- 
fumée du  teftateur,  que  l'on  condamne  l'héritier 
à  acquitter  l'hypothèque  fpéciale  dont  eft  tenu  le 
fonds  légué  :  il  eft  vrai ,  comme  nous  le  difions 
^ut-à-Theure  ,  qu'il  faut  pour  cela  une  preuve 
que  le  teftateur  a  eu  connoiiTance  de  cette  hypo- 
thèque :  mais  cette  reftridion  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  notre  efpèce  y  on  ne  peut  jamais  pré- 
fumer  que  le  teftateur  a  ignoré  les  loix  qui  in- 
terdifenc  toute  acquifition  aux  gens  de  main- 
morte fans  payer  les  droits  dont  il  s'agit  ;  & 
d'ailleurs ,  quand  il  n'en  auroit  eu  de  lui-même 
aucune  connoiiTance  ,  on  doit  fuppofer  qu'il  a 
confulté  des  gens  capables  de  le  guider.  Au  refte, 
les  héritiers  ont  été  condamnés  tant  de  fois  à 
acquitter  ces  fortes  de  taxes  ,  qu'il  ne  devroic. 
plus  refter  le  moindre  douce  fur  leur  obligation 
à  en  décharger  les  Légataires.  Ricard  en  rapporte 
cinq  arrêts,  de  138^^  22  mars  1558,  21  dé-rj 
cembre   1581  ,  16  juillet   1616  {*)  ^  ôc  y  fep* 


C*)  Dans  rçfpccc  de  ccç  arrêt ,  les  Légataires  univcrfds  , 
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tembre  1^19.  M.  Louée  nous  en  a  confervé  un 
l'emblable  du  2  juillec  1579  :  Brodeau  en  cite 
trois  autres  des  20  juillec  1591,  2.7  mai  1(^35  , 
&c  I  juillet  1(^34.  Le  journal  des  audiences  nous 
en  fournie  encore  quatre ,  intervenus  les  4  dé- 
cembre 1^57  (*)  ,  1  feptembre  1(^90,  4  août 
1705  ,  &  12  août  lyoc^.  Tous  ces  arrêts  ont  été 
rendus  au  parlement  de  Paris.  M.  de  Carelaii 
en  rapporte  un  pareil  émané  du  parlement  de 
Touloufe  le  i   décembre    1^93. 

Les  raifons   fur  lefquelles  cette  Jurifprudence 
eft  fondée  ,   tendent  également  à  obliger   Théri- 


{c  prévaloicnt  d'une  claufe  du  teftament,  qui  chargeoit  le 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Chartres  ,  Légataire  particulier, 
du  payement  des  cens,  droits  feigncuriaux  ,  &  rentes  fon- 
cières :  mais  ,  dit  Brodeau,  on  a  jugé  que  cette  claufe  ne 
pouvoit  être  étendue  aux  droits  d'amortifTement  6c  d'in- 
I    dcmnité. 

(''^)  La  caufe  des  héritiers  étoit  cependant  bien  avanta- 
geufe  dans  l'etpèce  de  cet  arrêt.  Un  confeiller-clerc  du  pré- 
iîdial  de  Senlis  avoit  légué  par  fon  teftament,  dix  e/Tains  de 
!  terre  au  chapitre  de  la  même  ville  ,  &  il  avoit  expreifémenc 
décharge  fe*;  héritiers  du  payement  des  droits  d'amortiffemenc 
&  d'indemnité.  Le  lendemain  il  avoit  fait  un  codicille  ,  par 
lequel  il  révoquoit  le  legs  pour  en  faire  un  autre  plus  confidé- 
rable ,  &  déclaroit  que  fes  héritiers  ne  feroient  point  tenus 
de  payer  le  droit  d'indemnité.  Après  fa  mort ,  il  fut  quef- 
tion  de  favoir  qui  des  héritiers  ou  du  chapitre  devoit  être 
chargé  du  droit  d'amorrilicment.  Le  premier  juge  y  con- 
damna les  héritiers ,  Sz  fa.  fenccnce  fut  confirmée.  Le  tefta- 
teur  étoit  un  homme  verfé  dans  Li  jurifprudence  5  il  avoic 
dij  connoîtrc  la  différence  du  droit  d'amortiflement  d'avec 
celui  d'indemnité  ;  fon  teftament  prouvoit  même  qu'il  en 
|i  avoit  une  idée  complète  ;  ainfi  on  devoit  croire  que  ne  par- 
.  lant  pas  du  droit  d'amortiffement  dans  fon  codicille ,  il 
avait  voulu  en  charger  fes  héritiers.  Tels  ont  été  les  motifs 
de  i'arrêr. 

P  li 
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tiec  de  fournir  au  Légataire  d'un  office  de  quoi 
s*en  martre  en  poiïelïîon  ,  c'ell-à-dire  ,  les  frais 
de  proviiions  ôc  de  réception.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qui  réfulte  alTez  clairement  de  la  loi  ici  ,  §.  3  , 
1).  de  legatis  3*^.  conçue  en  ces  termes  :  Tcjlator 
lihtrto  mïlïtïam  his  verbis  legavit  :  Seïo  liberto 
meo  militiam  do  lego  illam  \  quant  mïlïtïam  6* 
îcftator  hahuït,  Qudfltum  ejl  an  oncra  omnïa  & 
introïtus  mïlïda  ab  hcrcdejint  danda?  Refpondït  , 
danda. 

En  général  on  peut  dire  que  tous  les  frais 
nécefTaires  pour  la  délivrance  de  la  chofe  léguée 
&  l'alfurance  de  la  pofTeffion  du  Légataire  ,  font 
â  la  charge  de  l'héritier  ou  du  Légataire  uni- 
verfelqui  en  tient  lieu.  La  loi  39  ,  D.  de  legatïs 
1®.  nous  en  donne  un  exemple  remarquable ,  en 
décidant  que  la  recherche  d'un  efclave  légué  qui 
a  pris  la  fuite  après  la  mort  du  teftateur  ,  doic 
être  faire  aux  dépens  de  l'héritier.  On  peut  encore 
voir  fur  cette  matière  la  loi  44  ,  §.  9  ,  la  loi 
loS  du  même  titre  ,  &  la  loi  8  du  titre 
fuivan^ 

Il  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard  , 
n  que  les  héritiers  ne  font  tenus  de  faire  que  les 
w  frais  qui  font  abfolument  nécelfaires  à  l'efFec 
»  qu'ils  puiiïent  délivrer  les  legs  aâruellement  / 
»i  ë<i  que  les  Légataires  puiHènt  jouir  civilement 
•>  des  chofes  léguées.  Ec  aiufi  la  cour  a  jugé 
»  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la  grand- 
»  chambre ,  du  mardi  après  dîner  ^  1 7  avril  1584, 
n  qu'un  teftateur  ayant  légué  la  part  d'une  mai fon 
»»  dont  il  jouilïoit  par  indivis  avant  fon  décès  , 
3>  les  héritiers  n'étoLent  pas  tenus  de  fournir 
»  aux  frais  du  parrage  que  le  Légaraire  en  vou- 
•»  ioit  faire  coiitre  les  autres  copropriétaires  <». 
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C'eft  aiilîi  par  cette  raifon  que  les  droits  d'in- 
iînuation  ,  de  centième  denier  <Sc  de  relief  font 
toujours  a  la  charge  du  Légataire  ,  comme  nous 
l'avons  dcjA  dit.  Il  eft  vrai  que  le  défaut  de  les 
acquitter  expofe  le  Légataire  à  des  pourfuiies  de 
la  part  des  fermiers  du  domaine ,  èc  du  feigneur 
donc  relève  le  fond  légué.  Mais  ces  pourfuiies 
6^  la  faifie  féodale  même  ne  lui  ôtenr  ni  fa 
propriété ,  ni  fa  qualité  de  pofleireur  civil  ôc 
pailible. 

On  a  vu  au  mot  Institution  d'héritier  ,^ 
à  quoi  eft  tenu  le  Légataire  d'une  hérédité  qui 
croit  dévolue  au  délunc. 

Outre  les  charges  que  la  loi  impofe  au  Léga- 
taire particulier  ,  il  faut  encore  qu'il  acquitte 
celles  dont  le  teftareur  la  grevé  exprellément. 
Il  peur  même  ère  pourfuivi  à  cetre  fin  aufli-tôt 
après  la  mort  du  tellateur  ,  quoique  fon  legs  ne 
lui  foit  pas  encore  délivré  :  en  effet ,  dit  Bourjoii , 
>5  cette  adion  naît  de  fon  legs  ,  tant  que  le 
3ï  droit  d'icelui  fubfifte  en  fa  perfonne  j  la  déli- 
M  vrance  n'eft  fur  cette  action  d'aucune  conficé- 
*3  ration  ,  il  faut  une  abdication  de  fa  part  du 
»  legs  j  pourfe  procurer  fa  décharge  «.  Ou  le  juge 
ain(i  au  châtele: ,  fur  le  foiodement  de  la  maxime , 
aut  folvat  aut  cedat.  La  loi  70  ,  13.  de  Icgatis 
2°.  confirme  cette  opinion  :  Impcrator  Anton'mus 
refcripjït  Legatarium  j  fi  nlhil  ex  legato  accepit  ; 
€1  CUL  dchet  fideicommiffum  aclionibus  fuis  pojjc 
cedere  ,  nec  id  cogendum  folvere. 

Si  le  Légataire  eft  évincé  ou  privé  en  quelque 

manière  que  ce  foit  ,  de  la  choie  dont  le  tefta- 

reur  a  voit  difpofé  en   fa  faveur ,  il  demeure  par 

cela  feul  affranchi  de  la  charge  dont  il  écoit  grevé 

-à  ce  fujet ,  pourvu  que  l'évidion  ou  la  privation 
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ne  pLiifTe  pas  être  attribuée  à  quelque  faute  ou 
négligence  de  fa  part.  C'eft  la  décilion  exprelïe 
de  la  loi  c)6 ,  D.  de  legaûs  i^.  Sitibifervus  legatus 
fuerit  &  petitum  à  te  ut  Tït'io  aliquid  pràflares 
ujque  ad  pretium  fervi  j  dândè  fervus  decejjerit  _, 
nihil  Jidcicomm'iffi  nomïnc  prf&flarc  cogendus  eris. 

Mais  fi  l'éviclion  ou  la  puivanon  ne  tomboic 
que  lur  une  partie  de  la  chofe  léguée ,  le  Léga- 
taire pourroit  il  demander  que  la  charge  fut  ré- 
duite i  la  mcine  concurrence  ?  Bourjon  foutienc 
la  négative  ,  fans  l'appuyer  d'aucune  raifon  :  mais 
foîi  avis  eft  condamné  formellement  par  la  loi 
44  >  §•  9  >  D.  i/e  condïtïonïbus  &  demonftratio- 
nïbus  ,  dont  voici  les  termes  :  Si  pars  rd  kgata  ■' 
ufucapta  Jît  5  an  in  folidum  parendum  fit  duhïto  : 
&  potefi  dici  pro  pane  parendum  ex  fcntentïà 
îejlatoris. 

Cette  décifion  eft  ,  comme  on  le  voie,  fondée 
fur  la  volonté  préfumée  du  teitareur  \  ainfi  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il  arrive  dans  le' 
legs  quelque  retranchement  qu'il  n'avoit  pas  vrai- 
femblablement  prévu  j  ou  qu'il  n'aurolt  pas  pii,v 
empêcher.  On  ne  peut  donc  pas  l'appliquer  à  la 
détradlion  dç  la  quarte-f\lcidie  ^  parce  qu^iladû 
la  prévoir,  &  qu'en  la  laifiant  fubliftcr ,  il  eft 
cenfé  avoir  voulu  qu'elle  n'apportât  aucune  dimi- 
nution aux  charges  par  lui  impofées  a  {qs  legs. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  4;  ,  §.  i  ,  du  titre  cité  : 
Diverfum  ejl  fi  falcidia  interveniat  &  mïnuat  U- 
gatum  :  nani  his  cafiibus  nïh'd  repetctur ^  quia  in  \ 
fioUdum.  conditioni  paretur,  La  loi  2,5  ,  §.  1  ,  D. 
ad  legcm  falcidiam ,  eft  encore  plus  expreftè  :  A 
liberto  cui  fundum  legavcrat  per  fideicomrnijfum 
SeidS  annua  decem  dédit.  Quétfitnm  eft  fi  lex  falcidia  'i 
libeni  legaîum  minuerit^  an  Seid  quoquc  annuum 
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JideîcowmilJum  m'inutum  vidcatur  j  chm  rtdïtus 
laro'iatur  annuam  prxjîatlonem.  Refpondit ,  fecun-' 
dum  ca  quA  proponcranur ,  non  vidai  minutum  j 
wfi  alla  mens  tejlatoris  probetur, 

Cetre  reftrkiion  ,  nifi  alla  mens  tcjlatoris  pro- 
hctur  ^  eib  encore  crablie  par  la  loi  52.  ,  §.  4 
du  mcme  titre  ,  dont  voici  l'efpècc.  Un  teftatenr 
laillo  à  ricins  vingt  écus ,  à  la  charge  d'en  donner 
quinze  à  Seïus.  La  quarte-falcidie  produit  fur  ce 
hgs  un  retranchement  de  cinq  écus ,  ôc  ,  par  ce 
moyen  ,  réduit  la  libéralité  au  niveau  de  la  charge. 
Si  Ton  obfervoit  en  ce  cas  la  règle  que  nous 
venons  d'expofer  ,  le  Légataire  feroiu  fans  profit  : 
mais  comme  on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'un 
teitateur  ait  voulu  £iire  une  difpoiition  dérifoire  , 
la  loi  décide  que  dans  cette  ef^c^e  particulière  la 
charge  doit  diminuer  à  la  même  proportion  que 
le  legs,  n'îji  forte  j  ajoute-t-elle  ,  tcjtator  ïta^fidd 
ejus  commijijfet^  ut  tctum  quidquid  esc  tejiamcnto 
cepïjfet  j  rejiituerct. 

Les  dérraélions  que  le  teftateur  n'eft  pas  maître 
d'empêcher,  telles  que  la  légitime,  les  réferves 
coutumiières ,  diminuent  toujours  les  charges  d^s 
legs,  à  moins  qu'il  n'ait  manifefté  une  intention 
contraire.  La  différence  cp'il  y  a  fur  cette  matière 
entre  les  détractions  forcées  &  celle  de  la  quarte- 
falcidie,  efltrèsbien  démontrée  par  Ricard.  Elleré- 
fulte  de  ce  que.  le  teftateur  ne  défendant  pas  lafal- 
cidie  ,  comme  il  le  peut ,  eft  préfumé  avoir  vouia 
que  les  charges  fubfiftaftenc  en  entier ,  malgré  le 
retranchement,  qu'elle  occalionneroit  aux  legs  ; 
»  au  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  détradions  dont 
^>  l'événement  ne  dépend  pas  de  fa  liberté  ,  il  eft 
»  à  croire  que  s'il  les  eût  prévues  ,  il  n'eût  pas 
>5  difpofé  au  delà  de  ce  qui   lui  eft  permis  par 
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Si  les  loix  &  par  les  coutumes  ,  pour  donner  lîea 
»>  â  des  différends  &  à  des  retrancheinens  ,  ôc 
a)  qu'il  eût  au  contraire  laifle  ce  qui  étoit  nécef- 
jî  (aire  pour  remplir  ces  dcrradions  ,  &  en  con- 
»  féquence  ,  qu'il  eut  diminué  la  charge,  aufli-bien. 
»  que  le  legs  dans  la  proportion  qu'il  a  témoigné 
j>  vouloir  que  les  perfonnes  en  faveur  defquelles 
3>  il  a  difpofé  profitaffènt  de  ies  biens  <«. 

Si  les  détradions  qui  fe  font  en  verru  de  la 
loi  ne  diminuent  pas  les  charges  ,  lorfqu'il  a  été 
libre  au  reftateur  de  les  empêcher  ,  à  plus  forte 
raifon  ne  doit-il  réfulter  aucun  retranchement  de 
celles  que  le  teftareur  fait  lui-même  de  fon  vi- 
vant :  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  16  août  1(38  5 , 
rapporté  dans  le  dictionnaire  des  arrêts  ,  au  mot 
Legs  ,  n.  ^8. 

Lorfque  celui  en  faveur  duquel  eft  appofce  la 
charge  ,  fe  trouve  incapable  d'en  recueillir  l'effet, 
eft-ce  au  Légataire  ou  à  l'héritier  que  fon  inca- 
pacité profite  ?  Il  faut ,  fuivant  Bourjon ,  diftin- 
guer  Cl  elleefl  furvenue  depuis  la  mort  du  teilateur, 
ou  Ci  elle  eft  antérieure  à  cette  époque.  Dans  le 
crémier  cas,  le  Légataire  eft  affranchi  de  la  charge^ 
parce  qu'il  eft  à  croire  que  le  teftateur  n'a  voulu 
la  faire  durer  fur  fa  tête  qu'autant  de  temps  que 
celui  pour  l'avantage  duquel  il  Tavoit  impofée , 
pourroit  en  profiter.  Dans  le  fécond  ca"? ,  Bourjon 
prétend  que  la  charge  doit  fubfilter  ,  S<:  opérer 
fon  effet  au  profit  de  l'héritier  ,  parce  qu'elle 
diminue  le  legs ,  de  que  par  conféquent  le  reita- 
teur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  la  libéralité 
entière  au  Légataire. 

Mais  cette  di(tin6tion  efl:  mal  fondée  ,  Se  il 
faut  tenir  pour  confiant  que  le  Légataire  eft  libéré 
de  la  charge,  en  quelque   temps  q^ue  lurvienne 
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1  nuàpnciré  de  celui  en  faveur  duquel  le  teftareur 
Tavoit  appofce.  La  loi  unique,  §.7,0.  de  caducis 
tollendis  ^  porte  que  la  caducité  d'une  dirpolltion 
conditionnelle  caufce  par  le  défaut  daccompliire- 
menr  de  la  condition  ,  profite  au  Légataire  chargé 
de  remplir  la  difpoiîcion  :  S  in  autem  alïauid  Jub 
condïtïone  rclinquatur  .....  cxpeciari  oportet  lOn- 
dïtion'is  cvcntum  ....  Quod  fi  in  medio  is  qui  ex 
teflamcnto  lucrum  fortitus  cft^  decedat  ^  y  cl  eo 
fupcrf'ue  conditio  drfcceric  j  hoc  quod  ideo  non 
prdvcluit  manert  difponïmus  fimili  modo  apud  eos 
à  quitus  reliclum  cft  _,  nifi  &  Me  fuhjlitus  relie- 
tum  accipiat  ^  vel  conjunclus  _,  five  hères  ^  five 
J.egatarius  hoc  acquirat.  On  le  voit  clairement; 
ce  texte  ne  diftingue  pas  (1  la  condition  a  failli 
du  vivant  du  telïateur  ou  après  fa  mort  ',  &  en 
effet  ,  dans  l'un  &:  l'autre  cas  ,  il  eft  également 
vrai  de  dire  que  le  teftateur  a  voulu  gratifier  le 
Légataire  de  toute  la  chofe  léguée  ,  &  que  s'il 
l'a  grevé  de  quelque  charge  ,  il  ne  Ta  fait  que 
lous  la  condition  que  cette  charge  pourroit  être 
>  exécutée  fuivant  fa  difpofition.  La  loi  38  ,  §.<j, 
I  D.  de  legatis  5°.  n'efl  pas  moins  formelle  :  J'idei- 
cjmmifit  ejus  cui  duo  millia  legcxit  in  h^c  verba  : 
à  te  Petroni,  peto  uti  ea  duo  millia  folidorum 
teddas  collegio  cujufdam  templi  :  qué'fitum  eft 
Cl/m  id  colkgium  pofteà  diffolutum  fit  ^  uirlm  le- 
fatum  ad  Petrorvum  pertineat  _,  an  vero  apud 
heredemremanere  deheat.  Refpondit^Petroniwn  jure 
petere  _,  utique  (i  per  eum  non  fletit  parère  defuncll 
rcluntati.  On  pourroit  nous  oppofer  ,  avec  Pau- 
ls tetir  des  notes  fur  Ricard  ,  la  loi  55,  D.  de  con- 
ditïcnihvs  &  demonflrationihus  ^  fuivant  laquelle 
le  Légataire  chargé  de  donner  une  fomme  de 
|l    deniers  à  un  incapable  de  recevoir  par  teftament. 
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eft  obligé  (le  remplir  cette  charge  pour  profiter 
"de  fon  itgs.  Mais  ce  texte  n'a  aucun  rapport  â 
notre  quellion  ;  ce  n'ejft  pas  à  l'hcritier  qu'il  or- 
donne au  Légataire  de  compter  l'argent  ,  mais 
à  l'incapable  lui-même  ,  ôc  cela  parce  que  dans 
l'ancien  droit  Romain  Tincapacité  de  recevoir  di- 
rectement en  vertu  d*un  teftament  n'emportoic 
pas  toujours  celle  d'en  tirer  un  profit  indirect  : 
JVeque  enim  quod  ad  talcm  perfonam  perventu- 
rum  efi  ^  tejlamenti  nomine  ^  fcd  monts  caufâ 
capiiur. 

Lorfqu'un  teftateur   lègue  un  bien  à  la  charge 
de  payer   une  certaine  dette    ,  &  qu'en  fuite  il 
la  paye  lui-même  ,  l'hépitier  ne    peut   prétendre  : 
de  dédu6tion  fur  le  legs ,  parce  que  le  teflateur  eft  : 
cenfé  l'avoir  voulu   augmenter  par    le  payement  : 
qu'il  a  fait.  C^eft  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de   Touloufe  du    18    feptembre    i^<)^  y 
rapporté  par  Carondas. 

Quelle  efl:  la  peine  du  défaut  de  foumiflion. 
du  Légataire  à  la  charge  irnpofée  à  fon  legs  ? 
.  Il  faut  diftinguer  fi  cette  charge  a  pour  objet , 
foit  une  fomme  d'argent,  foit  un  fait  dont 
l'eftimation  peut  fe  réduire  en  denier ,  ou  {\  qWq 
tombe  fur  quelque  chofe  qui  ne  peut  pas  fe 
fuppléer  par  une  indemnité  pécuniaire.  Au  prer 
mier  cas ,  le  défaut  dont  il  s'agit  ne  produit 
contre  le  Légataire  qu'une  adtion  pour,  lui  faire 
acquitter  la  charge  :  au  fécond  cas ,  il  donne  lieu 
à  la  réfolution  du  legs. 

Mais  cette  réfolution  ne  fe.  fait  pas  de  plein 
droit,  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  en  juftice  ,| 
&  tant  qu'elle  ne  l'eft  pas  ,  le  Légataire  peut 
purger  fa  demeure. 

On  ne  pourroit  pas  réfoudre  le  legs  par  défaut 
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d'accompliirement  de  la  charge  ^  li  le  Légataire 
avoir  fait  tout  ce  qtii  dcpendoic  de  lui  pour  la 
remplir  ,  (Se  qu'il  en  eiac  cté  empêché  par  une 
loi  prohibitive.  C'ell  ce  que  prouve  la  loi  8  ,  C. 
de  le^dtis  :  un  teltateur  ne  fâchant  pas  que  l'en- 
gagement Ibiemnel  dans  la  milice  empêchoic 
les  foldats  d'ècre  tuteurs  ,  avoir  légué  à  un  mi- 
litaire une  ibmme  d'argent  ,  à  la  charge  de  gérer 
la  tutelle  de  fes  enfans  :  on  demandoit  fi  le  Lé- 
gataire étant  incapable  d'être  tuteur  ,  pouvoir  pré- 
tendre fon  legs  ;  la  loi  répond  qu  il  le  peut. 

Il  f-audroit  dire  la  même  chofe  ,  qunnd  même 
l'obftacle  qui  empêcheroit  l'accomplidemeut  de 
la  charge  feroic  purement  de  fait.  Il  efl  vrai  que 
l'on  décide  régulièrement  le  contraire  ,  lorfqu'il 
s'agit  d'une  condition  appofée  à  un  legs  :  mais  il 
y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  la  con- 
dition &  la  charge  j  la  première  affedte  tellement 
la  fubftance  du  legs ,  qu'il  ne  peut  avoir  fon  effet 
qu'avec  elle  ;  la  féconde  ,  au  contraire ,  n'empêche 
pas  que  la  difpofition  ne  fubfifte  d'elle-même  ,  & 
que  le  Légataire  n'acquière  le  domaine  de  la 
chofe  léguée  avant  d'avoir  rempli  la  charge  ^  «Se 
comme  le  droit  de  celui  qui  pofscde  eft  toujours 
le  plus  favorable ,  (î ,  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter  la 
charge  ,  le  Légataire  en  eft  empêché  par  quelque 
accident  qui  ne  provient  pas  de  fa  négligence ,  ni 
de  fon  fait ,  on  doit  lailfer  les  chofes  dans  l'état 
ou  elles  fe  trouvent ,  c'eft-à-dire  ,  conferver  au 
Légataire  la  pofTeflion  qu'il  a  précédemment  ac- 
quife  en  vertu  d'un  titre  légitime.  C'eft  ce  qu'on 
peut  inférer  de  la  loi  10,  C.  de  condiciione  ob 
caufam  datorum  (*). 


C^)  Quoique  le  défaut  d'accomplilTemcnt  de  la  charge. 
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Une  autre  différence  entre  la  condition  ^  la. 
charge ,  c'eft  que  la  condition  doit  erre  exécutée 
aveuglément  ,  quoique    l'on  n'apperçoive  pas  la. 
raifon  qui  a  porté  le  rellareur  à  la  prefcrire  \  au  lieu 
que  la  charge  ,  lorfqu'elle  n'eft  point  appofée  en 
faveur  d'un  tiers  ,  èc  qu'elle  concerne  feulement 
le  Légataire  ,  n'eft  point  obligatoire ,  fi  elle  i/ia 
pas  un  jufte  motif.  Ainfi  un  teftateur  lègue  une 
fomme  d'argent  a  Titius ,  à  la  charge  par  celui-ci 
d'en  acheter  un  fonds  de  terre  y  Titius  n'eft  point 
obligé  de  l'employer  à  cet  objet  :  Non  effe  cogen- 
dum    Titio   cavere  _,   Sextus  C<&cillus  exïjiimabat  ^ 
quoniam  ad  ipfum  duntaxat  emolumentum  rediret. 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  71,  D.  de  conditio- 
nibus  &  demonjlratïonïhus.  Mais   fi'  cette  charge 
ctoit  fondée  fur  quelque  confidération  particulière, 
comme  (\  le  Légataire  ctoit  un  prodie^ne  ,  l'héri- 
tier auroit  un  intérêt  d'afFedion  pour  faire  exécuter 
la   volonté  du   défunt ,   &  il  pourroit   forcée   le 
Léeataire  à  faire  de  la  fomme  léguée  l'emploi  dé- 
figné  par  le  teftament.  C'eft  ce  que  décide  encore 
la  loi  que   nous  venons  de  citer.    Il    faut  appli-- 
quer  la  même  diftindtion  à  la  charge  de  ne  point 
aliéner  la  chofe  léguée  ,  fans,  qu'il  paroifte  que  le 
teftateur  Tait  impofée  en  faveur  d'un  tiers.  Voyez 
\q^  loix  114,  D.  de  legatis   i^.  ,    38  &  59,   D. 
de  Icgatïs  5  ^. 


occafionné  par  un  obftacle  quelconque  ,  ne  foit  pas  un 
moyen  pour  faire  réfoudie  le  legs  ,  cependant  fi  la  volonté 
f!u  teftateur  eft  fondée  en  raifon ,  &  que  la  charge  par  lui 
impofée  puilTc  s'accomplir  par  équipolcnce ,  le  Légataire  doit  : 
y  être  contraint.  Cette  obfcrvation  s'applique  fur-tout  aux  : 
legs  faits  pour  ravantaa;e  de  l'cglife  ou  du  public.  Voyez  : 
î^>  loix  i^,  D.  de  ufufruBu  legato  ;  5  ,  Vi.  de  adminiflra-  - 

tione  rerum  ad  civitates  pertinenclum  y  &  dernière  ^  D.  «c  t 

operibus  publicis. 
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Les  conditions  C?»:  les  charc^es  ont  cela  de  coin- 
mun  5  qu'elles  font  regardées  comme  non  ccrices 
lorfqu  elles  gcnenc  la  liberté  nacutelle  de  l'homme. 
Ce  qu  on  a  dit  là  delîus  au  mot  Condition  ,  nous 
Jifpenfe  ici  de  touce  erpèce  de  détail.  Nous  ajoute- 
rons leulement  un  arrct  du  17  août  1708  ,  qui  a 
jugé,  conformément  à  ce  qui  ell  établi  dans  cec 
article  ,  qu'un  tefiaceur  ne  peut  pas  impofer  à  fon 
Légataire  la  charge  de  demeurer  toute  fa  vie  dans 
un  cerrain  endroit.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  telle 
qu'elle  eft  rapportée  par  Boullenois,  en  fes  obfver- 
vacions  fur  Rodemburg.  »  M^.  Bracquet,  avocat  au 
j>  parlement  &c  célèbre  confultant,  a  voit  légué  100 
»  livres  de  penhon  viagère  à  fon  clerc,  à  la  charge  de 
»  fc  retirer  à  la  campagne  dans  une  maifon  reli- 
»>  gieufe  pour  y  faire  fon  falut  :  le  teftareur  avoic 
3>  en  cela  fes  raifons  ,  /înoir,  il  lui  lègue  feu- 
»  lement  300  livres  une  fois  payées.  Le  clerc  fai- 
3»  loit  un  grand  ufage  de  la  loi  J'iûo  71 ,  D.  de 
n  condltLonLbus  &  demonjlraùonibus  ^  &  en  outre 
»  obfervoit  qu'il  étoit  veuf ,  chargé  de  quatre 
»  enfans ,  3c  entre  autres  de  deux  tilles  mineures  , 
»  fur  la  conduite  defquelles  il  étoit  obligé  de 
>»  veiller.  Sur  quoi  intervint  arrêt  en  la  gtand- 
53  chambre  ....  qui  a  fait  délivrance  au  clerc  pure- 
M  ment  &:  fimplement  du  legs  de  200  livres  de 
»  penficn  viagère  «. 

Sans  les  circonflances  particulières  que  le  Léga- 
taire fai  foi  t  valoir  dans  cette  efpèce  ,  on  auroit  pu 
juger  tout  différemment  ;  car  la  charge  dont  il 
s'a^iiïbit  avoir  un  motif  raifonnable  ;  6c  les  doc- 
teurs tiennent ,  fuivant  Duperrier ,  que  la  condition 
impoféc  au  Légataire  d'habiter  en  certain  lieu  ejl 
bonne  _,  quand  elle  regarde  l'utilité  &  l'avantage 
de  quelqu'un  à  qui  le  teftateur  l'a  voulu  procurer^ 
mais  non  pas  quand  clic  n'eji  utile  à  pcjfynnc. 
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Il  y  a  dans  Barder  un  arrêt  du  15  juin  KjI/^ 
qui  s'applique  ici  avec  la  plus  grande  juftelfe.  M.  le 
Voix  5  conîeiller  au  parlement  ,  avoit  légué  1200 
livres  de  rente  viagère  à  une  femme  d'alTez  mau- 
vaife  conduire  ,  à  la  charge  par  elle  de  demeurer 
au  quartier  faint  André-des*arts.  Sur  la  demande 
en  délivrance ,  MM.  des  requêtes  du  palais  ordon- 
nèrent que  la  Légataire  feroit  payée  de  fa  rente  , 
en  réfidant  huit  mois  de  chaque  année  dans  len- 
droit  dont  il  s'agilfoit ,  libre  à  elle  de  pafler  \qs 
quatre  autres  mois  où  il  lui  plairoir.  Les  deux 
parties  ayant  appelé  refpe6tivement  de  cette  (en- 
tence  ,  il  elt  intervenu  arrêt  qui  met  l'appellation 
au  néant  par  rapport  à  la  Légataire ,  &  faifanc 
droit  fur  l'appel  de  l'héritier ,  infirme  la  fentence , 
t^  ordonne  que  la  Légataire  aura  délivrance  de 
fon  lei^s  tant  Se  ii  long-temps  qu'elle  demeurera 
au  quartier  faint  André -des- arts ,  conformément  à 
la  volonté  du  teftateur ,  ôc  non  autrement. 

On  demande  fi  le  legs  fait  par  un  débiteur  à 
{on  créancier  impofe  à  celui-ci  la  charge  de  com- 
penfer  fa  créance  avec  la  chofe  léguée.  Tout  dé- 
pend en  cela  de  l'intention  du  débiteur  :  s'il  a 
voulu  compenfer  ce  qu'il  devoir  avec  ce  qu'il  a 
donné  ,  il  ell:  certain  que  le  créancier  ne  peut  pas 
demander  i^out-a-la-fois  le  legs  Ôc  la  dette.  Mais 
comment  difcerner  quelle  a  été  à  cet  égard  la 
volonté  du  teftateur  ?  Les  loix  ne  nous  donnent 
li-delTus  aucune  règle  générale  ;  elles  ne  décident 
que  des  efpeces  particulières  :  i^iais  peut-être  pour- 
rons-nous tirer  du  détail  Se  de  la  comparaifon 
de  ces  difterenres  efpèces  ,  quelques  principes  qui 
jetteront  un  certain  jour  fur  cette  matière. 

Commençons  par  les  cas  où  la  compenfation  efl: 
rejetée.  La  loi  S  5  ,  D.  de  Ic^atïs  1^. ,  porte  que 
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quand  un  dcbiceur  lègue  à  Ton  crcancier  la  chofe 
qaû  lui  avoit  donnée  en  gage  ,  le  créancier  n'efl: 
pas  pour  cela  empcché  de  demander  fa  dette  ,  a 
moins  qu'il  ne  foit  prouvé  clairement  que  Tin- 
cention  du  teltareur  a  été  de  fe  libérer  par  fon 
legs.  Si  voluJitas  tcftatoris  compenfarc  volmtïs  cvi- 
dcnur  non  ojlendcntur, 

11  y  avoit  dans  l'ancien  droit  un  éditdu  préteur, 
appelé  de  altcrutro  ^  qui  ordonnoit  de  compenfer 
avec  la  dot  de  la  femme  ,  tout  ce  que  le  mari 
lui  lailî'oit  par  teftament  \  mais  cette  difpofition  a 
été  reftreinte  par  Tempereur  Juilinien ,  au  cas  où 
le  mari  témoigne  que  telle  ell;  fa  volonté.  Scien- 
dum  Ltaquc  ejl  cdicîum  p ratons  quod  de  alterutro 
i/itroducium  ejl  in  ex  flipulatu  aclione  cejfare  ^  ita 
ut  uxor  &  à  marito  relicla  rccipiac  &  dotem  confc^ 
quatur  ;  nifi  fpeàaliier  pro  dote  ^maritus  ei  dereli- 
quit  y  cum  manifeftiffimum.  fit  tefiatorem  qui  non 
hoc  addidït  _,  voluijje  eam  utrumque  confequi, 

M.  de  Catelan,  livre  4,  chapitre  18  ,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  ont 
jugé  ,  conformément  à  cette  décifion  ,  qu'une 
»j  femme  Légataire  de  fon  mari  d'une  penfion 
»j  excédant  l'intérêt  de  fa  dot ,  &  de  Tufufruic 
3»  d'une  partie  de  fes  biens  ,  peut  répéter  fa  dot  èc 
3»  fon  augment  «. 

En  pays  coutumier ,  on  ne  connoît  pas  la  répé- 
tition de  dot  \  mais  on  peut  y  élever  la  même 
queftion  au  fujet  du  douaire.  Le  journal  des  au- 
-  diences  nous  fournit  un  arrêt  du  30  janvier  1(351,' 
par  lequel  il  a  été  jugé,  fur  les  conclulîons  de 
M.  Tavocat-général  Talon,  qu'un  legs  fait  par  un 
ttiari  a  fa  femme  de  tous  fes  biens-meubles ,  ne 
compcnfoit  point  le  douaire  préfix. 

La  loi  4 ,  D.  de  dotis  collaùone  ^  déclare  que 
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fi  un  père  ,  après  avoir  promis  une  dot  à  fa  fîlle , 
iui  a  faic  ^in  legs  en  rexhérédant ,  la  fille  peut- 
demander  fon  legs  ôc  fa  dot. 

Il  y  a  dans  BafTet  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  23  juin  i<^44,  dont  l'efpèce  approche 
afiez  du  cas  de  cette  loi.  Une  mère  conftitue  à 
fa  tille  une  dot  de  1000  livres  payables  un  an 
après  fon  décès ,  &c  ftipule  que  fa  fille  ne  pourra 
plus  rien  prétendre  fur  fes  biens  ,  même  à  titre 
de  fupplément  de  légitime.  Elle  fait  enfuite  fon 
teftament ,  &  par  cet  adle  laide  1800  livres  â  fa 
iille  ;  ôc  après  quelques  autres  difpofitions  particu- 
lières ,  elle  exclut  tous  fes  Légataires  de  fes  autres 
biens.  La  fille  demande  fon  legs  de  1800  livres  Ôc 
fa  dot  de  1000  livres;  l'arrêt  cité  lui  adjuge  l'un 
Ck  l'autre. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  précifément  dé- 
cidé la  même  chofe  par  arrêt  du  i  août  1^52  , 
rapporté  par  Albert. 

Cette  décifion  auroit  lieu  à  plus  forte  raifon  fi 
la  promelTe  de  la  dot  ôc  le  legs  venoient  d'un 
étranger.  Ecoutons  M.  le  préfident  Favre  :  Si 
excraneus  qui  mihi  uxoris  mc&  nominc  doutn  pecu-^ 
nïarïam  pramiferat  ^  eidem  tejiamento  certam  pecu- 
nU  quantitatem  legaverït  ^  non  exprejfo  eo  an  in 
caufam  dotïs  nec  nt  ^  utrumque  peu  pocerit  _,  nec 
compenfandi  anïmus  in  dubio  pr^fumitur.  Le  fénat 
de  Chambery  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 2  avril 
1 5  9  ï  5  inféré  dans  le  code  du  magiilrat  que  nous 
venons  de  citer. 

Voyons  maintenant  les  cas  où  le  teftateur  eft 
cenfé  vouloir  compenfer  fa  dette  avec  ce  qu'il 
lègue. 

La  loi  84,  ^.  6  yT>.  de  leoatls  1°.  mérite  une 
attention  particulière  :  dm  paur  pro  filiâ  Juâ  _, 

dotis 
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dotis  nomine  ^  centum  vrcm'ijifjet  _,  deindè  eïdem 
centum  cadcm  legujjct  ^  doit  malï  exceptione  hcres 
tutus  erit  ^  fi  &  gcncr  ex  promijjîone  &  puclla  ex 
uftamcntû  agcre  inilicutrit,  Convenire  cnim  inter 
cas  oporta  ut  altcrutrâ  aclïone  contentï  fint.  Cette 
difpoiitioiî  n'ell:  pas  contraire  à  la  loi  4  ,  T),  de 
dotis  colLuLone  j  dont  nous  venons  de  rapporter 
l'efpèce  j  car,  1".  dans  celle-ci  la  nlle  eft  exhérédée 
par  Ion  père  ,  &  comme  elle  eu  déjà  alfez  à 
plaindre  ,  il  ne  faut  pas  aggraver  la  rigueur  de 
ion  fort  ,  ni  confcquemment  préfumer  que  le  leos 
dont  elle  eft  gratifiée  par  une  certaine  commifé- 
ration  ,  lui  foit  fait  dans  le  delTèin  de  compenfer 
fà  dot  :  i"^.  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qne  dans 
l'efpcce  de  la  loi  84,  §  (>  ,  D.  de  légat: s  i^.  le 
père  avoit  déclaré  pofitivement  qu'il  léguoic  cent 
ccus  à  fa  fille  pour  lui  tenir  lieu  de  àoi,  C'eft  ce 
que  font  entendre  CQs  paroles  :  Càm  pater  pro 
filiâ  fuâ  j  DOTIS  NOMINE^  centum  promififfec 
deindè  eïdem  centum  EADEM  kgaffcc.  Ce  moc 
eadem  annonce  clairement  que  le  teftateur  avoic 
attribué  la  qualité  de'  dotaux  aux  deniers  par  lui 
légués  •  d'où  l'on  peut ,  ce  femble  ,  conclure  que 
l'exprelTion  du  tirre  ou  de  l'objet  de  la  dette  fuffic 
dans  un  teftament  pour  obliger  le  créancier  Léga- 
caire  de  fouffrir  la  compenfation. 

La  loi  11  ,  §.  I  ,  D.  de  aliment is  legatis 
amène  naturellement  la  même  conféquence.  Elle 
établit  qu'il  y  a  lieu  à  la  compenfation  lorfqu'un 
teftateur  obligé  par  le  teftament  de  fon  frère  à 
fournir  des  alimens  à  certaines  perfonnes ,  leur 
L-gue  un  fonds  de  terre  &  déclare  qu'il  leur  fait 
cette difpofition pour  fubvenirà  leur fublîftance.  Qui 
fratris  fui  libertis  alimenta  debebat  ,  ïs  tefiamento 
yïneas  cum  hac  adjeciione  Teliquerat  ut  habeant 
Tome  XXXIV.  Q 


24i  LÉGATAIRE. 

undè  fe  pafcanc.  Sipro  alïmentls  vineas  relïquijj'et , 
non  aliter  eis  ex  fideicommijjî  causa  eas  prdjlan 
debere  ,  quàm  Ji  teflamentï  obligatïone  heredcs  lïbe^ 
fanent  j  autfi  id  om'iffum  fuijfet ,  &  pojlea  ex  tzf- 
tamento  agerent^  dolimali  cxceptwnc  tiitum  heredem 
futurum. 

La  loi  21  5  §.  3  ,  T).Joluto  matrimonio  ,  Bc  la 
loi   3  4 ,  §.  5  ,  D.  de  legatïs  2°,  prouvent  encore 
que  l'identité  de  titre  ou   d'objet  dans  la   dette 
éc  dans  le  legs,  doit  faire  préfumer  que  le  refta- 
teur  a  voulu  compenfer  ce  qu'il  devoit  avec  c^ 
qu'il  a  donné.  Il  s'agit  dans  ces  textes  d'un  père 
qui ,  après  la  mort  de  fon  gendre ,  a  répété  6c  reçu 
lui  même  la  dot  de   fa  ^lle  ,    èc  qui  enfui^e   a 
légué  à  celle-ci  une  certaine  fomme  pour  lui  tenir 
lieu  de  dot ,  dotis  nomine.  Les  loix  décident  qu'eu 
difpofant  de  cette  manière  ,  il  eft  feulement  cenfé 
avoir  eu  intention  de  reftituer  à  fa  fille  ce  qu'il 
avoir  reçu   à  fon    préjudice;  qu'en   conféquence?! 
la  fille  ne  doit  avoir  a6lion  que  pour   une  feule, 
dot  ;  que  fi  cependant  le   legs  furpafie  la  dette 
la  compenfacion  n'aura  lieu   que  jufqu'à  la  con-;^ 
currence  égale  de  l'un  &  de  l'autre ,  &  que  i'excé-r 
dent  pourra  être  demandé  en  vertu  du  teftamenr». 
Non  enim  ejl  verïjimile  patrem  duplicï  dotis  prxjia^ 
tione  filium  eundanque  heredem  onerare  voluiffe. 

Nous  trouvons  dans  Albert  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  i6  juillet  KÎ41  ,  qui  adn^iet. 
la  compenfation  dans  cette  efpèce  :  une  belles 
mère  confticue  à  (a  belle-fiile  une  doc  de  icoc^ 
livres  ,  ôc  lui  fait  enfuire  un  legs  d'une  pareille 
fomme  ,  avec  cette  claufe ,  payable  une  fois  après, 
ma  mort.  La  belle- mère  étant  àQcéàèQ^  la  belle-^ 
fille  demande  2000  livres  j  iavoir,  la  moitié  k 
titre  de  dot  ,  6<:  l'autre  moitié  a  titre  de  legs  : 
mais  rarii'C  cité  juge  fur  le  fon4emenc  à^^  termes, 
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payable  une  fois  ,  que  la  teftatrice  a  entendu 
coirjpenfer  l'une  avec  l'actre.  Cette  décifion  n'eil: 
pciic-cîre  pas  à  1  abri  de  toute  cii tique. 

Peat-on  prOilimer  que  le  tettateur"  a' .èû  Ja 
compentatiun  en  vue  ,  par  cela  feul  qu'il  a  déclare 
que  le  Légataire  devroic  fe  conrenter  de  fon  Itg^  , 
i'ai'iS  pouvoir  rien  prétendre  fur  {qs  autres  biens? 
Les  arrêts  ne  font  pas  unitormes  fur  ce  cas  particulier. 

Un  tuteur  ayant  appofé  une  pareille  claufe  à 
un  legs  qu'il  faifoic  à  ion  mineur,  celui-ci  de- 
ftianda  avec  la  c\\o^q  léguée  le  payement  du  re- 
liquat de  compte  de  tucelle  ^  mais  fa  prétention 
tilt  condamnée  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  25  février  \6^G  ^  rapporté  par  Balîèr. 

Un  particulier  qui  devoit  cent  écus  à  fa  mère^ 
lui  lègue  (ix- vingt  livres  de  rente  viagère  avec  Ta 
claufe  dont  il  s'agit  :  après  avoir  reçu  deux  années 
de  cet  ce  renie ,  la  mère  mec  riiéririer  en  juitice 
pour  le  payement  des  300  livres  qui  lai  étoienn 
dues.  Par  arrêt  du  parlem.ent  de  Bordeaux  rendu, 
en  i<?49  ,  cité  dans  le  journal  du  palais,  tome  i ^î 
page  2, ,  la  dette  eft  déclarée  compenfée  avec  le 
legs,  &  l'héritier  déchargé  des  pourfuires  de  la  mère* 

Catherine  Laffon    lègue  à  un    de  fes  frères  à 
qui  elle  devoit  cent  louis ,  un  Bourgdieu  en  Graves 
de  la  valeur  de  huit  à  dix  mille  livies,  à  la  char-re 
de  payer  une  fomme  de  6000  livres  à  fon  puîné  ,. 
&  de  ne  rien   demander  fur    (qs  autres    biens. 
Après  la  mort  de  la  teftatrice,   le  Le  gataire  re-* 
çoïc  la  délivrance  de  fon  Bourgdieu,-  ôc  Ihérinec 
inftitué   lui  fait  une  reconnoilïance  par  laquelle  il. 
s'oblige  de  lui  payer  les  cenr  louis  dont  il  éto  c^ 
créancier.    Deux  ans   après  ,  rhéruier  prend ,  de* 
lettres  de  refcifion  contre  fa  reconnoilfance ,    ÔC 
foutienc  que  le  legs  a  compenfé  la  dette.  La  cauf* 
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plaidée  folemnellement  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  il  intervienr,  le  16  janvier  1661  ,  arrèc 
par  lequel  »  la  cour  . . .  ayant  égard  aux  lettres  . . . 
w  a  déclaré  la  fomnie  due  a  Pierre  LaflTon  être 
>»  compenfée  avec  le  legs  a  lui  fait  par  défunte 
j>  Catherine  Laffon  <«.  Cette  efpèce  eft  rapportée 
dans  le   journal  du  palais ,  à  l'endroit  cité. 

A  ces  arrêts  qui  ont  admis  la  compenfation  , 
on  en  oppofe  d'autres  qui  l'ont  rejetée  :  Brillon 
en  cite  un  fans  date ,  jî  par  lequel  il  a  été  jugé 
9i  au  parlement  de  Touloufe  j  que  le  legs  fait 
3>  par  le  teftateur  pour  tous  droits  fucceififs  & 
33  autres  que  le  Légataire  peut  avoir  fur  fon  liéri- 
33  tage  ,  n'eft  pas  fait  à  deŒein  de  compenfer  le 
33  legs  avec  le  fidéicommis  que  le  Légataire  avoic 
33  à  prendre  par  le  décès  du  teftateur  ««. 

Il  y  a  dans  M.  Maynard  un  arrêt  émané  de  la 
même  cour  en  1585  ,  par  lequel  une  tille  à  qui 
fon  père  avoir  fait  un  legs  de  dix  mille  livres , 
à  la  charge  de  s'en  contenter  Ôc  de  ne  pouvoir 
demander  ni  prétendre  autre  chofe  fur  (es  biens, 
fut  néanmoins  admife  à  réclamer  fa  part  légale 
dans  la  dot  de  fa  mère.  Cette  décifion  eft  con- 
forme à  la  dodrine  de  Bartole  fur  le  titre  de 
operis  lïhcrtorum  dans  le  digefte ,  où  il  dit ,  que 
lorfqu'un  père  a  laiflé  quelque  chofe  à  fa  fille  , 
avec  la  claufe  qu'elle  ne  pourroic  plus  rien  pré- 
tendre fur  ies  autres  biens  ,  cette  prohibition 
n'exclut  pas  la  fille  des  droits  qu'elle  peut  avoir 
à  exercer  contre  la  fucceffion  paternelle  ,  du  chef 
de  fa  mère  :  &  la  raifon  qu'il  en  donne  eft 
qu*une  dette  n'eft  pas  comprife  fous  le  mot 
hïcns  y  puifque  l'on  ne  regarde  comme  biens  , 
eue  ce  qui  refte  après  la  dédu6i:ion   des  dettes. 

11  réfulte  de  tous  ces  détails  que ,  pour  nécef- 
4ter  la  compenfation  d'un  legs  avec  une  dette , 
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il  faut  une  forte  prcfomption  que  telle  a  été  l'in- 
tention  du  tellatcur ,  niflis  que  du  relie  on  ne  peut 
donner  d'autre  règle  fur  cette  matière  ,  que  de 
pefer  attentivement  les  expierions  des  teftamens 
6c  les  difilTentes  circonlknces  de  perfonnes  ou 
de  chofes  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  chaque 
aftaîre  de  cette  efpèce. 

Une  obfervaiion  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  dans  \qs  différentes  hypothèfes  où  la  com- 
penfation  peut  avoir  lieu  ,  c'eft  que  ii  la  dette 
furpafle  le  legs ,  la  compenfation  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  Légataire  de  demander  l'excédent  de 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  fur  ce  que  le  tellateur  lui  a 
donne.  C'eft  ainfi  que  dans  l'efpèce  de  la  loi 
2 1  ,  § .  I  ,  D.  ^^  alimentis  legatis  j  les  Légataires 
d'un  tonds  qui  leur  a  été  lailfé  pour  en  tirer  les 
alimens  que  le  teftateur  étoi:  obligé  de  leuc 
fournir  ,  font  admis  ,  en  cas  d'inégalité  de  la  valeuc 
du  ionàs  à  l'étendue  de  l'obligation  du  défunt ,  à  de- 
mander le  fuiplus  par  a£bionperfonnelle  ,  comme  le 
font  entendre  ces  termes  du  texte  cité  ^  fcïUcet  fî non 
minus  valent  vinea  quàm  alimentorum  (sjlimatio. 

Cette  rcfolution  eft  fondée  fur  un  principe  qui 
nous  rcfte  à  développer  ,  favoir  qu'un  Légataire  ne 
peut  être  grevé  au  delà  de  fon  émolument.  Ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  une  foule  de  textes  j  nous  ne  cite- 
rons que  la  loi  114,  §.  3 ,  D.  ûfd  legatls  1°.  dans  la- 
quelle on  établit ,  non  pins  pojfe  rogari  qucm  refii- 
tuere ,  quàm  quantum  d  rclïcium  eji. 

On  entend  ici  par  émolument ,  non  feulement 
fe  corps  de  la  chofe  léguée  ,  mais  encore  les  fruits 
que  le  Légataire  en  a  perçus  ou  dû  percevoir 
depuis  la  mort  du  teftateur  jufqu'au  jour  où  il 
doit  remplir  la  charge.  11  n'y  faut  cependant  pas 
comprendre  les  profits  extraordinaires  qu'il  en  a 

Qiij 
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tirés  en  la  faifant  valoir  dans  le  commerce  ou  en 
s'en  leivant  pour  payer  une  dezze  qu'il  devoir 
acquicrer  à  un  certain  cenne  fous  une  peine  con- 
fulérable.  La  loi  70 ,  §.  i  _,  D.  de  legatïs  2°.  dé- 
cide clairement  ces  diffcrens  points  :  Si  centum 
le^aûs  duplum  reftïtuerc  rogatus  fit  _,  ad  fummam 
hgad  videbitur  conftitui(Je.  Si  autem  pojl  tempus 
fiddcommïffum  rellèlumjic  ^  iifurarum  dumaxat  ad- 
duamentum  admlttetur,  Ncc  mutanda  fententïa  erk 
qubd  forte  legato  perce pto  magnum  emolumcntum 
ex  aliquo  negotio  confecutus  efi: ,  aut  fAnam  Jlï^ 
pulationis  ïmrrûnentem  evafit. 

Nous  venons  de  dire  que  les  fruits  dont  le 
Légataire  a  négligé  la  perception  ,  s'imputent 
dans  rémolLimenr  ;  c'eft  en  effet  ce.  que  décide 
le  §.  2  de  la  même  loi. 

La  loi  2O5  §.  2  5  D.  de  alimentis  legatis  ,  pro- 
pofe  une  efpèce  remarquable  :  Titia  lègue  à 
Mrevius  rufufruit  d'un  bien,  à  la  charge  de  payer 
à  Pamphiîa  &  à  Stichus  une  penfion  viagère  de 
c-ènt  écus.  xMa^vius  décède  ;  on  demande  ii  fon 
héritier  eft  tenu  de  continuer  le  payement  de  la 
penîion  ,  fous  prétexte  qu'il  lui  rede  encore  des 
fruits  qui  n'ont  pas  été  abforbés  par  l'acquit  de 
la  charge.  La  loi  répond  qu'il  n'y  eft  pas  tenu  ,  _ 
a  moins  que  le  telbteur  n'ait  ordonne  le  con- 
traire 5  î<c  que  dans  ce  cas  ii  doit  acquitter  la 
penfion  jufqu'à  la  concurrence  du  profit  que 
Ma^vius  a  tiré  de  fon  ufufruir  :  nifi  id  tefîatot 
maniféfiè  probetur  volu'ijfie  ,  etiamfinko  ufufruclUy 
prdftaris  fi  modo  id  quod  ex  ufufruclu  receptum 
cjf'et ,  rei  prd^jlandd!,  fiuflcent, 

La    règle  qu'un  Légataire  ne  peut  être  grevé 
îiu  d^là  de  Çow  émolument  ,  n'a  lieu  qua  l'égard 
des   Içgs  &  àits  charges  qui  confiftent  en  quantité  J 
OU  en  chofes  donc  rdliniation  eft  fixe  ^  certajnç^ 
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Si  l'objet  compris  dans    le   legs  ou  dans  la  charge 
éroic   lin    Iicritage,  un  hiir ,  une   chofe   qui  eût 
quelque  hii^ulaiicc  en  elle-même,  en  un    mot  , 
il  cet  objet  pouvoit  recevoir  une  edimation  d'af- 
feclion  ,  le    Légataire    feroit   obligé  ,  après  avoir 
accepté  le  legs ,  d  accomplir  la  charge  entière.  La 
Joi  70,  §.  I  j  D.  de  kgatis  2°.  le  décide  ainfi 
daîîs   le    cas  d'un  legs  d'une   fomme  de  deniers  , 
à  la  charf^e  de  donner  d  un  tiers    une   chofe   qui 
nppnrtienr  au  Légataire  :  ii/oc  ïta  fi  quantïtas  cum 
cuandzau  conferatur  :  en'unvero  fi ^  pecuniâ  aC' 
ceotù  j  rogatus  fit  rem  propriam  ,  qiianquàm  ma^ 
jolis  eftimarctur ,  rcfiuuere  ^  non     efi  audiendus 
Legatarius  ,   legato  percepto  ,  fi  velu  computare  : 
non   enïm  equitas    hoc  probare  patitur  ^  fi  quod 
Lcgatorum  nominc  perceperït  ^  Legatarius  offerat* 
il  en  feroit  autrement  fi  la  chofe  que  le  Léga- 
taire  eft  chargé  de  donner   à  un  autre  ,  ne  lui 
apparrenoit  pas;  comme  il  ne  dépendroit  pas  de 
lui    d'en  faire  i'eftimacijn  ,  il  n'en  feroit  tenu  que 
jufqu'à   la  concurrence  de  fon  legs.  La  loi   24  , 
§.  Il,  D.  de  fideicommi[fanis  lïbertaûbus  _,  établie 
nettement   cette  difrcrence  :  Si  quis   alienum  vel 
fuum  fcrvum    rogatus  fit   manumittcre ,  &  minus 
fit  in  eo  quod  accepit  judicio   tefiatoris  ^  plus  fit 
in  pretio  fervi ,  an  cogatur  vel  alienum  redimere  , 
vel  fuum  manumittcre  ^  videndum  efi.  Et  Marcellus. 
fcnpfit  ^  ciim  cepcrit  legatum  j  cogciidum  omnino. 
Do  fuum  manumittcre  :  &  fane  hoc  jure  utimur 
ut  multùm.   ïnterfit  fuum  quisque  rogatus  fit  manu." 
m'ittere  j  an  alienum  \  fi  fuum  cogetur  manumittcre  , 
etïamfi  modicum   accepit  j   quod  fi  alienum  _,   non 
allas  erït  cogendus  ,  quàmfi  tanti  poffit  redimere  _, 
quantum  ex  judlclo  tefiatoris  confecutus fît. 

Si  cependant  le  Légataire  avoit  perdu   par  fa 

Q  IV 
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faute  oa  négligé  d'acquérir  la  propriété  de  lachofe 
qu'il  eft  chargé  de  donner  à  un  autre ,  il  feroic 
tenu  de  la  même  manière  que  Ci  elle  lui  appar- 
tenoit.  C'efl  ce  que  décide  la  loi  94 ,  §.  2  ,  D. 
de  leaatis  i^ ,  dans  cette  efpèce  :  Un  teftateur  faic 
à  Titius  un  legs  alternatif  de  Scichus  ou  de  Dama, 
^  le  charge  de  donner  Stichus  à  un  autre.  Titius 
choifît  Dama  ;  en  conféqaence  on  demande  s'il 
fera  quitte  en  donnant  cet  efclave  qui  eft  de 
moindre  valeur  que  Stichus  ,  Hc  la  loi  répond 
qu'il  eft  obligé  de  livrer  celui-ci ,  cum  per  eum 
jlettnt  quomïmis  ex  teflamento  haberet  quod  fidei- 
commijfum  juerït. 

Cette  décifîon  &  la  règle  générale  que  nous 
venons  d'étabhr  au  fujet  de  la  charge  impofée  au 
Légataire  de  donner  (oy\  propre  bien  à  un  autre  , 
reçoivent  une  exception  remarquable  &  diétée 
par  l'équité  même  :  c'eft  que  quand  il  fur  vient 
poftérieurement  à  l'acceptation  du  Légataire,  un 
déchet  imprévu  à  la  chofe  léguée  ,  on  ne  doit  pas 
le  forcer  à  remplir  la  charge  entière  ,  il  n'en  eft 
tenu  alors  que  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  émo- 
lument ;  &  fi  la  charge  eft  indivifible  ,  il  doit 
être  admis  à  abandonner  fon  legs.  La  loi  24,  §. 
I  ^  ,  D.  de  fideicommïffarïis  lïbertatibus  ^  en  con- 
tient une  difpofition  expreife  :  Quod  fi  legatiim 
fit  imminutum  jy  videndum  an  cogatur  fiervum  manu- 
mittere ,  quifiperavit  legatum  ubcriùs  confiecuturum  ; 
&  piitem  fi  legatum  refunderefit  paratus  ^  non  ejjc 
cogendum  _,  idcirco  quia  aliâ  contemplaûone  agno- 
vit  legatum  ^  quod  ex  inopinato  dïmïnutum  efl. 
Parato  ipitur  ei  à  le^ato  rccedere  ,  conccdenduni 
er'it  :  nfi  forte  refiiduum  legatum  ad  prctïum. 
fiujjîdt. 

On  voit  par- là  que  racceptation  du  Légataire  5 
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quoique  de  fa  nature  aufîî  irrévocable  que  celle 
de  rficririer  ,  ne  le  lie  cependant  pas  aufli  ligou- 
reufemenr  que  celui-ci  ;  car  un  héritier  ne  feroic 
pas  recevable  à  fe  faire  rell:ituer  contre  fon  adition  , 
lous  prétexte  que  les  biens  héréditaires  auroienc 
elfuvé  encre  fes  mains  dQS  diminutions  confidérables 
&   imprévues. 

loyer  ,  outre  ks  textes  &  les  auteurs  cités 
dans  cet  article  ,  le  commentaire  de  M,  de  Per- 
chamhault  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  le  traité 
de  legatis  in  reftamento  per  Petrum  Peckiium 
Ziriciïum  \  celui  de  annuis  legatis  per  Joannem 
Mariam  ;  DupleJJis  ^  fur  la  coutume  de  Paris -^  la 
corference  des  coutumes  ;  les  œuvres  deLoyfeau  ;  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Lr.cs ,  Héritiîr,  Ins- 
titution CONTRACTUELLE,  INSTITUTION  d'hÉ^ 
RITIER  ,    LÉGITIME  ,    LEGITIMATION  ,    ^'C. 

[Article  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre). 

LÉGITIMATION.  C'eft  unefiaion  qui  efface 
\  le  vice  de  la  nailFance  d'un  bâtard  ,  &  le  met  au 
rang  des  enfans  légitimes. 

Les  empereurs  Romains  imaginèrent  plufîeurs 
moyens  de  tirer  \qs  bâtards  de  l'état  auquel  la 
tache  de  leur  origine  les  avoir  réduits  :  les  textes 
du  droit  civil  nous  en  offrent  jufqu'â  fix  \  nous 
allons  les  analyfer  &  les  difcuter  lucceflivement. 

\    §.  I.  Première  efpèce  de  Légitimation  :   OBLATIO 

CURIJE. 

Les  empereurs  Théodofe  &  Valentinien  con- 
fîdcrant  combien  il  étoit  difficile  aux  municipa- 
lités de  fe  procurer  des  décurions ,  c'eft-à-dire  , 
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desoiïiciers  charges  de  l'adminillranon  des  revenus 
commans  &  de  la  perception  des  odrois  ,  ordoii- 
iièrcnr  par  la  loi  5  ,  C.  de  naturalïhiis  lihcrïs  _, 
<]Lie  tout  homme  qui  feroic  entrer  fes  eiifans  na- 
turels dans  la  clalFe  des  dédirions  d'une  ville  , 
il  c'ccoient  des  maies  ,  ou  qui  les  marieroit  à 
Cits  décurions ,  (î  c'étoient  des  h  lies  ,  leur  impri-  . 
meroic  par  cela  feul  la  qualité  de  légitimes. 

Les  empereurs  Léon  &  Anthemius  confirmè- 
rent cette  Légitimation  par  la  loi  4  du  même 
titre,  &  Juftmien  marqua  dans  fa  novelk89de 
quelle  manière  cette  oblacion  devoit  fe  faire.  C'é- 
roir  ou  dans  une  aflTemblée  du  peuple  ou  par 
acle  paiîe  en  jullice  ,  ou  par  teftamenr.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  le  bâtard  ne  devenoit  légitime 
qu'après  avoir  donné  fon  confentemenc  à  l'cxécur 
tiojî  des  dernières  volontés  de  fon  père. 

Le  fils  pouvoir  aufîi  fe  légitimer  lui-mcme ,  eit 
entrant  de  fon  propre  mouvement  dans  une  curie  j 
mais  il  falloir  pour  cela  que  fon  père  n'eût  point 
d  enfans  légitimes  ,  au  lieu  que  quand  le  père^ 
faiibit  lui-même  Xohlatïon  ,^  l'exiftence  d'autres 
enfans  nés  d'un  mariage  foîemnel  n'apportoit  au- 
cun obrcacle  a  la  Légitimation.  Cette  différence 
n'avoir  rien  que  de  jude  &  d'équitable,  elle  efl: 
établie  pax  le  chapitre  i  de  la  novelîe  85;. 

Les  enfans  légitimés  de  cette  manière  ne  jouif-t. 
foient  cependant  pas  à^ts  mêmes  avantages  que 
s'ils  avoient  du  le  jour  a  une  union  approuvée 
par  les  loix  :  ils  n'ètoient  cenfés  légitimes  qu'à 
regard  de  leur  pcre  ^  ils  ne  pouvoient  rien  pré- 
rendre dans  la  fucceiîion  de  leurs  parens  collaré- 
raux,  foit  paternels  ,  foit  maternels  ,  &  même 
ils  ne  fuccédoient  a  leur  père  que  dans  les  biens 
fitués  dans  le  territoire  de  la  ville  au  feivice  da 
laquellf  ils  écoienc  dévoués. 
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Cette  manière  de  légitimer,  ell:  touc-à-fait  hors 
d^ifa^e  dans  nbs  mofurs. 

On  peut  remarquer  cependant  que  le  droit  ca- 
îionique  a  introduit  quelque  chofe  de  femblable. 
Les  a'.:ccars  comparent  à  l'entrée  dans  une  dé- 
curie ,  la  protelîlon  religieufe  dans  un  monaftcre  : 
quoique  cette  comparaiion  Toit  fort  inexadle,  on 
ne  laiiîe  pas  de  trouver  quelques  traits  d'analogie 
ertrc  les  deux  objets  fur  lefquels  elle  porte.  En 
cdet  ,  la  profeinon  religieufe  légitime  a  certains 
égards  les  enfans  naturels  ,  puifqu  elle  les  rend 
capables  de  recevoir  les  ordres  facrés  fans  difpenfe; 
mais  elle  ne  les  habilite  pas  à  poiTeder  des  pré- 
latines. Ceft  ce  qui  eft  réglé  par  le  chapitre  i  , 
aux  décrétales  5  de  filïis  presbyterorum  _,  tiré  du 
concile  de  Poiriers  de  l'an  1078  (  *  ). 

5.  II.  Seconde  efpèce  de  Légitimation  _,  adoption. 

L'empereur  Anaftafe  avoit  introduit  par  la  loi 
^ ,  C.  de  naturalïbus  liberis  ^  une  féconde  efpèce 
de  Légitimation  ,  en  permettant  aux  pères  qui 
n'avoient  pas  d'enfans  légitimes  ,  d'adopter  leurs 
enfans  naturels  ,  &  de  les  rendre  par  ce  moyen 
capables  de  leur  fucccder  tant  ob  inteftat  que  par 
reftanient.  Mais  l'empereur  Juftin  abolit  cette 
loi  5  ahn  d'obliger  {^%  fujets   de  fe  marier  ^  s'ils 


(*)  Cette  dé crc taie  eft  ainfî  conçue: 

Is  qui  defectum  patîtur  natalium ,  ad  ordlnes  majores 
fir.e  di Çr; en f alloue  Çedis  a^ofloUcA  promoverl  non  potefl .  .  . 
n'ifï  aur  monachi fiant ,  aut  in  congregationc  canonicâ  regu^ 
lariLcr  virentes ,  pr..latiQnes  vero  nullateniis  habeant. 
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vouloient  avoir  des  enfans  qui  piilTent  perpétuer 
leur  nom  (  *  ). 

5.    III.    Trotjieme    efpèce    de  Légitimation  ^ 
tejtament.. 

Le  chapitre  2  de  la  novelle  que  nous  venons 
de  citer ,  introduific  une  troifième  efpèce  de  Lé- 
gitimation. Suivant  cette  loi ,  quand  un  père  n'a«» 
voit  point  d'enfans  légitimes  ,  &  qu'il  avoir  eu  de 
bonnes  raifons  pour  ne  pas  époufer  la  mère  de 
ks  enfans  naturels  ,  il  pouvoir  déclarer  par  fon 
teftamenr^que  fon  delTein  étoit  de  légitimer  ceux- 
ci  &  de  les  inftituer  fes  héririers  j  les  enfans , 
après  la  mort  de  leur  père  ,  préfentoient  ce  tefta- 
ment  à  l'empereur  ,  qui  leur  en  accordoit  la  con- 
firmation 5  en  forte  que  cette  Légitimation  étoir , 
comme  le  dit  Juftinien,  un  bienfair  du  père  &c 
du  fouverain  ,  de  la  nature  &  de  la  loi,  donum 
patris  &  principis  j  id  eji  ^  naturx,  Jimul  &  legis. 

Nos  ufages  n'admettent  pas  plus  cette  manière 
de  légitimer  que  les  deux  précédentes. 

§.  IV.   Quatrième  efpèce  de  Légitimation  ^.  reçoî2<m 
noijfance  dk  père. 

Toujours  de  plus  en  plus  favorable  aux  Lé- 
gitimations 5  l'empereur  Juftinien  voulut ,  par  fa^ 


(  *  )  7;z  pofterum  verbfciant  omîtes  hgitimis  matrimonus 
legltlmam  fibi  pofteritatem  qu&rendam  ;  injufta  namque  lihi- 
dinum  defideria  nulla  de  c  utero  ratio  défende  t.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  6  ^  C  de  naturalihas  Uberis  ,  confinnce  pat 
Juftinien  dans  fa  novclle  74 ,  chapitre  3. 
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novelie  1 1 7  ,  chapitre  1 ,  que  la  feule  recon- 
iioillance  du  père  lurtlc  pour  Icgitimer  Tes  enfans 
naturels  ,  en  faifant  préfumer  qu'il  avoic  con- 
iradé  un  mariage  avec  leur  mère.  C'eft  pourquoi 
Il  dans  un  ade ,  foie  entre  vifs ,  foit  a  caufe  de 
mort ,  palFé  en  jullice  ou  devant  trois  témoins  , 
un  père  qualihoit  de  fon  j^/j^  fans  ajouter  ;2^i^- 
re/,  un  des  enfans  qu'il  avoit  eus  d'une  femme 
libre  avec  laquelle  il  eût  pu  fe  marier  ,  non 
feulement  celui  qu'il  honoroit  de  ce  nom ,  mais 
encore  tous  fes  frères  nés  de  la  même  mère  , 
devenoienr  légitimes  ,  Se  leur  mère  elle-même 
croit  élevée  a  la  dignité  d'époufe.  Ex  hoc  enim 
dim  eorum  matre  monjlratur  legitimum  habuîjje 
matrimonium  ^  ut  neque  ab  câ  pro  nupdarum  jîdc 
alla  probatio  rcquïratur. 

Ce  n'étoic  pourtant  pas   la  une   Légitimation 
proprement  dite  \  c'étoit  une  déclaration  qui  éta- 
bliitoit  la  preuve  d'un  véritable  mariage  ,  &  fai- 
foit  croire  que  le  père  n'avoir  jamais  voulu  vivre 
qu'en  qualité  de  mari  avec  celle  que  l'on  auroic 
fans  cela  regardée  comme  fa  concubine  ;  car  chez 
les  Romains  le  mariage  n'exigeoit  aucune  forma- 
lité ,  le  feul  confentement  lui  donnoit  l'être  ,  & 
conféquemment  ne  différoit  du  concubinage  que 
par  l'intention   des  parties  ,  concubïnam  ex  folâ 
anïmï  dejlinatione  (zflimari  oportct  _,  dit  la   loi  4  j 
D.  de concubinis  ;  aufîi  Juftinien  entendant  compte 
des  motifs  qui  l'ont  porté  a  faire  la  novelie  que 
nous  venons  d'analyfer  ,  fe  fert-il  de  ces  termes-, 
cumfolo  affeclu  pojjlt  confijierc  matrimonium. 

On  fent  d'après  cela  le  peu  d'effet  qu'auroit 
dans  nos  mœurs  l'adte  même  le  plus  authen- 
tique par  lequel  un  père  reconnoîtroit  pour  légî- 
tinie   un  enfant    né  dans   le    concubinage.    Les 
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foîemnicés  qae  nos  loix  ont  établies  pour  former 
valablemenc  une  union  pure  ,  démoncrenc  allez 
qu'une  pareille  ceconnoilTance  ne  mériceroit  aucun 


Ci^ara. 


Nous  trouvons  cependant  dans  le  recueil  de 
Robert  un  arrcc  du  18  juillet  1598  ,  qui  fenible 
préjuger  le  contraire  de  ce  que  nous  avançons* 
Un  père  qui,  avoir  un  hls  légitime  &  un  bâtard, 
avoir  marié  le  bâtard  avec  la  qualité  d'enfant  Ic- 
gitime  ;  il  a  voit  même  faic  intervenir  dans  le 
contrat  de  mariage  un  de  les  frères  qui  y  avoïc 
pris  le  titre  d'oncle  du  futur  époux.  Apr.-s  la  more 
du  père  5  ce  même  oncle,  nomm.é  tuteur  du. hls 
légitime  >  contefta  la  fucceiÏÏon  aux  enfans  du 
bâtard  \  ôc  la  caufe  portée  au  parlement  de  Paris ,  , 
il  intervint  arrêt  qui ,  en  appoinrant  les  parties  aa 
confeil  ,  ordonna  par  provifion  que  le  partagée , 
feroit  fait  entre  elles  ^  fuivant  les  coutumes  de  la 
fituation  des  biens. 

On  ne  voit  pas  que  cette  déciiion.provifoire  ait 
été  rendue  définitive.  Il  y  a  au  contraire  dans  le 
traité  du  droit  de  bâcardife  de  Bacquet  ,  partie  2  , 
chapitre  12  ,  n,  16  y  un  arrêt  qui  juge  formelle- 
ment qu'une  déclaration  de  cette  efpcce  ,  quoique 
faite  en  contrat  de  mariage  ,  ne  légitime  poinc 
un  bâtard  y  mais ,  dit  le  Hrini  ,  «  tous  nos  auteurs 
5>  conviennent  qu'elle  produit  des  dommages  de 
«  intérêts  coiuidérables ,  &  qui  doivent  approcher 
3>  de  bien  près  la  part  que  l'enfant  auroit  eu  eii  la 
j»  fucceiiion  «. 

Cette  reftriélion  ,  quoique  fondée  fur  l'équité  , 
fieft,  pourtant  pas  générale  j  voici  une  efpèce  rap- 
portée par  M.  de  Cattellan  ,  dans  laquelle  le  par-r 
Jenient-de  Touloufe  l'a  rejetce. 

ai  Jeanne  Bonnefons,  mariée  avex:  Jean  Rouircnc, 
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«>  s'oublia  à  ce  point  pendant  (on  abfence  ,  qu'elle 
»  eue  une  hlle  dQS  a-uvres  de  Pierre  Mauruc .  .  . 
>>  Le  mari  étant  mort  enfuite ,  5c  la  femme  s'c- 
it  tant  remariée  avec  ce  mcme  Mauruc ,  munie 
»  d'un  bref  de   pcnitenceiie  ....  Antoinecre  ell 
>j  mife  fous   l'ctole  ,    comme 'fille  des  nouveaux 
„  maries.  Quek]ue    temps   après ,  ils  la  marient,' 
»  comme    leur    fille    naturelle    ^    légitime  ,    à 
j)  Etienne  Boudon  ,  Se  lui  donnent  la  moitié  de 
j>  leurs  biens.    Mauruc    meurt  ayant    inftitué  fa 
jî  femme  foli   hcricière,  â  la  charge  de  rendre  à 
j>  fon  choix  à  l'une  des  quatre  filles  qu'il  lailfoir. 
3>  Cecte  mère  ....  refticue  à  fa  fille  Antoinette 
jj  l'hérédité  de  fon  mari  ....  La  fœur,  après 'ia^' 
î>  mort  de  fon  père  ,  fe  pourvoit  ,    ôc   demande 
j>  comme  feule  tille  léijitim.e  la  maintenue  en  tous 
»  les  biens  paternels  6c  maternels ....  On  oppo- 
»  foit  de  la  partd'Antoinerte  Mauruc  &  Boudon.... 
3>  qu'il  falloit  confidcrer  la  bonne  foi  du  mari  qui 
î>  avcit  époufé  fa  femme  fur  le  pied  de  fille  lé- 
5>  gitime  y  l'ayant  prife  comme  telle  dans  la  mai- 
;j  fon  de  (qs  père  &:  mère  mariés  enfemble  ,  <S^ 
»  fur  le  même  pied  fon  pcre  ôc  fa  mère  lui  ayant  ' 
»  conftitué  dot  dans  fon  contrat  de  mariage  :  que  ' 
n  cette  bonne  foi  étoit   fi  favorable,  que  de  la 
•' part  feulement  de  l'un  des  conjoints  elle  pou- 
M  voit  rendre  les  enfans  même  légitimées  &  capa- ! 
3' blés  de  fuccéder  à  leurs  père  ôc  mère.  Arg.  c, - 
»  ex  tenore  ^  extr.  quijîld  fint  legicimi  .... 

»  Malgré  toutes  ces  raifons  ,  Marie  Maatric, 
f>  comme  tille  légitime  &  naturelle  de  Mauruc  ôc 
»  de  Jeanne  Bonnefons ,  fut  maintenue  en  tous 
j>  les  biens  par  eux  délailTés  \  les  feuLs  alimens  , 
u  félon  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  pat  experts, 
M  rcfeivcs  à  Antoinette, 
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j>  Les  raifonsde  i'arrèc  (  quieftde  la  fin  de  raniice 
>j  KjyS)  furent,  que  cette  Antoinette  étant  une 
yy  vraie  bâtarde  adultérine....  la  bonne  foi  prétendue 
»  du  marin'étoit  pas  une  raifon  digne  de  conlidéra- 
y»  tion  ,  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  ne 
»  pouvant  que  fauver  l'état  des  enfans  qui  nai(Tenc 
5>  du  mariage ,  ôc  non  changer  l'écac  des  mariés  , 
3>  parce  que  celui  qui  contracte  mariage  eft  ou 
f>  doit  être  informé  de  l'état  de  la  perfonne  qu'il 
sp  époufe  5  fuivant  la  maxime  de  droit,  qui  cum 
•»  alio  contrahit  ^  ccrtus  ejl  vel  débet  effe  condi- 
9»  tionis  ejus  ;  maxime  fur-tout  vraie  ôc  raifonnable 
%  en  matière  de  mariage  ,  où  il  importe  plus 
99  qu'ailleurs  d*être  bien  informé  de  la  perfonne 
»  avec  qui  l'on  contraâ:e  ;  que  l'intérêt  public  qui 
>ï  rend  les  dots  plus  favorables  ,  devoir  céder  a 
j3  l'intérêt  encore  plus  public  ôc  plus  important 
w  de  l'honnêteté  &  des  bonnes  mœurs ,  qui  pour- 
3»  roient  fouffrir  trop  d'atteinte,  fi  de  pareilles  voies, 
»>  trop  aifées  à  prendre  ,  pouvoient  faire  paifer 
n  les  biens  des  familles  en  des  mains  illégitimes  ««. 

Il  réfulte  de  tous  ces  détails  ,  que  des  quatre 
premières  efpèces  de  Légitimations  introduites  par 
les  loix  Romaines ,  il  n'en  eft  pas  une  qui  puilfe 
être  adaptée  à  notre  jurifpuudence  ;  mais  les  deux 
autres  qui  fe  font  par  mariage  fubféquent  & 
par  refcric  du  prince  ,  font  admifes  dans  nos 
ufages. 

5.  V.  Cinquième  efpèce  de  Légitimation  j  mariage 
fubféquent. 

Comme  la  matière  de  ce  paragraphe  eft  afTez 
étendue ,  nous  la  diviferons  en  trois  parties.  Nous 
parlerons   dans   la  première    de    l'origine   de   la 

Légitimation 
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Légitimation  par  fiiariage  fubféqiienc  ;  dans  la 
féconde  ,  des  conditions  requifes  pour  qu'elle 
aie  lieu  j  dans  la  troiiicme  ,  des  effets  qu'elle 
produit. 

Section     p  r  e  m  i  â  r  s. 

Z)d  rorigine    de  la    Légitimation  par  mariage 
fiJ^ftquent, 

La  Lcgitimation  par  mariage  fubféquent  tiré 
fa  première  origine  d'une  conltitution  de  l'em- 
pereur  Conllancin  qui  n'ell  pas  parv^enue  jufqu'à 
nous  ,  mais  donr  la  teneur  eft  rappelée  dans  une 
loi  de  l'empereur  Zenon  qui  eft  la  cinquième  ,  C. 
de  naturaiibus  liberis. 

Nous  voyons  dans  cette  loi  que  l'empereuf 
Conftantin  ,  pour  retirer  de  leur  mauvaife  habi- 
tude ceux  de  Tes  fujets  qui  vivoient  dans  le  con- 
cubinage ,  leur  permit ,  en  fe  mariant  avec  leurs 
"Concubines  ,  de  rendre  légitimes  les  enfans  qu'ils 
€n  avoient  eus  :  mais  cette  conftiturion  étoit  ref- 
treinte  aux  enfans  déjà  nis  ,  &  ne  regardoit  au- 
cunement l'avenir.  L'empereur  Zenon  la  renou- 
vela par  la  loi  citée  \  mais  il  en  borna  égalemenc 
l'efFet  aux  enfans  nés  au  temps  de  fa  promulga- 
tion ,  voulant  que  les  bâtards  qui  naîtroienc  dans 
la  fuite  ne  pufTent  être  légitimés  de  cette  manière  : 
Hi  verb  qui  tcmpore  hujus  facratijJlmA  jujjionis 
necdum  prolem  aliquam  ex  ingenuarum  concuhi- 
narum  confonio  meruerint  ^  minime  hujus  legis 
beneficio  perfruantur.  Le  motif  de  cette  reftric- 
tion  étoit  d'engager  les  hommes  a  préférer  Thon-» 
neur  du  mariage  à  un  commerce  défavoué  par  les 
loix. 

TomcXXXIF.  R 
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Dans  la  faite  ,on  s'eft  relâché  de  cette  rigueur, 
ôc  la  Lcgitimation  par  mariage  fubféquent  a  été 
admife  indéfiniment  :  mais  cette  innovation  ne 
s'eft  faite  que  par  degrés.  En  effet,  par  la  loi  6, 
C.  de  natutalïbus  iiberis  j  la  première  qui  ait  paru 
fur  cet  objet  depuis  celle  de  TEmpereur  Zenon , 
Anaftafe  ordonne  feulement  que  fi  un  père  qui 
n'a  point  d'enfans  légitimes  ,  époufe  la  femme 
dont  il  a  des  enfans  naturels  ,  ceux-ci  devien- 
nent légitimes  de  capables  de  recueillir  fa  fuc- 
celîîon. 

II  s'éleva  des  difficultés  fur  Texécurion  de  cette 
loi  :  quelques-uns  vouloient  que  les  enfans  na- 
turels ne  fuiïent  légitimés  par  le  mariage  fubfé- 
quent de  leur  père  avec  leur  mère  ,  que  dans 
le  cas  où  il  ne  naîtroit  point  d'autre  enfant  de 
ce  mariage  \  ce  qu'ils  fondoient  fur  ces  expref- 
fions  générales  d' Anaftafe  :  Jubemus  eos  quibus 
nullïs  leoitimis  liberls  exlftentibus, 

Juftinien  a  condamné  cette  interprétation  par 
la  loi  lo  du  même  titre  :  cette  conftitution  veut 
que  les  enfans  nés  pendant  le  mariage  foient  obligés  1 
d'admettre  leurs  frères  nés  auparavant  au  partage 
de  la  fucceftion  de  leur  père  commun  (  *  ). 

Cette  loi  devine  une  fource  de  procès.  Les 
uns  prétendirent  qu'elle  ne  donnoit  au  mariage 
fubféquent  la  vertu  de  légitimer  les  bâtards  que 


(*)  Voici  les  motifs  que  Juftinien  prête  lui-mcme  à  cette 
décifion  :  Ciim  enim  ajfeéiio  prions  foholis  &  ad  dotalia 
inftrumenta  efficienda  Ù  ad  pofienorem  filiorum  edendam 
jirogeniem  pr&fliterit  occafioncm  ,  quomodo  non  eji  iniquif- 
fimum  ipfum  flirpem  fecundà.  pofteritatis  prlorem  exclw 
dere ,  clim  gracias  agere  fuis  pofteriores  dcbeant  quorum 
bénéficia  ipfi  funt  jujli  plii  6*  nornm  6*  ordincm  confecuti. 
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dans  le  cas  où  il  feioir  ne  des  eiihiis  légitimes 
du  mariage  même  ;  les  autres ,  plus  rigoureux 
encore  ,  loutiurcnt  c|ue  la  feule  naillance  d'en- 
faus  lcgitiQ)es  ne  laliiloit  pas  pour  opérer  là  Lé- 
gitimation de  leurs  frères  naturels  ,  'èc  qu'il  tal- 
loic  qu'ils  furvccullent  à  leurs  pcre  &  tnere.  Jufti- 
nien  leva  ces  diflicultés  par  la  loi  i  r  du  même 
titre  ,  qui  ordonne  ,  que  foit  qu'il  naiffe  des  en- 
fans  après  le  mariage,  ou  qu'il  n'en  nailfe  pas  , 
les  légitimés  par  ce  mariage  jouiront  de  tous  les 
avantages  de  la  légitimité  {*).  Elle  décide  la  même 
chofe  ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  à  l'égard  de  l'en- 
fant conçu  avant  la  célébration  du  mariage  ,  mais 
lie  depuis. 

Juilinien  a  encore  étendu  cette  jurifprudence 

en  deux  po'ncs  remarquables,  i^.  Suivant  le  droic 

établi  momentanément  par  Conftantin  Se  Zéiion, 

.^es  en  fans   naturels  ne    pou  voient  être  légitimés 

par  le  mariage  fubféquent  de  leur  père  avec  leur 

mère  ,  que  dans  le  cas  où  leur  père  n'avoir  point 

alors  d'enlans  légitimes.  Mais  le  chapitre  4  de  là 

novelle  11  porte,  que  quoique  l'on  ait  des  cnians 

légitimes  d'un  mariage  antérieur  ,  On  peut  néan- 

imoins  légitimer  des  enfans  naturels  en  épôufant 

leur    mère ,    pourvu    qu'ils    fuient  nés  après  la 

dilTolution    du   mariage  qui  a   donné   l'être  aux 

légitimes. 

2°.  Par  le  droit  de  Conflaiitin  &  de  Zenon  j 
il  n'y   avoit  que  les  enfàns  nés  d'une  concubine 


(  *  )  Sufjiciat  etenim ,  dit  ce  légiflateur,  talent  affeciionFm 
i  habuijfe  ut  poft  liberorum  editionem  6*  dotalia  cjficiant  inf- 
\  irumenta  y  &  fpem  toUendéifobolis  habeant  :  licet  enlm  hoc 
'  -quod  fperatum  efl  ad  effectum  non  pervenerit ,  nihil  anié- 
rioribus  libcris  fortuitus  cafus  derogare  concedatun 
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ingénue  qui  pufTent  être  légitimés  par  le  mariage 
fiibféqaenc  des  auteurs  de  leurs  jours.  Mais  U 
iiovelle  1 8  ,  chapitre  1 1 ,  veut  que  les  enfans  nés 
d'une  concubine  affranchie  aient  le  même  avan- 
tage :  elle  va  plus  loin  \  elle  déclare  que  lorfqu'ua 
homme  a  vécu  avec  fon  efclave  comme  avec  fa 
concubine  ,  il  peut,  après  lui  avoir  donné  la  li- 
berté ainfi  qu'aux  enfans  qu'il  a  eus  d'elle  ,  & 
leur  avoir  obtenu  du  prince  les  droits  d'ingénuité  , 
contrader  un  mariage  avec  cette  femme ,  &  par 
ce  moyen  légitimer  les  enfans  naturels  qu'elle  lui 
a  donnés.  Mais  ,  ajoute  la  même  loi ,  cette  Lé- 
oitimation  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le 
père  n  a  point  d  entant  legituiie  a  une  autre 
femme. 

La  novelle  78  ,  chapitres  3  &  4,  difpenfe  le 
père  d'obtenir  du  prince  les  droits  d'ingénuité 
pour  les  enfans  nés  de  ïon  efclave ,&  veut  que, 
fans  adle  exprès  d'affranchidëment  ils  deviemienc 
à  la  fois  libres  ôc  légitimes  par  la  feule  force  du 
mariage  contradté  entre  leur  père  &  leur  mère.  Il 
paroît  même  par  les  termes  généraux  dans  lef- 
quels  ell  conçue  cette  novelle  ,  qu'elle  n'exige 
plus  pour  la  Légitimation  des  enfans  nés  dans  l'ef- 
clavage  que  leur  père  n'ait  pas  d'enfant  légitime 
d'une  autre  femme. 

Enfin  la  novelle  89  ,  chapitre  8  ,  a  mis  la  der- 
nière main  à  la  Légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent ,  &  a  permis  de  légitimer  de  cette  ma- 
nière tous  les  enfans  naturels  nés  de  femmes 
avec  lesquelles  on  pouvoir  vivre  licitement  en 
concubinage. 

Toutes  ces  loix  prifes  :i  la  lettre  ne  pouvoient 
s'appliquer  au  droit  canonique  ,  ni  à  la  jurifpru- 
^ence   F rançoife.   Elles   n'avoienc  été  faites  que 
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pour  les  cnfans  naturels ,  c'eft-à-dire  pour  les  bâ- 
tards nés  du  concubinage.  Tout  le  monde  faic 
que  le  concubinage  n'éroir  chez  les  Romains 
qu'un  mariage  improprement  dit  ;  fans  être  au- 
rorile  formellement  ,  il  ne  laifToic  pas  d'être  to- 
léré :  il  ell:  mcme  appelé  licita  confuetudo  ,  ha- 
bitude licite  ,  dans  la  loi  5  ,  C.  û^  fenatus-con- 
fultum  Orphitlanum  j  &  Cujas  qualitie  une  con- 
cubine de  minus  jujîa  uxor. 

Le  concubinage  n'étant  aujourd'hui  qu'une  dé- 
bauche contraire  d  la  pureté  de  la  religion  &  des 
mœurs  ^  les  bâtards  qui  en  nailïënt  ne  font  plus 
conlidércs  comme  enfans  naturels  _,  dans  le  fens 
que  les  loix  Romaines  donnoient  à  ces  mots  ; 
nous  les  confondons  avec  ceux  qu'elles  appeloienc 
fpuni  &  vulgo  qudLfitï  ^  ^  comme  ces  derniers  ne 

I  jouiiroient  pas  du  privilège  de  la  Légitimation 
par  mariage  fubféquent  ,  il  eft  clair  qu'à  nous 
attacher  llriclement  au  texte  du  droit  Romain , 
nous  ne  devrions  appliquer  ce  privilège  à  aucune 
eipcce  de  bâtards. 

Cependant  le   droit  canonique  en  a  décidé  au- 
trement. Le  chapitre  tai^ta  ^  aux  décrétales ,  qui 

\  fiid  fine  legitlmi  _,  porte  exprelTément  que  tanta 
eji  vis  matrïmonà  j  ut  qui  antcà  funt  geniti  _,  pq/è 
contraclum  matrimonium  legitimi  haheantur.  Cette 
décillon  ne  fe  rapporte  pas ,  comme  les  loix  Ro- 
maines ,  aux  enfans  nés  d'un   concubinage  inno- 

(  cent  &:  permis  |  les  termes  généraux  dans  Xt^- 
quels  elle  eft  conçue  renferment  tous  les  enfans 
nés  du  commerce  illicite  que  le  père  &  la  mère  ont 
eu  enfemble  avant  de  fe  marier. 

Cette  extenfîon  eft  fondée  fur  les  vues  les  plus 
fages  &  \qs  plus  équitables.  Lorfqu'une  fille  a  eu 
b  malheur  de  s'abandonner  d  uo  homme,  il  eft 
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iiitçreiïant  pour  l'ordre  public  &  le  bien  général 
4e  ia  tbciété  que  fa  faute  foit  couverte  &  fon. 
honneur  réparé  p^r  le  mariage  ;  mais  comme  il 
jarrjye  fouvent  ,  ou  que  l'homme  fe  dégoûte  de 
la  fille  dont  il  a  abufé  ,  ou  qu'ils  continuent  de. 
vivre  enfemble  dans  le  défordre  ,  il  a  fallu  que. 
les  loix  leur  oifriflTent  dans  une  union  fainte  & 
refpeétable  ,  des  avantages,  allez  précieux  pour 
les  porter  à  la  contraéter.  C'eft  ce  qu'a  fait  le 
droit  canonique  en  donnant  au  mariage  l'effet  de. 
légitimer  les  fruits  de  la  débauche  &  du  crime  , 
rien  n'étant  (i  naturel  à  la  tendrelTe  d'un  père  que 
de  faifir  avidement  le  moyen  qui  lui  eft  offert- 
de  procurer  a  un  enfant  le  titre  le  plus  avanta- 
geux ôç  les  droits  les  plus  étendus  ^  qu'il  eft 
pofîible.  ^ 

Ces  raifons  ont  fait  adopter  dans  notre  jurif- 
prudence  les  principes  introduits  fur  cette  matière 
par  le  droit  canonique.  Quelques  -  unes  de  nos 
coutumes  ont  même  là-dellus  des  difpofitions  ex- 
preffes.  L'article  io8  de  celle  de  Troyes  porte  : 
35  Les  enbns  nés  hors  mariage  de  foluto  &  folutâ  y 
3>  puifque  le  père  &  la  mère  s'époufent  l'un 
35  l'autre  _,  fuccèdenc  &"  viennent  à  partage  avec 
w  les  autres  enf^ns ,  fi  aucuns  y  a  ««.  L'article  5  5 
4e  la  coutume  de  Bar  ,  l'article  9Z  de  celle  de 
Sens  ,  l'article  ^4  de  celle  d'Auxerre  ,  l'article 
297  de  celle  de  Melun  ont  été  rédigés  dans  le 
même  efprit^  de  tel  eft  le  droit  commun  de  toute 
\à.  France. 
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Section     seconde. 

Des   condicLOns    rcquifes  pour  donner    lieu   a   la. 
Légitimation  par  mariage  fuhféquent, 

La  première  &  la  plus  effentielle  de  ces  condi- 
tions 5  elt  qu'il  y  ait  un  véritable  mariage  entre 
le  pcre  &c  la  mère  des  enfans  naturels. 

Ainli  de  (impies  fiançailles  ne  peuvent  opérer 
aucun  effet  en  cette  matière.  Ecoutons  le  rédacteur 
de  la  bibliothèque  canonique  :  »  Par  arrêt  du 
3>  parlement  de  Rouen  du  9  décembre  1(^04, 
»  une  h  lie  nommée  Guillemine  fut  déclarée  illé- 
»  gitime ,  bien  que  depuis  fa  naiffance  fon  père 
»  eût  été  fiancé  avec  fa  mère ,  n'ayant  pu  la  béné- 
»  diction  nuptiale  être  donnée  à  l'églife  par  la 
M  mort  inopinée  ,  quoique  le  père  l'eût  reconnue , 
»  reçu  la  dot,  &  donné  quittance.  Cet  arrêt  eft 
»  femblable  à  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
«  Paris,  entre  Claudine,  foi-difant  Colin  d'une 
»  part ,  Jacques  &  François  Colin  ,  d'autre  ". 

Il  ne  fufîit  pas  pour  légitimer  Aqs  bâtards ,  au 
moins  quant  aux  effets  civils  ,  que  le  mariage 
contracté  entre  leur  père  &  leur  mère  foit  valable  en 
lui-même  ,  il  faut  encore  qu'il  produife  des  effets 
civils.  La  raifon  en  eft  évidence  ;  c'eft  que  la 
Légitimation  eft  ellg-même  un  des  principaux 
effets  civils  du  mariage  fubféquent. 

Ce  principe  fait  cefîèr  dans  notre  jurifprudence 
la  queftion  de  favoir  fi  un  mariage  contraélé  in 
extremis  peut  légitimer  les  enfans  nés  du  com- 
merce illicite  que  les  époux  ont  eu  enfemble  avan 
de  fe  marier.  Un  pareil  mariage  étant  privé  de 
tous  les  effets  civils  par  la  déclaration  de  16 yO 
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de  redit  de  1697,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut 
opérer  la  Légitimation  dQ&  enfans  nés  auparavant.. 
Bafnage  rapporte  deux  arrccs  du  parlement  de 
Rouen  des  2  S  mars  16^1  ôc  5  décembre  i66ç)y 
cjui  l'ont  ainfi  jugé.  C'ell:  ce  qu'ont  encore  dé- 
cidé les  parlemens  de  Paris  Ôc  de  Touloufe,  le 
premier  par  arrêts  àQs  7  avril  1650  Ôc  21  dé- 
cembre 1^72  ,  inférés  dans  les  journaux  des  au- 
diences &  du  palais  j  ie  fécond  por  arrêt  du  6 
feptembre  1708  ,  rapporté  par  Furgole. 

Le  Brun  ,  de  après  lui  Rouileaude  la  Combe  ,. 
prétendent  malgré  la  difpofition  générale  de  l'oc- 
donnance,  55  que  lorfque  celui  â  caufe  de  lanaif- 
03  fance  ducuel  le  mariage  ell  inégal  fe  trouve- 
w  en  fanté  5  mais  que  la  femme  qui  caufe  la  mé-*- 
53  falliance  eft  â  l'extrémité  de  la  vie ,  le  mariage 
»>  célébré  en  ce  temps  ne  laiiîe  pas  de  légitimer 
»  à  l'eftet  de  fuccéder  j  ce  qui  a  été  jugé  dans  la 
5>  caufe  des  heurs  Féry  ,  par  arrêt  de  la  quatrième- 
«  des  enquêtes  du  mois  de  mai  1(^75.  (*)  ,  6c 
w  dans  la  même  année  par  un  autre  du  5.  fep^ 
»  tembre  «*. 

Ce  n^eft  pas  interpréter  une  loi  que  de  rai- 
fonner  ainii ,  c'eft  l'altérer  :  les  arrêts  fur  lefqueis. 
s'appuienr  ces  deux  auteurs  ,  n'ont  rien  moins 
que  confirmé  leur  opinion  ;  mais  ils  ont  jugé  con- 
formément aux  vrais  principes  ,  que  la  groiTelïe 
d'une  femme  n'eft  point  une  maladie  ,  ôc  en  con- 
féquence  ils  ont  déclaré  légitimes  ôc  capables 
de  fuccéder  les  enfans  nés  avant  le  mariage  des. 
auteurs  de  leurs  jours ,  quoique  leur  mère  fe  fût 


(*)  Ccc  nrréc  eft  mal  daté  par  le  Brun  5   il  eft  du  ztf 
mai  16 j^.  Voyez  le  journal  du  palais,  tome  j ,  pge  7^h 
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trouvée  enceinte  au  tem|'3  de  la  célébration  c^: 
qu'elle  tût  morte  en  couches  quelques  jours, 
après. 

11  n  eil:  pas  inutile  de  remarquer  qu'avant  l'or- 
donnance de  1^39  on  jugeoit  que  les  mariages 
in  extremis  pouvoient  légitimer.  C'cft  ce  que 
nous  apprennent  quatre  ai  rets  du  parlement  de 
Paris  des  29  mars  1599  ,  13  mai  1633  ^  4  mars, 
\6^6  ik  9  août  1639.  Le  premier  ell  rapporté 
par  M,  le  Prêtre  ;  le  fécond  Se  le  troifième  fe 
trouvent  au  journal  à^s  audiences ,  6c  le  qua- 
trième dans  Barder. 

Cette  jurifprudence  étoit  conforme  à  l'opinion 
de  Benedidi  ,  deMantica,  de  Wefel ,  de  Voct , 
mais  peut-être  s'éloignoit-elle  de  l'efprit  du  droit 
Romain.    Nous  voyons    dans   la    loi    10,    C.  de 
naturalïbus   lïherïs  ,    que    les   enfans  naturels  ne 
font  légitimés  par  le  mariage  fubféquent  de  leur 
père&  de  leur  mère  ,  que  pour  récompenfer  ceux-ci 
de  ce  qu'ils  fe  mettent  en  état  de  donner  l'être  à 
de  nouveaux  citoyens.  Sufficlat   ctenïm  talem  aj- 
feciionem  habuiffe ,  ut  pojl  lïherorum  editlonem  & 
dotalïaïnftrumenta  &fpem  tolUndéb  foholïs  habeant. 
Or ,  un  moribond  qui  fe  marie  ne  penfe  certai- 
nement pas  à  avoir  de   nouveaux  enfans  j  la  Lé- 
gitimation de  ceux  qu'il  a  déjà  eft  le  feuF  objet 
qui   l'occupe  \  ôc   comme    il  a  attendu   pour   y 
parvenir  jufqu'au   moment  où    il    ne    peut    plus 
remplir  la  condition   à    laquelle   ce  privilège  eft 
attaché  ,  on  doit  îaiflTer   fes  enfans  dans  l'état  où 
la   honte   de  leur  naifTance   les   a   placés.  Tel  a 
été  le  motif  de  la  déclaration    de    1^39  ;  &   fi 
Ton  s'attachoit  rigoureufement  a  l'efprit  de  cette 
loi  5  on  diroit  ,  comme  le  faifoit    M.  Talon  lors 
d'un  artcç  du   ix  décembre    i^-ji^  rapporté  au 
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journal  du  palais  ,  5>  qu'elle  devroic  s'entendre 
j>  non  feulement  des  mariages  conrradés  dans  la 
5j  maladie  par  des  concubinaires  avec  leurs  con- 
jj  cubines ,  mais  encore  des  mariages  par  eux  con- 
j>  tradlcs  avec  les  mêmes  perfonnes  fur  le  déclin 
5)  de  leur  âge  &  dans  les  dernières  années  de  leuc 
3>  vie  «. 

Il  eft  certains  mariages  nuls  en  foi  par  l'effet 
d'un  empêchement  ignoré ,  mais  qui  ne  laiflTenc 
pas  de  produire  des  effets  civils  à  caufe  de  la  bonne 
foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  On  demande 
fi  un  tel  mariage  que  l'on  peut  appeler  putatif, 
opère  la  Légitimation  des  enfans  nés  du  com- 
merce illicite  que  les  parties  ont  eu  enfemble 
dans  un  temps  où  elles  auroient  pu  fe  marier 
valablement. 

L'affirmative  a  été  foutenue  par  une  foule  de 
docteurs  Ultramontains  ,  6c  entre  autres  par  Ber- 
nard 5  le  cardinal  d'Oftie  ,  Jean  André,  Antoine 
de  Butrio  ,  Antoine  de  Roffellis ,  &:c.  Les  raifons 
fur  lefquelles  ils  s'appuient  font  fpécieufes  :  i^. 
il  eft  de  maxime  ,  difent-ils ,  que  la  bonne  foi 
•fert  autant  au  polfelfeur  que  la  vérité  ,  qu'elle  lui 
attribue  le  droit  de  garder  utilement  la  chofe 
dont  il  jouit  d>c  même  à'Qn  prefcrire  la  propriété. 
Pourquoi  fa  force  feroit-elle  moindre  dans  le 
mariage  où  la  polTèHion  eft  pour  les  enfans  un  titre 
de  légitimité  6c  dans  lequel  on  ne  confidère  que 
l'intention?  i°.  Les  enfans  nés  d'un  mariage  putatif 
font  inconteftablement  légitimes  :  or ,  ne  feroit-il 
pas  injufte  que  ceux  qui  font  nés  avant  ce  mariage 
demeuraffent  bâtards  ?  &c  n'eft  ce  pas  ici  le  cas  de 
dire  avec  Juftinien  dans  une  loi  cirée  plus  haut, 
quomodo  non  ejl  iniqulfflmum  ïpfam  Jlirpem  Jc^ 
cunda  pojîcîïtatïs  priçrem  excludcre  _,  càm  gracia:; 
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«gcrt  fuis  po/Ienores  dehcant  quorum  heneficio  ipfi 
funt  jujîi  fiiù  &  nomcn  &  ordinem  confccuti  ?  3^. 
La  célcbration   du    mariage   purge    la   tache   du 
commerce  illicite;  &  pendant  tout  le  temps  qu'on 
croit  cette  célcbration  valable,  elle  fait  confidérer  les 
cntans  ncs  de  ce  commerce ,  comme  véritablement 
légitimés  :  cela  étant,  peut-on,  lorfque  Ton  reconnoîç 
la   nullité  du  mariage,  faire    rentrer    ces  enfans 
dans  la  clalfe  àts  bâtards  ?  L'églife  peut-elle  con- 
damner ainfi   ce  qu'elle  a  approuvé  ?  &  n'ell-ce 
pas  ici  le  cas  de  la  régie  ,  /20/2   ejl  novum  ut  qua 
femcl  utiUter  conflituta  funt ,   durent  ^    Ucet  ïllc 
cafus  extiterit  à  quo  inïtium  capere  non  potuerunt  ? 
-^*  ^5  j   §•   i  j  D,  de   regulis  juris.    La  liberté 
n'eft  pas  plus   favorable  que  la  Légitimation  :  or 
nous  voyons  dans  les  loix   i    &  2  ,  Q.Jiadverfàs 
iibertatem  ,  que  le  droit  civil  ne   permettoit  pas 
à  un  mineur  de  révoquer  ,  fous  prétexte  de  léfion 
ni  même   de  fraude  ,  la  liberté   qu'il  avoir  une 
fois  accordée  à  fes  efclaves  avec  l'approbation  du 
juge  :  pourquoi  ne  dirions- nous  pas  la  même  chofe 
de  la  Légitimation. 

D'un  autre  coté ,  l'abbé  de  Palerme ,  Perçgrinus, 
Covarruvias  ,  Furgole,  Pothier  &  la  plupart  des 
auteurs  François  qui  ont  écrit  fur  cette  matière , 
foutiennent  qu'un  mariage  putatif  ne  peut  avoir 
l'effet  de  légitimer  les  enfans  nés  du  commerce 
illicite  qui  l'a  précédé  :  il  légitime  a  la  vérité 
les  enfans  auxquels  il  donne  l'être  ,  mais  c'eft  à 
caufe  de  la  bonne  foi  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  \  &  comme  il  ne  peut  point  y  avoir  eu 
de  bonne  foi  dans  le  concubinage  antérieur ,  les 
enfans  qui  en  font  provenus  ne  méritent  pas  que 
l'on  s  écarte  en  leur  faveur  de  la  règle  qui  répute 
^âtard    tout   homme   né  hors   du    mariage.   Les 
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raifons  que  l'on  oppofe  ne  fonc  pas  invincibles^, 
i*^.  Le  mariage  ne  fe  forme  point  par  prefcrip- 
lion  ;  le  temps  feul  ne  rend  pas  véritable  un 
mariage  qui  n'ell  que  putatif;  ainii  quoique  la 
bonne  foi  puiiîè  en  certaines  matières  produire 
le  même  effet  que  la  vérité ,  elle  doit  ctre  fans, 
force  dans  notre  efpèce  ,  parce  que  les  textes  du 
droit  civil,  qui  ont  introduit  la  Légitimation  pac 
mariage  fubféquent ,  ont  tous  parlé  d'un  maiiage.. 
valable  :  la  loi  ^  ,  C,  de  naturalibus  liheris  ,  l'ap- 
pelle conjugium  legitimum.  Le  droit  canonique 
s'explique  d  peu  près  de  même  :  tant  a  ejl  vis 
matrïmonli  ^  ut  qui  antca  funt  geniti  ^  pojl  coiitrac^ 
tum  matrimonium  legitimi  hahçantur.  11  faut  donc 
un  mariage  qui  ait  de  la  force,  tanta  efi  vis 
înatrimonii  ;  un  mariage  qui  forme  de  véritables, 
nœuds  ,  &  non  pas  des  nœuds  appaiens  ;  un  ma- 
liige  qui  fe  contrarie  en  effet  ,  d<.  non  pas  en 
figure  5  poji  contracium  matrimonium.  i^,  il  n'eft 
pas  extraordinaire  qu'entre  pkifieurs  frères ,  les; 
uns  nés  avant  le  mariage  demeurent  bâtards  toute 
leur  vie,  tandis  que  les  autres  nés  pendant  le 
mariage  font  légitimes.  On  en  verra  ci-après  des 
exemples.  Or  ,  s'il  en  eft  ainfi  dans  le  cas  d'un 
mariage  véritable  ,  à  combien  plus  forte  raifon 
doit-ii  en  être  de  même  dans  le  cas  d'un  mariage 
putatif?  Quant  à  la  troifième  obje6lion  ,  elle 
fuppofe  ce  qui  eft  à  prouver  ;  favoir ,  que  le 
mariage  putatif  légitime  les  enfans  naturels  :  fans 
doute  s'il  produifoit  cet  effet ,  on  ne  pourroin 
plus  ,  dans  la  fuice  ,  révoquer  la  Légitimation  ; 
c'eft  la  conféquence  des  loix  i  &  i  ,  C.  ^/F  adversùs 
iibtrtatcin  ;  mais  les  loix  &  les  canons  décident 
cju'il  ne  légitime  pas  ;  il  n'y  a  àowa  point  d'in- 
convénient ,  lorfque  la  nullité  ea  e.tt  .rçcQunue , 


LÉGITIMATION.  iC^ 

de  lailfer  dans  leur  ctac  primitif  les  enfans  nés 
avant  fa  cclcbration. 

J.orrque  le  mariage  eft  valable ,  faut-il ,  pour 
donner  lieu  à  la  Lcgitimation ,  qu'il  foit  précédé 
d'un  contrat  ?  Les  loix  &  \ts  novelies  de  l'empereur 
Jullinien  décident  nettement  pour   l'affirmative  , 
&  plulîeurs   auteurs  font  d'avis  qu  il  faut  encore 
€n  fuivre  les  difpofitions  :  ils  prétendent  même 
que  le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  23  août   1577,  rapporté  par  Chopin  fur  la 
coutume   d'Anjou  ,  livre  1  ,  chapitre  41  ,  n.   7. 
Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que  le 
droit  civil  n'exige  un  contrat  de  mariage  dans  le 
cas  dont  il  s'agir ,  que  parce  que  chez  les  Romains 
le  mariage  pouvoit  fe  contradter  fans  aucune  céré- 
monie ,  &  que  par  conféquent  il  falloir  un  a6le 
exprès   pour    en    conftater    l'exiftence ,   à    l'effet 
d'aiïurer   l'état  des   enfans  nés  auparavant.   Cela 
étoit  même  d'autant  plus  néceiTàire  ,  que  fans  une 
déclaration  expreiîe  de  la  volonté  des  parties ,  on 
auroit  pu  croire  qu'elles  avoient  voulu  continuer 
de  vivre  dans  le  concubinage  ,   tout  dépendant  à 
cet  égard  de  leur  intention  ,  comme  on  Ta  fait 
voir  ci-deiïus.  Mais  parmi  nous ,  ce  ne  font  point 
les   conventions    matrimoniales   qui    prouvent  le 
mariage  ,  les  folemnités  que  nos  loix  ont  intro- 
duites pour  le  contrader  valablement ,  en  aflurent 
luffifamment  la  célébration,  &  par  conféquent  il 
ne  faut  plus  d'aéle  exprès  pour  légitimer  \qs  enfans. 
C'eft  ce  que  remarquent  l'abbé  de  Palerme,  Pérc- 
grinus ,  Fachini ,  Groeneweghen,  Voct ,  Furaole 
&  une  infinité  d'autres  auteurs  ;  &  c'eft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  fénat  de  Piémont ,  rapportés 
par  Telfaurus ,  décifion  8  5 . 

Pour  qu'un  bâtard  fgit  légitime  par  le  mariage 
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fubféquent  de  fon  père  &  de  fa  mère,  il  faut  qu'il  n^ 
ait  point  eu  d'empêché  aient  dirîmant  entre  ceux-ci 
au  temps  du  commerce  illicite  qu'ils  ont  eu  en- 
femble.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  1 1 ,  C;  de  natu- 
ralïbus  lïherïs  ^  aux  mots  eam  tamen  cum  quâ  po- 
tcrat  habere  connuhïunu  La  loi  lo  du  même  titre 
ii^eft  pas  moins  formelle  :  Cum  quis  à  mulïere 
libéra  &  cujus  matrïmonium  non  efl  legibus  inter- 
diclum  j  &c.  La  novelle  1 1  ,  chapitre  4  ,  &  la 
novelle  89  ,  chapitre  8  ,  s'expriment  à  peu  ptès  de 
même. 

Il  réfulte  de  là  qu'un  bâtard  adultérin  ne  peut 
jamais  être  légitime.  Le  chapitre  tanta  en  contient 
une  difpoiition  textuelle  (*).  Les  coutumes  de 
Troyes  &c  de  Sens  décident  la  même  chofe  en 
reftreignant  l'effet  de  la  Légitimation  aux  enfans 
nés  ex  foluto  &  folutâ  ^  ôc  tel  ell:  notre  droit  com- 
mun j  Carondas  en  rapporte  un  arrêt  du  20  juin 
1 562  ;  Pithou  en  cite  deux  fans  date  ^  qui  font  j 
dit-il,  allégués  en  un  autre  du  5  juillet  1^6-/ y  entre 
Catherine  de  Wq^ISc  Germaine  d'Efpâgne.  11  y 
en  a  un  cinquième  dans  le  journal  des  audiences  ^ 
fous  là  date  du  3  février  1 66  li  Duperrier  nous 
en  fournit  un  femblable  rendu  au  parlement  d'Aix 
le  24  octobre  16^1.  Mi  de  Catelan  en  rapporte 
un  autre  de  l'an  1^378  ,  par  lequel  il  fut  jugé  ail 
parlement  de  Touloufe  ,  non  feulement  qu'une 
fille  adultérine  n'avoir  pas  été  légitimée  par  lé 
mariage  fubféquent  de  fon  père  ôc  de  fa  mère,  mais 
encore  qu'une  tranfadlion  palTée  du  vivant  de  la 


(*)  Si  autem  vir ^  vivente  uxore  fuâ  ,  aliam  cognoverît^ 
6*  ex  eâ  prolem  fufceperit ,  licet  pojl  mortem  uxoris  eaU' 
dem  duxerit  y  nihilominus  fpurius  erit  filîus  ....  quoniarh 
matrïmonium  legiùmum  incer  fe  contrahere  non  potuerunt. 
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iticre  entre  cetre  hlle  &:  fa  focur  Icgitime  ,  ne  poii- 
voît  nuire  à  celle-ci ,  ni  donner  a  celle-lA  le  droic 
de  fucccder  ,  /es  tranfaclions  devant  céder  à  cet 
intérêt  de  l'honnêteté  &  des  bonnes  mœurs  _,  auquel 
des  conventions  particulières  n'ont  jamais  le  pou- 
voir  de  déroger. 

Un  enfant  naturel  eft-il  cenfc  adultérin^  ôc  eii 
cette  qualité  incapable  de  Lcgitimatidn  par  ma- 
riage fubfcquent,  iorfque  fon  père  &  fa  mère,  dont! 
l'un  éroit  marié  à  un  autre  lors  de  fa  conception , 
fe  trouvent  tous  deux  libres  au  moment  de  fà 
riaiffance  ?  Fachini  ,  Molina,  Sanchez  ,  Covarru- 
vias ,  Antoine  de  Butrio  ^  Carondas ,  le  Brun  ôc 
Roulfeau  de  la  Combe  ,  foutiennent  la  négative. 
Ils  fe  fondent  fur  la  loi  16  ^  D.  dejlatu  hominum  ^ 
fuivant  laquelle  un  enfant  conçu  n'eft  regardé 
comme  exiftant  que  dans  les  cas  où  fon  utilité 
l'exige.  Us  ajoutent  que  par  la  loi  5  du  même 
titre  il  fuffit ,  pour  qu'un  enfant  foit  de  condition 
ingénue  ,  que  fa  mère  ait  été  libre  au  temps  de 
fa  naiifance ,  quoiqu'elle  eût  été  efclave  lors  de  fa[ 
conception  ,  &  vice  verfâ  ;  enfin  ,  ils  font  valoir 
ces  termes  de  la  loi  1 1  ,  C.  de  naturalibus  liberis y 
qui  paroifiTent  en  effet  très-décififs  :  Et  gênera-* 
liter  definimus  j  &  quid  fupcr  hujufmodi  cajibus 
yariabatur^  definitione  certâ  concludimus ,  utfemper 
in  hujufmodi  quizjlionibus  in  quibus  de  Jlatu  libe- 
rorum  ejl  difputatio  _,  non  conceptionis  ,  fed  tempus 
partûs  infpiciatur.  Et  hoc  favorc  facimus  liberorum 
ut  editionis  tempus  faciamus  ejje  infpiciendum  ^ 
exceptis  lis  tantummodo  cafibus  _,  in  quibus  concep- 
tiqnem  magis  approbari  infantium  conditionis  uti- 
litas  expoflulat.  La  novelle  85  ,  chapitre  8  ,  ren- 
ferme abfolument  la  même  difpofition. 

Cette  opinion  eft  combattue  par  Silveftre  Piérata 
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iîans  fa  foin  me  ^  Pirrliius  ,  fur  les  décrérales  \  An- 
toine de  Roiïellis  ,  de  /egitimatione  ;  Salicec  & 
Péreze  ,  far  îe  code  j  Pot  hier  ,  en  fon  traité  du 
contrat  de  mariage  ;  i^c  eîle  a  été  formellement 
profcrice  par  un  arrcc  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux le  1 4  février  1^17,  rapporté  par  la  Peyrere. 
Les  raifons  font ,  dit  Furgole  ,  que  par  une 
fLÔàon  de  droit  introduite  en  faveur  des  enfans, 
on  regarde  le  père  ôc  la  mère  comme  s'ils  étoient 
mariés  enfe »nble  lorfque  les  enfans  ont  été 
conçus  ,  laquelle  préfomption  ne  peut  pas  avoir 
lieu  quand  l'un  d'eux  eîi  marié  à  l'autre  y  que 
la  tache  eft  contradée  par  la  conception  ,  ôc  non 
par  la  nailfance  ;  que  cette  tache  eft  imprimée 
à  l'enfant  au  moment  qu'il  eft  conçu  ,  &  qu'elle 
ne  peut  point  être  effacée  par  la  nailfance,  parce 
qu'elle  ne  diminue  point  la  faute  Se  ne  fait 
point  que  la  cjnjonélion  ne  foit  également  ré- 
prouvée,  Ôc  que  le  mariage  fubféqi^.ent  ne  peut 
point  la  laver  ni  la  purifier  ;  qu'ainli  la  femme 
ayant  conçu  d'un  adultère  ,  fon  fruit  demeure 
toujours  adultérin ,  quoique  l'adultère  devienne 
libre  dans  l'intervalle  de  la  conception  ôc  de  la 
naiffànce  «». 

Les  textes  que  Ton  oppofe  à  ces  raifons  ne  leur 
portent  aucune  atteinte.  La  loi  5  ,  D.  de  Jiatu 
hommum  _,  n'a  point  de  rapport  direét  à  la  quef- 
tion.  L'état  d'ingénuité  d'un  enfant  ne  défend  que 
la  liberté  de  fa  mère  ,  &  comme  il  peut  arrivée, 
qu'une  femme  ait  éréefclave  lors  de  la  conception, 
&  fou  devenue  libre  avant  fon  accouchement , 
il  efl:  jufte  de  s'attacher  au  temps  le  plus  favo- 
rable pour  l'enfant.  Mais  dans  notre  efpèce  ,  la 
capacité  d'ctre  légitimée  par  mariage  fubfcquent 
dépend  de  la  qualité  du  commerce  auquel  l'enfant 

doit 
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doit  le  jour.  Si  ce  commerce  a  cté  adultérin  ,  la 
fuice  des  temps   ne  peut   le  rendre  licite  ,  parce 
t]ue  ce  n'eft  ni  de  la  grolFelfe ,  ni  de  la  nailTancq 
que  provient  le  crime,  mais  de  la  conception.     ■ 
La  loi  16  ^  D.  de  jiatu  hominum  ^  ne  reçoit  pns 
une  application  plus  exade  à  notre  efpèce.  Elle 
porte,  d  la  vérité  ,  -que  Ton  ne  doit  pas  regarder 
comme  exiftant  \\n  enlant  qui  n'eft  que  conçu ,  fî 
ce  n'ell  dans  les  cas  où   {o\\  propre   avantage  le 
demande  ;  mais   cette    difpofition   ne    peut   pas 
empêcher  que  l'on  ne  confidère  le  moment  de  la 
conception   pour    déterminer   l'état    d'un    enfant 
adultérin  ,  puilque  c'eft  de  la  conception  même 
que  naît  lobitacle  apporté  à  fa  Légitimation.  Quant 
a  la  loi  1 1  ,  C.  de  natiu alïbus  lïbcrïs  ^  Ôc  à  la  novelle 
89,  le  principe  qu'elles  ctablilïènc  ne   porte  pas 
fur  la  queftion  de  lavoir  à  quel  temps  il  faut  avoit 
égard  pour  juger   fi   un  enfant   né   ex   damnato 
coitu  j  eft  capable  de  Légitimation  ,  mais  fur  celb 
de  favoir  ii  un  enfai:ît  conçu  dans  un  fimple  coiu 
cubinage  <S^  né  dans  le  mariage  ,  eft  légitime  des 
qu'il  voit  k  jour  ,  ce  qu'elles  décident  affirma- 
tivement. On  fent  la  différence  d'un  cas  à  l'autre* 
Quelle  eft  la  raifon  pour  laquelle  un  enfant  conçu 
avant  le  mariage  ôc  né  après  ,  jouit  de  tous  les 
avantages   de   la   légitimité  ?   C'eft  parce  que   la 
.loi  fuppofe  que  le  mariage  a  été  célébré  au  moins 
de  vœu  ôc  de  défir,  dès  le  temps  de  laxonception^ 
&   que  par  conféquenc  elle   lui  donne   un  effet 
rétroadfcif.  Or,  pour  pouvoir  faire  cetre  fuppofition^ 
il  faut  que  le  mariage  ait  pu  être  contradé  dans 
Je  temps  de  la  conception  ;  car  la  fidion  ne  peut 
jamais  défigurer  la  nature   ni  détruire  la  vérité  ^ 
elle  peut  bien  fuppofer  que  ce  qui  eft  poftible  ait 
Tome  XXXir.  S 
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exifté  5  mais  elle  ne  donnera  jamais  une  exigence 

idéale  d  une  chofe  impoiîible. 

Le  principe  que  le  père  &  la  mère  doivent  être 
habiles  à  fe  marier  enfemble  dans  le  temps  du 
commerce  qui  donne  l'être  aux  enfans  ,  pour 
que  ceux-ci  puiiTent  profiter  du  bénéfice  de  la 
Légitimation  ,  ne  nous  conduit  pas  feulement 
aux  conféquences  que  nous  venons  d'expo* 
fer  ,  il  en  réfulte  encore  que  les  enfans  nés  d'une 
perfonne  engagée  dans  les  ordres  facrées  ou  dans 
l'état  religieux ,  ne  font  pas  légitimés  par  le  ma- 
riage fubféquent  ,  quoique  contra6té  avec  dif- 
penfe  ]  la  difpenfe  habilite  bien  celui  à  qui  elle 
eft  accordée ,  à  fe  marier  >  mais  elle  n'efface  pas 
le  vice  de  la  nailfancce  des  enfans  conçus  aupa- 
ravant, o  On  a  cependant  vu  ,  dit  le  Brun  ,  dans 
»>  l'affaire  des  fieurs  Chauvelin  y  autoriler  une 
»5  Légitimation  per  fubfequens ^  d'enfans  nés  d'un 
M  confeiller  de  la  cour  ,  fous-diacre  ,  &  d'une 
»  abbeffe  ;  mais  ce  fut  parce  que  les  parens  qui 
»  avoient  donné  les  mains  au  maria^^e ,  s'avisèrent 
j>  long-temps  après  ik  à  l'occafion  d'une  fuccefîion 
i>  collatérale  ,  de  contefter  l'état  des  enfans  ainft 
»  léçyitimés  \  &  cette  circonftance  donna  lieu  k 
»  l'arrct  du  1 8  mars  1 666  ,  par  lequel ,  fur  l'appel 
•»  comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  difpenfe  des  ' 
»>  ordres  &  de  la  célébration  du  mariage  ,  l'on 
»  mit  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  «. 

Un  clerc  tonfuré  qui  pofsède  un  bénéfice, 
ayant  eu  des  enfans  d'une  concubine,  peut-il  les 
^  légitimer  en  quittant  fon  bénéfice  &  en  époufanr  la 
mère  ?  Quelques  do<5l:eurs  Ultramontains  foutien- 
nent  que  non*  Le  premier  qui  ait  avancé  cet  avis 
elt  Ricardus  de  Malumbra  j  auteur  qui  vivoit  en 
1300;  il  a  été  fuivi  par  Jean  André,  Barcole  ^^ 
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Balde  ,  l'abbé  de  Palerme  ,  Sarmiennis  ,  Louis 
de  Sardis ,  «Se  Antoine  de  Rolîellis.  Leur  prin- 
cipale raifon  ei\  que  le  mariage  ne  peur  ,  dans 
cette  efpcce  ,  avoir  un  eftet  rétroadiit  a  la  naiflance 
des  enfans  ,  puilque  par  -  là  il  arriveroic  qu'ua 
clerc  auruit  eu  en  même  temps  un  béncfice  ôc 
une  femme  ;  ce  qui  ell:  nicompacible.  Ils  ajoutent 
que  le  concubinage  n'ell:  pas  moins  interdit  aux 
iimples  bcntfhciers  ,  qu'il  i'étoit  dans  le  droit 
Romain  aux  foldats  ;  que  les  bâtards  de  ceux-ci 
ne  pouvoienr  point  être  légitimés  par  le  mariage 
fubiéquent  ,  parce  qu'ils  n'étoient  point  naturels  ^ 
mais  fpurÏL  ;  que  la  mcme  raifon  s'applique  aux 
encans  des  clercs  ;  qu'ainii  on  doit  leur  appliquer 
la  même  décifion.  Enfin  ils  fe  récrient  fur  l'énor- 
mité  du  crime  d'un  bénéficier  qui  nourrit  des  re- 
venus de  l'églife  ,  la  compagne  Se  les  fruits  de 
fa  débauche.  C'ell: ,  difent-ils  ,  joindre  la  pureté 
de  réglife  avec  la  corruption  du  iièclc;  c'efi:  allier 
les  ténèbres  avec  la  lumière  j  c'eft  placer  les  idoles 
dans    le   fandluaire. 

Malgré  CQS  ralfons  ,  on  tient  pour  confiant 
en  France  que  les  enfans  d'un  fi  m  pie  bénéficier 
peuvent  être  légitimes  par  le  mariage  fubféquenc 
de  leur  père.  C  eft  aufii  ce  que  penfent  Covar*' 
ruvias  ôc  Fachini ,  ôc  leur  opinion  a  été  confirmée 
in  terminis  pat  un  arrêt  du  5  feprembre  1 67  i-  ,, 
rapporté  au  journal  du  palais.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  fur  [qs  vrais  principes  :  la  tonfure  oui 
rend  une  perfonne  habile  à  pofleder  des  bénéfices, 
ne  forme  point  un  engagement  indiifoluble  :  ce- 
pendant ,  pour  admettre  l'opinion  contraire  ,  it 
faudroit  que  la  tonfure  ôc  Je  bénéfice  imprimaflent 
un  caradbère  aulTi  fort  pour  un  temps  ,  que  l'eft 
pour   toujours  celui  qu'imprime  le  facerdoce  j  il 
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faudroit  que  ce  fût  un  mariage  fpiricuel ,  quoique 
fa  durée  dépendic  de  la  volonté  du  bénéficier  ; 
ce  qui  répugne  à  la  nature  du  mariage ,  foit  fpi- 
ricuel, foie  corporel. 

Les  objections  des  docteurs  Ultramonrains  ne 
font  pas  difficiles  à  réfoudre.  Une  comuaraifon 
très- (impie  répond  fuflîfammenc  â  la  première. 
Si  un  bénéiîcier  fe  marioic  fans  avoir  préalable- 
ment réfigné  fes  bénéfices  >  fon  mariage  feroit- 
il  nul ,  ôc  pourroit-on  le  qualifier  d'adultère  fpi- 
rituel  ?  Il  ell  certain  que  non.  Pourquoi  donc  le 
concubinage  feroit-il  plutôt  un  adultère  dans  la 
perfonne  d'un  bénéficier ,  que  le  mariage  ?  Tour 
ce  que  Ton  pourroit  conclure  de  la  fidion  qui 
produit  PefFet  rétroadbif  du  mariage  au  temps  du 
commerce  illicite ,  c'ell  que  le  clerc  feroit  cen(é , 
^1  fe  mariant ,  avoir  été  déchu  de  fes  bénéfices 
dès  le  premier  moment  de  (on  habitude  crimi- 
nelle^ mais  cette  conféquence  même  feroit  faulfe  > 
parce  qu'en  matière  de  peines  on  ne  doit  jamais 
fe  déterminer  par  des  fictions  ,  Ôc  que  d'ailleurs 
lincapacicé  des  clercs  mariés  de  pofTéder  des 
bénéfices  5  ne  rient  pas  alTez  eflrentiellement  aux 
conftitutions  fondamentales  de  l'églife,  pour  qu'il 
foit  néceiïâire  de  l'étendre  à  un  mariage  fidtif.' 
,Nous  voyons  en  effet  dans  le  canon 7?  quis  vero  ^ 
diftindion  51  ,  que  dans  Tancien  droit  eccléfiaf- 
tique ,  le  fimple  clerc  qui  fe  marioit  ne  perdoit 
pas  pour  cela  la  parc  qu'il  avoir  aux  diitributions 
canoniques  (*). 


.  (*)  5/  qui  vero  flnt  clerici  extra  facros  ordines  conjii- 
tud  ,  qui  Je  continere  non  pojjtnt ,  forciri  uxores  dcbent  6* 
Jlipcndia  fua  accipcre. 
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La  féconde  objedlion  fappofe  que  nous  fui- 
vons  encore  dans  notre  dioir  la  diftindion.  du 
concubinage  d'avec  la  fornication ,  Ôc  des  enfans 
naturels  d'avec  ceux  que  ks  loix  Romaines  ap- 
pellent fpuriL  Ce  que  nous  avons  dit  là-de(Ius 
dans  le  premier  paragraphe  j  détruit  nettement 
cette  objection.  '^  ^ 

A  l'c^ard  de  la  troifîcme ,  on  convient  que  le 
concubinage  ,  qui  eft  un  péché  pour  les  gens 
du  monde  ,  eft  un  crime  dans  les  bénéficiers  , 
parce  que  l'églife  veut  que  les  miniftres  foienc 
chaftes  &  purs  ;  mais  conclure  de  là  qu'un  état 
auquel  il  leur  eft  permis  â  chaque  inftant  de  re- 
noncer ,  foir  pour  eux  un  lien  qui  forme  un  obf- 
tacle  infurmontable  à  la  Légitimation  de  leurjî 
enfans ,  c'eft  un  paradoxe  qui  n  eft  foutenu  ni  de 
Ja  raifon   ni  des  loix. 

Le  mariage  fubféquent  contradté  avec  difpenfe  > 
légitime~t-il  des  bâtards  inceftueux?  La  négative 
paroît  au  premier  abord  inconteftable  :  le  pcre 
Ôc  la  mère  de  ces  enfans  ne  pou  voient  pas  fe  ma- 
rier dans  le  temps  du  commerce  criminel  qu'ils 
ont  eu  enfemble  ^  ainfi  point  d'habilité  dans  les 
deux  extrêmes ,  comme  parlent  tous  les  dodteurs» 
&:  par  une  conféquence  néceffaire,  point  de  Lé- 
gitimation. Cependant  il  faut  diftinguer  fi  l'empê- 
chement produit  par  la  parenté  eft  du  nombre  de 
ceux  que  l'éghfe  ne  lève  qu'avec  peine  ,  ou  s'il 
eft  facile  d'en  obtenir  difpenfe. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  vrai  de  dire  que 
les  enf:ins  ne  font  point  légitimés  :  c'eft  ce  quV 
jugé  un  arrêt  du  1 1  décembre  1664  j  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bignon. 
11  s'agi(î(jit  d'un  mariage  contradté  entse  un  oncle 
ôc  fa  nièce  qui  étoit  en  même  temps  fa  filleule^ 
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en  vertu  de  lettres  de  difpenfe  portant  claiife  de- 
Légitimation  pour  les  enfans  nés  auparavant. 
L'arrêr  eft  conçu  en  ces  termes  :  »>  La  cour  .  .  . 
3ï  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  du  ref- 
M  crit  de  cour  de  Rorne  ,  dit  cju'il  a  été  mal  ,. 
~  >»  nulîemejit  6c  abu(ivement  impétrc  Ôc  exécuté 
w  en  ce  qui  concerne  la  Lcairimacion  des  enfans 
jî  ce  faifant  les  déclare  incapables  de  toutes  fuc 
»  celiions  ....  fait  défejifes  aux  banquiers  de; 
pi  cour  de  Rome  d'y  obtenir  pareilles  difpenfes  «^., 
Dans  le  fécond  cas ,  le  mariage  légitime  les.i 
enfans  _,  parce  que  la  difpenfe  met  les  parties  en ^ 
état  de  fe  marier ,  comme  fi  elles  n'étoient  pas 
en  degré  prohibé ,  ce  qui  la  fait  remonter  au 
temps  de  la  conception  des  enfans.  Il  n'y  a  pas, 
long-remps,  dit  l'auteur  des  conférences  de  Paiis  , 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  au  parlement  de  Befançon;^ 
Se  »  cette  opinion  _,  ajoute  Furgoie,  eft  autorifée 
3j  par  â-QS  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
»  rapportés  par  Albert ,  lefquels  ont  jugé  que  la 
î5  dïfpenfQ  obtenue  par  l'un  des  mariés ,  quoique 
»  fulminée  après  fa  mort,  rendoit  légitimes  les 
»  enfans  de  ce  mariage  ,  nonobftant  l'empèche- 
oi  ment  dirimant  de  parenté ,  Ôc  que  cette  fulmi- 
na nation  devoit  avoir  un  effet  rétroadif  «.  Telle 
eft  aiifîi  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 
Bourjon  en  cite  un  arrêt  du  20  août  171 1  ,  rendu 
en  faveur  de  Marie-Anne  Prévôt.  Denizart  en 
rapporte  un  autre  du  4  juin  1715  ,  qui  maintient 
le  fils  du  fieur  Beau  ,  né  avant  (on  mariage 
avec  la  coufine-germaine  de  fa  première  femme , 
dans  la  poftèlfion  de  fe  dire  fils  légitime  ,  avec 
dépens .  dommages  ôc  intérêts.  Il  y  en  a  un  troi- 
fiènie  du  11  août  1738,  rapporté  par  RoulTeau 
de  la  Combe,  q'-U  confirme,  fur  les  coiiclufioos 
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de  M.  Gilbert,  une  fentence  cîe  la  féncchauirée 
d'Auvergne,  laquelle,  en  déboutanr  les  fieur  ôc 
dame  de  la  FolFe  de  leur  demande  j  avoit  main- 
tenu un  enfanc  né  de  Pierre-Antoine  &  de  Mar- 
guerite d'AubuflTon  ,  couhns-germains  ,  depuis 
maries  avec  difpenfe  ,  dans  le  droit  &c  potTelTîoii 
de  prendre  le  nom  &  les  armes  de  la  maifon 
d'Aubulfon. 

On  demande  fi  dans  les  cas  où  l'exidence  d'un 
empêchement  dirimant  lors  de  la  conception  des 
enfans  forme  obftacle  a  la  Légitimation  par  ma- 
riage fubféquent ,  la  bonne  foi  de  l'une  des  parties 
qui  ignoroit  l'empêchement  ,  ne  doit  pas  rendre 
les  enfans  capables  d'ctre  légitimés.   Pofons  l'ef- 
pcce.  Un  homme  marié  ,  donc  on  ignore  le  ma- 
riaî^e,  entretient  un  commerce  criminel  avec  une 
femme  libre  ,    qui  croit  ne  vivre  que    dans  un 
{impie   concubinage  ,  tandis  qu'elle  commet  un 
véritable  adultère.  Il    naît  des    enfans   de  cette 
union  illicite  :  dans  la  fuite  ,  la  femme  légitime 
meurt ,  le  mari  époufe   fa  concubine.   Il  eft  cer- 
tain qu'à    la  rigueur   les  enfans   ne  peuvent  pas 
être  légitimés,  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut  ,; 
mais   la  bonne  foi  de  leur  mère  ne  peut-elle  pas 
changer    leur  condition  ,    ôc  ne  doit-on  pas  les 
regarder  comme  des  bâtards  (impies  ,  in  verîtau 
a  urerini^  in  opimone  naturaks  f  Cette  queftion 
a  partagé   les  opinions  des  interprètes.   Les   par- 
tifans  de  ^affirmative  font  la  glofe  fur  îe  chapitre 
tanta  ;  Antoine  de   Roffellis  ;    Jean-Antoine  de 
Saint-Georges ,  appelé  communément  Prjtpojîtus -y 
Silvt-ftre  Piérata^  Louis  de  Surdis  \  Frédéric  Sur- 
diis  \  Guillaume  Caftedero  ;   Ballîe  Ponce  ,  &  le 
<7rand  ,  commentateur  de  la  coutume  de  I  royes. 
lis  le  tondent  fur  le  chapitre" <a:  unore  ^  aux  dé- 
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crécaîes  ,  qui  fJu  fuit  leoltimi  ^  fuivant  lequel  b 
bonne  foi  de  Tune  des  parties  qui  avoit  époufé 
î'autre  pablîquement  ,  fans  favoir  que  celle-ci 
etoit  mariée ,  fuffir  pour  rendre  les  enfans  légitimes.' 
Bafile  Ponce  eft, celui  de  tous  ks  docteurs  cités 
qui  développe  le  mieux  les  conféquences  de  cette 
décifion.  Il  convient  d*abord  que  la  Légitimation 
par  mariage  fubféquent  eft  une  fidion  qui,  donnç  - 
un  effet  r et roadif  au  mariage  ^  &  que  par  cette 
raifon  il  faut  que  les  extrêmes  foieut  habiles; 
mais  il  fbutient  qu'ils  le  foiit  par  la  bonne  foi  , 
&:  qu'il  fa\it  regarder  le  mariage  comme  fait  dans 
îe  temps  de  la  naiffance  des  enfans.  C'eft  eu 
effet,  dit-il,  cequ'opçrela  tidUon  :  or;,  s'il  s'étoit 
fait  dans  ce  temps-là  ,  il  eft  inconteftable  que 
les  Qwhns  feroient  légitimes.  Si  l'on,  oppofe  que 
le  mariage  n'a  point  pu  erre  contrarié  au  pré- 
judice de  Fempèchement  dirimant  qui  lioit  les 
parties  au  moment  de  la  conception  des  tn^^insy 
il  répond  que  cela  eft  vrai  en  effet  >  mais  non 
pas  fuivant  l'opinion  commune  ,  qui  feule  fuffic 
pour  faire  regarder  comme  habiles  ceux  qui  font 
réellement  incapables.  Si  le  mariage  étoir  con- 
tracté fuivant  cette  opinion  _,  les  enfans  feroient 
légitimes  :  pourquoi  en  feroic-il  autremenr>  lorf- 
que  la  même  opinion  fait  remonter  le  mariagQ 
au  temps  de  la  conception  ?  Si  on  lui  objeéte  que 
celui  qui  commet  fciemment  un  crime  eft  tenu 
de  toutes  \ts  fuites  qui  en  réfultent ,  foit  qu'il 
Its  ait  prévues  ou  non_,  il  répond  ,  i°.  que  la 
maxime  n'eft  pas  vraie,  lorfque  le  crime  eft  ac- 
compagné d'une  ignorance  invincible  ;  2*^.  que 
par  la  lidtion  qui  donne  un  effet  rétroaélif  au 
mariage  ,  l'aéte  ceffe  d'être  illicite  j  parce  qu'on 
le  fùppofe  poftérieur  â  la  célébraition.    . 
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Les  auteurs  comraires  à  cette  opinion  font  aulîî 
en  grand  nombre.  On  y  compte  le  cardinal  de 
Palcrme  ,  Calderinus  ,  Henri  Boïc  ,  Guttierez  , 
Covarruvias  ,  Vailenfis  ,  Faiardo  ,  Peregrinus  , 
Fajhini ,  Molina  ,  Socin  le  jeune  y  Barry  ,  Antoine 
(î^abriel  ,  Dominique  di-San-Geniiniano  ,  Jean 
Bellemera  ,  Sarmientus  ôc  Pothier.  Les  raifons 
fiir  Icfquelles  cet  avis  eft  fondé,  font  très-bien 
développées  dans  le  plaidoyer  57  de  M.  Da- 
guelfeau. 

>î  Quelle  eft,  dit  ce  grand  magiftrat ,  la  raifon 
»  du  chapitre  ex  tenore^  Deux  motifs  principaux 
>î  de  fa  décifion.  1°.  Le  nom  de  mariage  ,  nom  (î 
5>  puillant  que  fon ombre  même  fuffitpour  purifiée 
3>  en  faveur  Aqs  enfans  le  principe  de  leur  naif- 
îî  fance  ...   1°.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont 

«  contracté  un  femblable  engagement 

»>  Voyons  fi  ces  deux  motifs  ont  quelque  ap- 
9»  pHcation  à  la  Légitimation  per  fuhfequens  ma^ 
>j  tnmonïum  des  enfans  qui  font  le  fruit  d'une 
3»  conjondion  toujours  criminelle. 

»  î  °.  11  n'y  a  point  de  mariage  même  putatif; 
j>  ainh  nul  titre  coloré  qui  accompagne  cette 
*»  efpèce  de  prefcription.  La  nailfance  à^s  enfans 
a»  n'a  pas  fuivi ,  elle  a  précédé  le  mariage  ,  ils  ne 
»  la  doivent  qu'à  une  fource  impure. 

M  1*^.  Sur  la  bonne  foi  ^  on  peut  faire  deux  ré- 
»  flexions   importantes. 

»  La  première ,  que  c€tte  bonne  foi  eft  peu 
q>  probable  dans  deux  perfonnes  qui  commettent 
*  un  crime.  On  la  préfume  aifément  dans  ceux 
»  'qui    s'en^aeent  publiquement ,  qui  ne  font  pas 

t»  cenfés  v(  uloir  faire  un  facrilège  ,  &  ont  cru 
«  recevoir  un  facremenr  \  mais  il  n'en  eft  pas 
a  de  même  de  ceux  qui   méprifent  les  loix  di- 
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«  vines  Se  humaines  ,  eu  vivant  dans   ie  concu-- 
>i>.  binage. 

>3  La  féconde  ,  que  cette  prétendue  bonne  foi 
»  ne  les  excufe  pas  ,  parce  qu'ils  commencent  par 
J5  commettre  un  crime  ,  ôc  que  c'eft  à  eux  i 
>3  s'imputer  tout  ce   qui  arrive  en  conféquence. 

»  Et  c'eft  ici  ou  nous  croyons  devoir  déve- 
9>  lopper  ce  grand  principe  qui  a  été  parfaitement 
>j  expliqué  par  le  judicieux  cardinal  de  Palerme  , 
w  3c  qui  l'avoir  été  avant  lui  par  Barcole  ,  ôc  ^  Ci 
»>  l'on  veut  remonter  encore  plus  haut,  par  Pa- 
«  pinien. 

»  Ce  grand  canonifte  fe  fait  robje6tion  du 
3>  mariage  putatif.  Se  il  répond  qu'il  y  a  de  la: 
>5  différence  :  Q^^i<2  contrahens  matrimonium  dat 
îj  operam  rd  licitdi;  idto  ignorantia  fua  excufatur, 
>î  Scdadmittens  vïrumfuu  matrïmonio  _,  i/(2^  operam' 
^>  rei  ïllicltA  ;  ideb  ignorantia  fua  non  ejl  proba-. 
>3  hilis  j  nec  débet  indè  confequi  pramium ,  6*  danïï 
J3  operam  rei  illicite  ïmputantur  omnia  quafequun^ 
3>  tur  prêter  voluntatem  fuam. 

35  Et  Barcole  avoir  dit  avant  lui  :  Quandb" 
j>  cumque  coïtiis  fit  fine  colore  matrimonïi  _,  tunù 
î>  indiflinclè  punitur  fecundhm  illud  quod  efl  in 
«  veiitate  ,  non  fecundhm  id  quod  putabat ,  quo- 
>5  niqm  dahat  ab  initio  operam  rei  ilUcLt£. 

«Et  Papinien  ,,  dont  l'un  &  l'autre  ont  em-> 
»  prunté  ces  maximes  (i  faines  en  elles-mêmes, 
»>  diftingue  exprelfément ,  lorfqu'il  s'agit  de  punir. 
3>  un  incefte  ,  s'il  y  a  eu  au  moins  l'apparence 
»  d'un  mariage  qui  puifTe  faire  prcfumer  la  bonne 
»  foi,  ou  fi  au  contraire  le  crime  qui  a  été  commis 
«  renferme  une  double  injure  faite  à  la  loi  Se  à 
j>  la  nature  ,  parce  que  multum  interefi  errort 
«  illud  matrimonium   contrahatur  ^  an  contumacià 
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^juris  &  fangui/iis  contumelia  concurrant.  L.  38,, 
»  §.  I  5  D.  <7df  les,<-m  Juliam  de  adultcnis. 

»  Ainfi  point  de  bonne  foi  préfumce  \  toute 
»  préfomption  celfe  pour  des  coupables,  &c  quand 
»  il  V  eji  aiiroit ,  elle  n'excufe  point ,  parce  que 
»  ddhdù  opcram  rei  ïllicïtét. 

.0  Que  ne  pourroit-on  point  dire  fi  Ton  pouvoir 
*i  s'étendre  fur  cette  matière  ?  Nous  pourrions 
ï>  vous  rappeler  la  loi  de  ce  Icgiflateur  Grec, 
»  qui  punilîoit  doublement  les  crimes  commis 
>î  dans   1  ivrefle  ,  <5cc. 

»3  Eu  effet ,  tout  fe  réduit  à  ce  fimple  raifonne- 
3>  ment  :  la  loi  peut  récompenfer  l'innocence  telle 
»  qu'elle  fe  trouve  dans  celui  qui  contraôte  de 
«  bonne  foi ,  par  erreur  de  fait ,  un  mariage  dé- 
35  fendu  \  mais  que  la  loi  récompenfe  une  per- 
»>  [^v^t  qui  a  voulu  mal-faire  ,  parce  qu'elle  a 
3>  voulu  taire  un  moindre  mal',  c'eft  ce  qui  ne 
»>  peut  être  écouté. 

»>  Ajoutons  d'ailleurs  deux  réflexions  ;  Tune 
»  qu  il  ne  s'agit  point  ici  de  punir  ;  il  s'agit  de 
»  ne  pas  étendre  une  grâce  ,  un  bienfait  de  la 
»  loi  \  l'autre,  que  la  hégnïmziion perfu/yjequeris 
i-i  matrimonium  n'eft  pas  véritablement  favorable, 
»5  Ç\  l'on  réfléchit  fur  i^^  conféquences.  Elle 
>î  n'étoir  accordée  par  les  premières  loix  que 
>3  pour  le  paflc  :  elle  entretient ,  fomente  ,  mul- 
rt  tiplie  le  concubinage  ,  dans  l'efpçrance  de  pou- 
«  voir  un  jour  donner  un  état  aux  enfans  ". 

C'eft  en  faifant  valoir  ces  raifons  que  M.  Da- 
guelfeau  a  fait  rendre  le  célèbre  arrêt  du  4  juin 
Ji^97>  ^iii  i^î^^s  ^n  confirmant  une  fentencedu 
chatelet  ,  que  le  mariage  fubféquent  de  Tiberio' 
Fiorelli ,  connu  fous  le  nom  de  fcaïamouche  , 
î^vec  Marie  Uuval  ,  n  avoir    ^x)int    légitimé  uue 
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fille  née  du  commerce  qnûs  avoient  eu  enfemble , 
dans  le  temps  que  l'an  dcjux  étoic  marié  à  l'infcu 
de  Faucre  Si  de  tout  le  public. 

Cecre  décifion  auroit  heu  à  plus  ■forte  ralfanl 
fi  le  mariage  fubféquent  n  étoit  point  véritable  ,1 
mais  feulement  putatif  :  car  en  ce  cas  les  enfans 
ne  pourroient  pas  être  légitimés,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut  y  qu<ind  même  il  n'y  auroit  eu  au 
temps  de  leur  conception  aj^icun  empêchemenc 
entre  leur  père  &  leur  mère.  C'eft  fur  ce  fondement 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  15  mars  1^74,  rap- 
porté au  journal  du  palais.  IL  s'agilToit  de  l'état 
des  enfans  nés  tant  du  commerce  illicite  que  dn 
mariage  qui  avoir  eu  lieu  pendant  Pabfence  du 
fameux  Jean  Maillard,  entre  fa  femme  &  Thi- 
baud  de  la  Boifliere.  Cette  affaire  fur  plaidée 
avec  le  plus  grand  éclat ,  principalement  par  M. 
l'avocat  général  Bignon  ,  qui  porta  la  parole  pen- 
dant huit  audiences  ;  l'arrêt  intervenu  après  imî 
délibéré  d'un  mois ,  défendit  au  fils  né  avant  le 
mariage  putatif,  de  prendre  la  qualité  de  légitime, 
Se  maintint  au  contraire  les  enfans  nés  pendant 
ce  même  mariage  dans  tous  les  droits  de  légip- 
timité. 

Les  interprètes  font  aflez  partagés  fur  h  quef- 
ùon  de  favoir  fi  le  mariage  intermédiaire  de  l'une 
des  parties  avec  une  autre  n'empêche  pas  la  Lé-  « 
gitimation.  Par  exemple  ,  Maevius  &  Sempronia,! 
tous  deux  libres  &    habiles  à  fe  marier  enfem-^ 
ble  ,    ont  l'un    avec  l'autre  un  commerce   dont 
il  naît  un    enfant  :  Maevius  fe  marie  avecTitia, 
qui  lui  donne   plufieurs    enfans.    Devenu  veuf, 
il  époufe  en  fécondes  noces  Sempronia,   On  de- 
mande Cl  ce  mariage  fubféquent  légitime  le  fruit 
de  la  conjondion  illicite  que  les  parties  ont  eue 
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cnfemble   dans   le   temps  quelles   étoient  libres. 
Quelques-uns   foutiennent  la   négative  ,   ôc   leur 
fentiment  paroîr  avoir  été  adopte  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  de  la  veille  de  ToufTainc 
158S  ,  rapporté  par  Carondas.   Us  fe  fondent  fur 
ce  que   la  Légitimation  ne  peut   avoir  lieu  que 
par  l  etfet  de  la  Hdion  qui  fait  remonter  le  ma- 
riage   au    temps   de  la  conjonction  illicite.  Or  , 
difent-ils  ,  dans  notre   efpèce  ,   il  ne  peut   poinc 
fe  faire  une  pareille  rétrogradation  y  le   mariage 
qui  a  été  contradté   dans  l'intervalle  avec  un  tiers 
s*)'  oppofe.  On  peut  ajouter  que  les  loix  Romaines 
femblent  favorifer  cette  opinion.   En   effet,   par 
le  clupitre  4  de  la  novelle  12  ,  l'empereur  Jufti- 
nien  abrogeant  le  principe  établi  par  Conftantin 
«5c   Zenon ,  que  les  enfans  naturels  ne  pouvoienc 
être  Icgxùmés  perfulyjequens  matrïmonium  ^  qu'au- 
tant que  leur  père  ^  leur  mère  n'avoient  point  d'en- 
fans  légitimes ,  ordonne  que  la  Légitimation  aura 
lîeu  même  dans   le  cas  d'exiftence  d'enfans  légi- 
times ,  pourvu    que   la  diffolution    du   mariage 
dont  ils  font  nés  foit  antérieure  au  concubinage 
qui  a  donné   l'être  aux  bâtards.  Nam  &  fi  Legi^. 
thnorum  quïfquam  fit  pattr  &  abeunte  ejus  uxore 
ex  hominibus  y  aut  etiam    légitime   tranfigente  ^ 
habuerlt   quandam    confuetudinem  ad  alïam  mur^ 
licrem  quajn  lïcebat  etiam  légitime  ducere  uxorem^i 
&  fuerint  ei  filii  _,  &c.  Ne  peut-on  pas  appliquer 
ici  la  maxime  inclufio  unîus  efi  exclufio  alterius  ; 
^  n'eft-on  pas  fondé  à  foutenir  en  conféquence , 
que   Juftinien,  en    permettant  de  légitimer  par 
inanage  fubféquent  les    enfans  nés  d'un   concu- 
binage   poftérieur   à  un    mariage    légitime  ,   eft 
cenfc  avoir  refufé  cette  faveur  à  ceux  dont  la  naif- 
fance  auroir  éré  fuivie  d'un  mariage  contradé  avec 
une  tierce  perfonne  ? 
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Quoi  qu'il  en  foie,  cetce  opinion  eil  aufour- 
xl'hui  rejetée  fî  généralement  ,  que  l'on  n'oieroic 
plus  la  foutenir  en  juftice  réglée.  La  raifon  que 
donne  Pothier  de  l'avis  contraire  ,  eft  ,  »  que  la 
5j  fiélion  de  la  rétrogradacion  (  du  mariage  au  com 
99  merce  illicite  )  neû  pas  abfolument  nécelTaire 
3>  pour  la  Légitimation  :  il  fuffit  qu'on  puifîe  fa- 
o>  vorablement  fuppofer ,  que  lors  du  commerce 
5>  que  les  parties  ont  eu  enfemble  ,  elles  ont  en 
»>  ce  commerce  en  vue  du  mariage  qu'elles  fe 
»  propofoient  alors  de  contrader  ;  que  Tune  dei 
»  parties  a  depuis  changé  de  delFein  en  fe  ma-i 
93  riant  a  une  autre  perfonne  ;  mais  qu'après  Isl 
î>  diirolution  de  ce  mariage  elles  ont  eiiBn  exé- 
,3  cuté  leur  premier  delfein.  Le  mariage  interveniii 
35  avec  une  autre  perfonne  pendant  le  temps  in- 
»>  termédiaire  ,  n'empêche  point  qu'on  ne  puifR 
9>  fuppofer  tout  cela,  Se  tour  cela  étant  fiippofé. 
j>  le  commerce  d'où  les  enfans  font  nés  étanf 
3>  fuppofé  intervenu  en  vue  de  mariage  que  le:i 
>»' parties  fe  propofoient  alors  de  contra6ter  en^i 
ai  Jfemble  ,  ôc  qii'èlles  ont  effectivement  contràdtc 
*5 -pài:  la  fuite ,  on  peut  confidérer  ce  commerce 
ai- comme  ayant 'été  en  quelque  façon  une  efpèc< 
ïj  d'anticipation  du  mariage  qu'elles  ont  contraéb 
s»  par  la  fuite /'&:  lesenians  comme  étant  par  anti 
9>  cipation  enfans  de' ce  tpariage  ôc  légititnés  pa 
^y  ce  mariage  «*."  ""'  -''*^4  ^  * 

La  loi  I G  ,  G;  ^enaturhlibus  lïhctis  ^  conhrmi 
ce  que  dit  ici  ^oûi\tx  \  Nequeenïm  venjlmile  ej 
eum  qui  poflcct  ' dotem'  confcrïpftrit  ,,  ab  initii 
tcitem  affeRûonlrrï  circà  mullerem  non  hahuijfe 
qii&  eam  digna/rr  effe  uxoris  nominè  faciehat,  0\ 
le  voit  clairemerttV  le  véritable  fondement  de  1 
Légitimation' 'des' enfans  nés  ex  foluto  &  folutâ 
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n'ell    pas    ia  rcrroacilion    mcme  du    mariage   au 
commerce  illicice  ,  mais  riiuenrion  qa*ont  du  ou 
pu  avoir  les  parcies  au  temps  de  ce  commerce. 
Que   fait   la   loi  ?  Llle  prcTume  qiie    le  père  ôC 
la  mcre  ont  toujours  eu  le  dcilein  de  s'uiur  par 
des  nœuds  folemuels   <Sv:  légitimes  :  elle  fuppofé 
que  le    mariage  a  été  contra6té   de   vœu    ôc  de 
dclir  des  le  temps  de  la  conception  des  enfans  ; 
*!^'  d'après  cettQ  prcfomption  ,  elle  donne  un  effet 
r^rroaclif  au  mariage  :  c'eft  donc  uniquement  de 
la  volonté  des   parties   que  dépend  cet   effet  ré- 
troadif.   Il  peut  cependant  arriver  que  la  rétroac- 
tion ne  puille  pas  avoir  lieu ,  quoiquii  l'intention 
préfamée  de  fe  marier  lubfifte  dans  touce  fa  force^ 
mais  comme  l'une   n'effc  qu'accélFôire  à   l'autre. 
Une  faut  s'aceacher  proprement  qu'à  celle-ci ,  ou 
Cl  l'on  doit   faire  attention  à  celle-là  ^  ce  ne  peut 
être  que  dans  les  cas   où  les  deux  fiélions   peUj- 
vent  concourir  enfemble  :  ainfi  dans   refpcce  dé 
la  quetlion  propofée  ,   on  ne  peut   pas  à  la  vérité 
donner  au  mariage  fubféquent  un  effet  rétrpadif 
au  temps  du  concubinage ,  mais  il  eft  permis  de 
fiippofer  que  dès  ce  temps  le  père  êc  la  mère  ont 
€u  le  défir  de  former  l'un  avec  l'autre  des  liens 
approuvés   par  les   loix  de  l'églife    ôc  de  l'état  , 
&  cette   fuppofition  fufïit  pour  donner  lieu  à  lâ 
Légitimation. 

Le  chapitre  4  de  la  novelle  .î  2  n  efl  pas  auflî 

contraire  à  ce  fentiment  qu'il  le  pâroît  au  premier 

abord.   Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que   Ton 

:    ne   peut    en   tirer    qu'une   indudion  à   contrario 

'  fcnfu  j  &  un  pareil   argument   ne  petrt  avoir  dô 

■    Ja  force  qu'autant  qu'il  n'eft  combattu  ni  par  un 

|||:    texte  précis  ,  ni  par  une  raifon  décifive.  Ou  fans 

parler  des  raiforis    que  nous   venons  d'expofer  ^ 
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nous  avons  un  texte  qui  fait  entendre  clairement 
qu'un  mariage  contradé  avec  un  tiers  dans  l'in* 
tervalle  de  la  naidànce  des  enfans  naturels  au 
mariage  de  lei^r  père  &  de  leur  mère  n*enipèche  pas 
leur  Légitimation»  Ce  texte  eft  le  chapitre  de  la 
novelle  74  j  en  voici  les  paroles  :  Omnino  enimfuïs 
exljientibus  _,  deindè  naturalihus  procreatis  ^  AUT 
TRIMJTUS  NATIS  ,j  nequaquàm  Legitimorum  jus 
eis  adjichur  :  nïfi  forfuam  per  conjiitutiones  nof^ 
trqs  qu<z  dotalium  injîrumcntorum  introduxerunt 
tnodum^ 

Enfin ,  comme  nous  lavons  dit ,  la  jurifpru-» 
dcnce  de  tous  les  pays  où  la  Légitimation  eft 
admife  ,  a  tellement  affermi  cette  opinion ,  qu'il 
feroit  téméraire  d  ofer  encore  la  combattre.  Cette 
Jurifprudence  remonte  aux  temps  les  plus  recules* 
il  y  en  a  un  arrêt  dans  Papon  ,  daté  du  1  z  juia 
1 578  ;  &  Bérault  fur  l'article  275  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  en  rapporte  un  femblable  rendu 
au  parlement  de  Rouen   le  13    novembre  1 5  Si. 

Lorfquun  bâtard  meurt  avant  que  fon  père  & 
fa  mère  ne  fe  foient  mariés ,  les  enfans  qu'il  laifTe 
peuvent-ils  être  légitimés  par  le  mariage  fubféquenc 
de  leur  grand-père  &  de  leur  grand-mère  ?  L'é- 
quité elle-même  nous  porte  à  décider  pour  l'at- 
firmative  \  cependant  la  négative  a  trouvé  des 
fedateurs  parmi  \q%  anciens  interprètes  :  ce  font 
Albéric,  Balde  _,  Paul  de  Caftres  ,  Alexandre, 
Jafon,  MarfiUi  ,  Decius  ,  Gailli  ,  &  M.  de 
ChalTeneuz  \  leur  raifon  eft  que  le  fils  n^ayant 
jamais  joui  de  la  légitimité  ,  n'a  pas  pu  la  taire 
palfer  d  fes  enfans  ,  qui  ne  peuvent  l'avoir  que 
par  fon  canal.  Ils  citent  a  ce  fujet  la  loi  i  ,  §.  9  » 
D.  de  acquirendâ  pojfeffionej  dont  voici  les  paroles  : 
Céiterùm  &  ïllc  per  qucm  yolumus  pojjiderc   talis 

eiïè 
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tffe    dchet  ^    ut     habcat     ïntcllccium    '  pojjldcndu 
Certe    décilioii    n'a  ,   comme  on    le   voie  ,   au- 
cune efpcce    (i'analoc^ie  avec    nocre    efpèce  :    la 
loi  11,  D.   de  adopùonibus  ,   fur  laq^uelle  ils  fc 
fondent  encore  ,  ny  a  pas  un  rapporc  plus  exa6t. 
Alais   un   texte   que    Ton    peut     citer    avec  plus 
de  jurtelîé  ,  ôc  qui   détruit   clairement   lopinion 
de  ces  auteurs  ,  eft   la  loi   5  ,  D.  de  gradibus  & 
tiffinibus  :  voici   comme  elle  eft  conçue  :  Sijîlio 
meo  mortuo  j   Titïum  adoptavtro  ^  vidcri  eum  de- 
juncli  fracrem  fuiffe  Arrianus   ait.    Si   lorlqu'un 
père  après  la  mort  de  fon  fils  adopte  un  étranger, 
l'enfant  décédé   avant  l'adoption    e(l  ctn^é    avoir 
été  le   hère  de  l'adopté  ,  quoiqu'il  n'exiftâc  plus 
au  temps  de  l'ade  qui  lui  donne' cette  qualité  j 
ne  peut-on  pas ,  par  la  même  raifon  ,  fuppofer 
que  l'enfant  mort  avant   le  mariage  a  eu   toute 
•fa  vie  le   titre  6c  les   droits  de   légitime  ,  quoi- 
.cju'il   ne  (ûi  plus  au   monde  lors  du  mariage  qui 
le  rend  tel  par  fi6lion  ?  D'ailleurs,  »  la  Légitima- 
>i  tion  ,  dit  Pothier  ,  a  été  établie  ,  non  feulement 
»  en  faveur  des  enfans   nés   de    l'union   que  les 
V  parties  ont  eue  enfemble   avant   leur  mariage, 
3>  mais  en  faveur  de  tous  ceux  qui  en  font  def- 
»>  ccndus  ,  lefqueîs  ne  font  pas  moins  dignes  de 
»>  cette  faveur  que  ceux  qui  en  font  nés.  La  loi, 
w  par  la  fiction  de  la  Légitimation  ,  purge  le  vice 
»  de   l'union  que   \ts   parties  ont  eue  enlemble 
»  avant  le  mariai^e,  la  fait  rec^arder  comme  une  ef- 
îî  pcce  d'anticipation  du  mariage  qu'elles  ont  depuis 
»  contradé  ,  &:   par   conféquent    les  enfans  qui 

t»»  en  font  nés  &  tous  ceux   qui  en   font  defcen- 
*  ^  dus ,  comme  enfans  de  ce  mariage  par  antici- 
«  pation  «.  On  peut  ajouter  que  le  §.  dernier  I.  dt 
nupt'ùs ,  dit  en  général  que   lés  enfans  LiBURi  j^ 
Tome  XX XIV.  T 
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font  légitimés  par  le  mariage  fabféquent  de  leulf 
père  &  de  leur  mère.  Or  ,  luivant  la  loi  210  ,  D.  de 
yerhorum  fignïjicatione  ^  il  ell  de  règle  de  corn*- 
prendre  les  petits- fils  fous  le  nom  d'en  fans  , 
toutes  les  fois  que  leur  utilité  le  demande  ainfi. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent  n'eft  ' 
pas  admife  en  Angleterre  :  c  eft  ce  qui  nous  eft 
attelle  par  DumouUn  fur  le  confeil  345  de  De- 
cius ,  fur  la  décrétale  tanta ,  ôc  fur  le  chapitre  9 
des  ftatuts  de  Meilthon  ;  &  c'eft  ce  qu'établie 
Cowels  en  fes  inftitutions  au  droit  anglican  ^ 
livre  I  5  litre  10  ,  §.  17.  D'après  cela,  on  de- 
mande fi  un  mariage  contracté  en  Angleterre 
peut  au  moins  légitimer  un  enfant  naturel  ,  à 
i'etfet  de  le  rendre  capable  de  fuccéder  en  France.  | 
Cette  queftion  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par 
arrêt  du  21  juin  1(368  ,  rapporcé  au  journal  des 
audiences.  Dans  Fefpèce  dont  il  s'agiiToit ,  le  lils 
qui  fe  précendoit  légitimé  n'écoit  point  né  en 
Angleterre  5  fou  père  &  fa  mère  éroient  François, 
&  il  ccoit  rentré  en  France  après  leur  mort. 
Sans  ces  circonftances  ou  d'autres  aulîi  favorables , 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'on  auroit  jugé 
différemment.  Ecoutons  Boullenois  en  fes  obferva- 
vations  fur  Rodemburg. 

3>  Un  homme  déclaré  légitime  ou  bâtard ,  porte 
f>  cet  état  par-tout  ....  c'eft  pourquoi  fi  par  \ts 
n  loix  d'un  royaume  un  homme  né  bâtard  eft  légi- 
3>  timé  par  un  mariage  fubféquent  ,  ou  au  con- 
»>  traire  fi  par  les  loix  du  royaume  tel  mariage 
>>  ne  légitime  pas  ,  comme  en  Angleterre  ,  je 
35  fuis  perfuadé  que  le  François  légitimé  de  cette 
35  manière  doit  cure  regarde  comme  légitime 
»  par-tout  5  même  en  Angleterre  ^  &c  que  le  ba-^ 
9>  tard  Anglûis  non  légitimé   en  Angleterre  par 
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>j  le  mariage  ,  doic  être  tenu  pour  bâtard  même 
j>  en  France. 

M  J'applique  encore  cette  dcciiîon  à  un  enfant 
»  Anglois  né  en  Angleterre  d'un  concubinage  , 
»  (5j  dont  le  père  &:  la  mère  Anglois  feroienr  venus 
j>  demeurer  en  France  ,  ôc  y  auroient  été  mariés 
«  fans  s'y  être  fait  naturalifer ,  parce  qu'étant  vé- 
ï>  ritablement  étrangers  ,  Ôc  comme  tels  foumis 
M  aux  loix  d'Angleterre  5  leur  enfant  ne  peut  pas 
M  être,  fuivant  ces  loix  ,  bâtard  en  Angleterre  de 
w  nailfance  ,  ôc  être  regardé  comme  légitime  ea 
3>  France  ,  parce  qu'il  porte  par-tout  l'état  ôc  la 
»  condition  dont  il  eft  par  les  loix  de  fa  nation. 

»  Si  depuis  la  nailTance  de  cet  enfant  né    eu 

j>  Angleterre  de  père  ôc  de  mère  Anglois  ,  le  père 

j»  ôc  la  mère  s'étoient  fait  naturalifer  en  France,  eux 

»>  Ôc  leur  enfant,  ôc  qu'ils  euffent  depuis  contradté 

U>  mariaf^e,   faudroit-il  dès  lors  regarder  cet  en- 

»»  fant  comme  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  ? 

»  J'adopterois  l'atlirmarive.  Ma  raifon  er  eft, que  dès 

M  que  le  père,  la  mère  &  leur  enfant  ont  été  naru- 

,»  ralifés,  ils  font  rendus  participans   de  tous  les 

»  droits  ordinaires  ,  ôc  du  droit  commun  de   la 

«nation.  Or  [3.  Lé^mmmon  per  Jhbfjquens  m^^- 

»  trïmonium  introduite  par  l'empereur  Conftantin, 

»  confirmée  par  Juftinien_,   autorifce  par  le  droit 

»  canonique  ^  eft  un  droit  admis  dans  nos  mœurs 

o  par  la  jurifprudence  des  arrêts  dont   les  étran- 

»  gers  naturalifés  doivent  jouir  ainfi  que  tous  les 

■>  autres  fujets  du  roi.  Je  penferois  encore  de  même 

•ï  dans  le  cas  ou  le  mariage  auroit  été  contraété  en 

'  Angleterre,  fi  le  père  ôc  la  mère  fe  faifoient  natu- 

'  rai i fer  avec  leurs  enfans  en  France  «. 

Un  bâtard  peut-il  être  légitimé  malgré  lui  par 
,i:e  mariage  fubféquent  de  fon  père  ôc  de  fa  mère ,  ou 
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lai  éft-il  libre  d'empêcher  Teffet  de  la  Legiti- 
marion  fuc  fa  perfonne  ,  en  proreftant  par  ccrir 
qu'il  ne  veut  pas  en  profiter  ?  Cette  queftion  ne 
peut  guère  fe  préfenter  dans  les  endroics  où  la 
piiifiànce  pacernelle  eft  abolie  ou  reftreinte  à  des 
efFers  purement  honorifiques  :  mais  elle  peut  s'é- 
lever fréquemment  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
ainfi  que  dans  les  coutumes  de  Lille ,  de  Hai- 
naut  j  de  Valenciennes  ,  de  Mons  ,  où  la  puif- 
fance  paternelle  donne  aux  pcres  des  droits  con- 
lidérables  fur  les  biens  de  leurs  enFans  ^  ik  où  par 
confcquent  il  eft  quelquefois  de  l'intérêt  d'un  bâ- 
tard de  demeurer  dans  ion  état  primitif  pour  con- 
ferver  fa  liberté. 

Albéric ,  Balde ,  Paul  de  Caftres  ,  M.  Boyer  & 
Fachini  foutiennent  que  la  Légitimation  ne  peut 
affedter  un  enfant  naturel  malgré  lui.  Ils  fe  fondent 
fur  un  texte  qui  le  décide  effedivément  de  cette 
manière;  c'eft  le  chapitre  1 1  de  la  novelle  89  (*). 

Mais  quelque  précife  que  foit  cette  décifion , 
il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  ne  doic 
pas  être  fuivie  ^  ce  font  Angélus, Salicet ,  Covar- 
ruvi^is  ,  Sarmientus  ,  Jean-  Antoine  de  Saint- 
George  ,  &c.  y  ils  en  donnent  deux  raifons  ;  la 
première  ,  qu'il  eft  de  l'intérêt   public  que  les 


(*)  En  voici  les  teimcs  : 

Ccrieruliter  autem  in  omnibus  qui  par  prxdicîum  modurn 
deducuntar  ad  legitimum  jus  ^  tune  id  volumus  obtinere^ 
chni  &  fi/ii  hoc  ratum  habuerint.  Nam  Ji  folvere  jus  patrU 
voteftatis ,  invitis  filiis ,  non  permiffum  eft  patribus  ,  multo 
magis  fub  poteftatem.  rcdigere  invitum  filium  &  nolentem  , 
Jive  pcr  obladonem  ad  curiarn  ,  five  per  inftrumentorum 
cclcbrationem  y  five  per  aliam  quamlibet  wackinationem, 
tanquam  fortem  metuentem  paternam,  juftumnon  efi,  nc^uc  j 
i/nperii  6*  legiflatoris  ponimus  proprium. 
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bâtards  fuient  Icgirimcs  ;  que  l'on  ne  peut  dé- 
roger par  aucun  pade  au  tiroir  public  ;  que  par 
eonlcquenc  il  n'elt  pas  au  pouvoir  d'un  enfant 
naturel  de  renoncer  au  bénctke  de  la  Légitima- 
tion :  la  féconde  raifon  eft  que  ce  bénéhce  ne 
vient  pa«  de  la  vobnré  du  père  ,  mais  de  la  loi  ; 
qu'ainh  un  enfanr  n'eft  pas  plus  maître  de  fe  fouf- 
rraiie  à  fon  inrtuence ,  qu'il  n'eft  libre  à  un  tefta- 
teur  d'empêcher  que  fon  reftament  ne  foit  fou- 
rnis aux  loix  ,  nemo  poteft  in  tejlamento  fuo  ca~ 
ycrc  ne  Icges  in  fuo  tejlamento  locum  habeant  : 
ce  font  les  termes  de  la  loi  55  ,  D,  de  le-^ 
gjtis   1°. 

Ces  raifons  fe  détraifenr  d*el!es-mêmes.  1°.  Le 
public     peut     tirer    un    certain  avantage    de    la 
!   Légitimation  des  bâtards   ,    mais  ce  n'eft   qu'un 
avantage  fecondaire  ôc   indiredl.  Ce  font  les  bâ- 
tards eux-mêmes   qui   font   intérefTés  principale- 
ment  de   diredement  à  être  légitimés  ,  &c   s'ils 
i   le  refufenc ,   le  public  n'a  rien  à  dire  :  unicuicjuz 
I   licet  juri   in  favorem  fuum  introducio   renunciarei 
!  2°.  H  eft  vrai  que  le  bénéfice  de  la  Légitimation 
i    eft  dû  â  la  loi  ;  mais  peut-on  conclure  de  là  que 
I    le  bâtard   ne   foit  pas  maître  d'y   renoncer  ?  La 
\   loi  donne  à  un  père  l'ufufruit  àts  biens  qui  ap- 
'   partiennent   à  fes    enfans   foumis  a  fa  pui (Tance  , 
cependant  le  père  peut  l'abdiquer.  La  loi  défend 
à    un    teftateur  de   toucher  aux    réferves   coutu- 
,   niières  ,  cependant  l'héritier  peut  les  abandonner. 
La  loi  don!ie    aux  enfans   une   portion  indifpo- 
'lîble  6j  prefque  facrée  dans  l'hérédité  de  leur  père 
.  c  de  leur  mère ,  cependant  il  eft  libre  aux  enfans  dô 
ne  pas  en  profiter. 
||  •     C'eft  donc  fans  aucun  fondement  que  les  au- 
teurs cités  prétendent  éluder  la  difpoiition  claire 

Tiij 
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ôc  précife  de  la  novelle  89.  Mais  Pothier  n'a-t-j 
il  pas  donné  à  leiit  opinion  des  motifs  plus  jii-j 
dicieux  &  plus    conféquens  ?    11  faut  rentendrej 
Jui-mème  pour  en  juger  :  3>  La  queftion  ne  doicj 
9>  pas  le  décider  par  la   difpofition  de  la  novelle] 
35  ci  delRis  alléguée  :  nous  avons  tiré   nos  prin- 
3>  cipes  fur  la  Légitimation  plutôt  du  droit  cano- 
55  nique  que  des  loix  Romaines  _,  que   nous  avons 
jï  déjà  obfervé    avoir    peu   d'application  à  notre 
3î  droit.  Or  il   paroît  que  ,  fuivant   les  principes 
35  du  droit  canonique  ,  la  Légitimation  des  enfans 
33  nés  avant   le  mariage    s'opère   de    plein   droit 
33  par  la  feule  efficace    du  mariage  que  leur  père 
35  &  leur  mèrecontradent:  &  quoique  cette  Légiti- 
35  mation  foit  établie  principalement  en  faveur  des 
oy  enfans ,  elle  ne  l'ell:  pas  feulement  en  leur  fa- 
3>  veurjelleTeftaufli  en  faveur  du  père  6^  de  la  mère: 
jj  il  ne  doit  donc  pas  être  au  pouvoir  des  enhns 
î>  de  renoncer  à   la  Légitimation  ,  ôc  de  priver 
3>  leur  père  Se  leur  mère  des  droits  que  la  Légiti- 
9j  mation  accorde  à  ceux-ci ,  de  même  qu'il  n'eft 
5)  pas  au  pouvoir  d'un  père  Se  d'une  mère  de  priver 
3î  leurs  enfans  des  droits  que  la  Légitimation  leur 
»  donne  ". 

Il  y  a  dans  tous  ces  raifonnemens  plus  de  fpé- 
cieux  que  de  folide.  Trois  réflexions  infiniment 
fimples  vont  le  prouver. 

1°.  C'eft:  du  droit  civil  même  que  les  papes 
ont  tiré  leurs  décidons  concernant  la  Légitimation 
par  mariaee  fubfcquenr.  Ils  n'ont  dérogé  a  ce  droit 
que  dans  un  point  ;  favoir ,  en  étendant  ce  bé- 
néfice aux  bâtards  ap^^elés  //'wrii  ^  tandis  que  les 
empereurs  ne  l'avoient  introduit  que  pour  les 
enfans  nature/s  ,  c'eft- à -dire  pour  les  bâtards  nés 
d'un  concubinage  permis  ,   ou  du   moins  toléré, ^ 
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^  fi  nous  avons  adopté  cecte  extenfioii ,  c'eft  uni- 
quemenc  patce  lju  elle  ell  fondée  fur  la  raifon  8c 
iecjuitc. 

1°'  La  dccrétale  ranta  ne  dit  point  que  la  Lé- 
gitimation s'opcre  de  plein  droit  de  fans  le  concoure 
de  la  volonté  expreile  ou  tacite  de  l'enfant  natu- 
rel ^  elle  v;arde  ià-delîus  un  profond  liience.  C'tft 
donc  par  la  noveile  S 9  que  doit  le  décider  cette 
quelHon,  quia  Jicut  leges  non  dcdignantur  fcjcros 
canoncs  imuari  ^  ha  &  facrorum  Jiatuta  canonunt 
princlpum  conjiïtutionibus  adjuvantur ^  die  la  décré- 
tale  ïntdlcxïmus  ^  de  novï  operïs  nundatïone, 

3°.  Il   y  a  une  règle  de  droit  qui  dit;  iSlïlùi 
tain  naturalc  eji  quàm  eo  génère  quidquid  dïjjolvere 
quo  coUigatum  eft.  Il  ne  dépend   pas  d'un  père 
d'émanciper   de  fon   propre    mouvement  un  hls 
qu'il   a  fous  fa  puiifance  ;  il   faut   que  le  tils  7 
confente.  Ow  ne  doit  donc  pas  non  plus  lui  accorder 
le  droit  de  réduire  fous  fa  puiflance  le  fils  qui  en 
eft  exempt  par  Pétat  dans  lequel  il  eft  né  ,  lorfquc 
celui-ci  prétend  demeurer  libre.  C'eft  fur  ce  rai- 
ionnement  que  Juftinien  hii-mème  fonde  fa  déci* 
fion  dans  la  noveile  89  :  Nam  Ji  folverc  jus patria 
potejlaùs  j  invitis  fdïis  ^  non  permïffum  eJi  patri- 
bus  ^  multo  magis  fub  poteflatem  redigcre  invitutn 
fiUum  &  nolentcm  ....  jujtum  non  efl. 

En  vain  objedte-t-on  que  puifque  le  père  ne 
peut  pas  empêcher  l'effet  de  la  Légitimation  ac- 
cordée par  la  loi  aux  enfans  nés  de  lui  avant  fon 
mariage  ,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  au  pouvoir 
des  enfans  de  priver  leur  père  àt^  droits  qmq.  la 
Il  Légitimation  lui  donne  fur  leur  perfonne  d:  leurs 

bieiiS.  Cette  objeélion  ne  ptouve  rien.  Lorfqu'un 
homme  répare  par  un  mariage  folemnel  la  honte 
du  commerce  illicite  qu'il  a  eu  avec  une  femme 

Tiv 
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libre  ,  il  eft  nécefTairement  cenfé  vouloir  purifier 
la  fource  dans  laquelle  fes  enfans  ont  puifé  la 
vie  ,  ôc  par  ccnféquent  ce  feroit  de  fa  part  une 
contradiction  manifefte,  que  de  vouloir  empêcher 
leur  Légitimation:  fa  volonté  doit  être  une,  la 
divifer  ce  feroit  la  détruite  :  Se  comme  fa  dé- 
claration de  ne  pas  entendre  légitimer  fes  entans 
ne  l'empêche  pas  de  fe  marier  ,  on  doit  plutôt 
juger  de  fon  intention  par  le  fait  que  par  les  pa- 
roles. Qu'on  ne  dife  donc  pas  que  la  Légitimation 
s'opère  même  malgré  le  père  ;  c'eft  au  contraire 
la  volonté  qui  en  eft  la  première  caufe  ,  puifque 
s'il  ne  fe  marioit  pas  ,  comme  il  en  a  la  liberté, 
fes  enfans  demeure roiejit  toute  leur  vie  dans  là 
condition  de  bâtards. 

Il  y  a  des  pays  où  il  eft  d'ufage  de  mettre 
fous  le  poêle  les  entans  déjà  nés  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  de  leur  père  &:  de  leur  mère  ,  mais 
cette  formalité  n'eft  pas  nécelTaire  pour  les  légi- 
timer :  elle  eft  pourtant  utile  ,  en  ce  qu'elle  foroiie 
Line  reconnoilTance  que  les  enfans  font  nés  des 
perfonnes  mêmes  qui  fe  marient,  &  que  par  ce 
moyen  elle   allure  leur  état. 

Cette  reconnoi (Tance  peut  encore  être  faite  de 
plufieurs  autres  manières  ^  par  exemple  ,  en  rap- 
pelant les  enfans  déjà  nés ,  foit  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  foit  dans  l'ade  de  célébration  ,  foit 
dans  un  aéle   féparé. 

Mais  cette  reconnoilfance  ne  prouveroir  rien 
en  faveur  des  enfans ,  ôc  le  mariage  ne  les  légi- 
timeroit  pas  ,  fi  l'on  pouvoir  raifonnablement 
pré  fumer  qu'ils  ne  viennent  pss  de  celui  qui  les 
reconnoît  pour  fiens  au  moment  où  il  époufeleur 
mère.  Voici  une  efpèce  qui  s'eft  prcfentée  à  çq 
fujet  au  parlement  de  Paris.. 
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En  1651 ,  il  naît  du  marquis  de  Termes  &:  de 
Marie  Laurent  un  biuard  que  l'on  baptife  fous 
leur  nom  ;  Antoine  S.iinove  en  eft  le  parrain. 
En  i<jS4>  Antoine  Salnove  &  Marie  Laurent 
fe  font  une  promefle  réciproque  de  mariage  fous 
la  foi  de  laquelle  font  ncs  ,  â  ce  qu'on  prérend  , 
deux  enÏAus  maies  ,  mais  qu'ils  ont  fait  baptifec 
fous  le  nom  du  marquis  de  Termes  ,  pour  em- 
pccher  que  leur  débauche  n'expolât  Antoine  Sal- 
nove d  ctre  déshérité  par  fon  père  &  fa  mère. 

En  ï66i  ,  Antoine  Sahiove  époufe  Marie  Lau.^ 
rent ,  &  dcclate  dans  le  contrat  de  mariage  que 
les  deux  enfans  dont  on  vient  de  parler  font  de  lui. 
Aulli-tôt  fon  père  &  fa  mère  fe  pourvoient  devant 
l'ofticial  pour  faire  déclarer  le  mariage  nul  ,  at- 
tendu l'alliance  fpirkuelle  qu'avoir  conttaétée  An- 
toine Salnove  avec  fa  prétendue  femme  en  tenant 
fur  les  fonts  de  baptême  l'enfant  né  d'elle  &  du 
marquis  de   Termes. 

Dans  le  cours  de  la  procédure ,  Antoine  Salnove 
&  fa  femme  font  interrogés  fur  le  fait  de  favoic 
(î  celle-ci  n'a  point  eu  d'autres  mauvaifes  habi- 
tudes. Antoine  Salnove  répond  ,  que  depuis  le 
temps  de  fon  mariage  il  ne  croyoit  pas  que  fa 
femme  eût  eu  affaire  â  d'autre  qu'à  lui ,  Ôc  qu'à 
l'égard  des  deux  enfans  qu'il  avoir  reconnus  ,  il 
croyoit  y  avoir  bonne  part.  Quant  à  la  femme, 
elle  dit  qu'elle  n'eft  tenue  de  répondre  de  ces 
faits  qu'à  fon  mari  ,  &  qu'il  en  fait  la  vérité. 

Après  d'autres  procédures  qu'il  efl:  inutile  de 
détailler  ici  ,  &  une  réirération  folemnelle  du 
mariage  en  vertu  d'une  difpenfe  du  pape  ,  fen- 
tence  intervient  au  châtelet  ,  qui  confirme  à 
Marie  Laurent  la  qualité  de  veuve  d'Antoine 
Salnove,  &  ordonne  que  les  extraits   baptiftaircs 
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des  eiifans  ncs  en  i6^^,  feront  réformes  fous  Is 
nom  de  ce  dernier.  Sur  l'appel  interjeté  par  les 
héritiers  collatéraux,  arrêt  du  13  février  1^74, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon,  qui,  faifant  droit  fur  le  chef  de  la  fen- 
tence  qui  ordonne  la  réformation  des  extraits, 
baptiftaires  j  met  l'appellation  &  ce  au  néant  y 
émendant ,  maintient  les  appelais  en  poifeffion  des 
biens  d'Antoine  Sainove  j  U  fencence  au  furplus 
fortiffant  (on  effet. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  éeé  ,  que    Marie 
Laurent  s'étoit  conftamment  profticuée  à  plufieurs , 
puifque  le  marquis  de   Termes  en  avoit    eu  un 
enfant    en  1^52.  ;  que  les  enfans    nés  en    iS^^ 
dévoient  encore  être  préfumés   du  même  père, 
puilque    leurs  extraits  baptiftaires  étoient  conçus 
en  fou  nom  ;  qu'enfin   Antoine  Salnove    n'avoit 
pas  dit    dans   fon  interrogatoire   que   ces  enfans 
ccoient   de    lui ,  mais    feulement    qu'ail  y  avoit 
CIL  bonne  pan  ,  ce  qui  fignifioit  que  d'autres  pou- 
voient  y  avoir  contribué  auili  bien  que  lui.  Toutes 
ces  circonftances  réunies   Tant  emporté  fur  la  dé- 
claration faite  au    contrat  de  mariage  ,   de   cette 
décifion  eft  très-judicieufe  :   »  Car  il   fe  trouve 
5>  des  hommes  tellement  aveuglés  &r  abandonnés, 
5>  dans  le   défordre ,  que  ,   pour  complaire  à  une 
35  femme  proftituée  ,  ils  adopteroient ,,  pour  ainll 
3>  dire  ,  par  un  mariage  fubféquent ,.  des  enfans. 
3>  de  toutes  fortes   de  conjonéiions  \  ce   qui  feroic 
»>  d'une  dangereufe  conféquence  dans  le  public  «*. 
Journal  du  palais  ^  tome  1  ^  p<^^^  477* 

Coquille  nous  donne  là-delTus  une  règle  géné- 
rale :  voici  comme  il  s'explique  fur  la  coutume 
de  Nivernois  ,  titre  des  fiefs  ,  article  10  :  "  La 
*  Légitimation  par  mariage  fubféquent  ,  dit-il  ^ 
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«  défîre que  la  femme  fut  au  concnbiiiat 

î>  «?v:  en  la  compa^^uie  ordinaire  de  l'homme  ,  cSc 
»  de  celle  façon  qu'il  ne  reftat  que  le  facremenc 
»>  &  dignité  de  mariage  qu'ils  ne  hilfenc  mari  6c 
»>  femme.  5-  Qiàhus  ^  \,  de  heredïtaàbus  ah  'm^ 
»  ufiato  j  en  ces  mors  ,  quam  in  coniuberrûo  ha- 
«  hucrit.  aurh.  Ikct  ,  ^'  ^h  intefiat.  C.  de  natu- 
»  ralibus  liberis ,  in  iis  verbis  :  cjua  fola  fuerit  d 
»»  ïnduhïtato  aff'eclu  conjugata.  Suivant  cela,De- 
»•  dus ,  confiL  153,  vol.  i  ,  dit  que  Tenfanc 
3>  qui  eft  né  hors  la  maifon  du  père  ,  la  mère 
»>  n'étant  pas  ordinaire  en  concubinat ,  n''eft  point 
»  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  ,-5i  allègue 
»  Bartole  ,  in  L.  pen.  D,  de  concubinis  ;  toutefois 
35  me  femble  qu'il  n'eft  pas  néceflTaire  que  la  mère 
»  fur  domellique  ordinaire ,  pourvu  qu'il  fe  prou- 
3>  vât  qu'elle  eût  vécu  fans  fufpicion  de  s'être 
n  abandonnée  à  autre  homme  «.  Cette  reftridioii 
eft  conforme  â  nos  ufages. 

Une  obfervation  importante  en  cetre  matière, 
eft  que  quand  il  n'y  a  point  de  preuve  de  prof- 
titution  de  la  parc  de  la  femme,  la  déclaration 
du  père  lors  de  la  célébratioh  du  mariage ,  doit 
prévaloir  au  filence  ou  à  la  fauffe  énoncianon 
de  l'extrait  baptiftaire.  Aind  par  arrêt  du  5  fep- 
tembre  1075  '  rapporté  au  journal  du  palais,  les 
entans  naturels  du  (leur  de  Beaulieu  ,  baptifés 
fous  le  nom  de  leur  mère  feule ,  &  -par  lui  reconnus 
au  monient  du  mariage  fubféquent  ,  ont  été  dé- 
clarés légitimés.  Un  autre  arrctdu  7  juin  1707  , 
inféré  dans  le  journal  ^QS  audiences ,  a  maintenu 
un  enfant  légitimé  par  mariage  fubféquent  en  pof- 
f'ffon  de  fon  état  ^  nonobftant  les  variations  où 
étaient  tombés  le  père  &  la  mère  lorfqu^ils  l'avoient 
légitimé  &  fait  baptifer.   Cette  jurifprudeace  eft 
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fondée  fur  Péquué  la  plus  palpable.  A  quoi  fe^ 
roienc  réduits  ces  eiifans  malheureux  que  l'op^ 
probre  environne ,  sMs  ne  pouvoienc  erre  légi- 
timés qu'en  rapportant  un  e>:tr.nr  baptiftaire  dans^ 
lequel  feroient  rappelés  exadement  les  noms  des 
auteurs  de  leurs  jours  ?  Peu  de  perfonnes  font 
jaloufes  de  faire  porter  publiquement  leurs  noms 
aux  truits  de  leurs  débauches  :  l'unérêt  qu'un 
père  peut  avoir  d  cacher  fafoiblelfe  fait  aifemenc 
préfumer  qu'il  Ta  réellement  cachée.  11  faut  donc 
lui  permettre  ,  lorfqu'il  fe  marie ,  de  lever  lui- 
même  le  voile  dont,  il  avx)it  couvert  l'état  de  fes 
enfans. 


Section     t  r  o  i  s.  i  â 


M    E. 


Des    effets    de   la    Légitimation  par    marlage^ 
fubféquent, 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent  ne 
diffère  en  rien  de  la  légitimité  proprement  dite:; 
elle  efface  tellement  la  tache  de  la  naiifance  d'ua 
bâtard ,.  qu'il  n'en  refte  plus  le  moindre  veftige  ^ 
elle  l'égale  en  tout  a  l'enfant  né  légitime  [*)  y 
en  forte  qu'il  peut  hériter  de  tous  (qs  parens  tant, 
en  ligne  dire6te  qu'yen  ligne  collatérale  ,  demander 
une  légitime  dans  les  fuccefîîons  de  {q$  afcen- 
dans  5  exercer  un  retrait  lignager,  <S<:c..  dans   \qs 


(*)  Cetre  règle  fouffre  une  exception  par  rapport  au 
cardinalat ,  qui ,  fuivanc  la  bulle  de  Sixte  V  du  3  décembre 
i$9^  ,  ne  peut  être  conféré  qu'à  ceux  qui  font  nés  a^uel- 
Icment  ex  legitlmîs  &  honejlis  natalihus  ^  qui  nullâ  prorsus 
lahe  aut  iUegitimorum  natalium  fiifpicione  nullo  modo 
laborant. 
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pays  de  droic  ccrit ,  faire  calTer  un  teftamenc 
«ntaché  du  vice  de  prétention  ,  intenter  la  plainte 
d'inorticiolité  ,  ikc. 

Le  bâtard  Icgitimé  fait  pareillement  ceflTer  la 
condition /T/zVit'  liheris  appofée  à  une  fubftitution 
fidciconimillâire.  Duluc  rapporte  un  arrêt  du  10 
mai  1583^  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  l'ordonnance 
de  1747  en  a  une  difpofition  exprelfe ,  titre  iV, 
article  13. 

11  ell  compris  dans  une  fubftitution  faite  ea 
termes  généraux  au  profit  des  enfans.  C'eft  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  prononcé  la  veille  de  pen- 
tecôte  1558,  rapporté  par  Chopin  fur  la  cou- 
tume de   Paris. 

Le  journal  des  audiences  nous  offre  une  autre 
preuve  de  la  parfaite  égalité  qu'il  y  a  entre  le 
bâtard  légitimé  &  l'enfant  né  légitime.  La  cou- 
tume  d'Anjou  défend  au  père  (?c  à  la  mère  d'avan- 
tager un  ou  plufieurs  de  leurs  enfans  au  préjudice 
des  autres  :  on  a  demandé  fi  dans  cettQ  coutume 
une  fille  légitimée  par  mariage  fubféquent  ,  a 
qui  fon  père  n'avoir  laiifé  que  1500  livres  pour 
tout  droit  de  fucceiîion  ,  tandis  que  les  enfans 
de  deux  mariages  précédens  en  avoient  chacun 
^6000  ,  pouvoit  fe  plaindre  de  cette  difpofition 
&  la  faire  annuller.  On  lui  oppofoit  le  vice  de 
fa  naifiance  ,  &  l'on  foutenoit  que  fa  Légitima- 
tion ne  pouvoit  pas  la  rendre  habile  à  réclamer 
une  loi  faite  uniquement  pour  les  enfans  donc 
l'origine  a  toujours  été  pure  ôc  décente.  Mais 
la  cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  objeélion ,  Ôc 
pat  arrèc  de  30  mai  1^47  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.' l'avocat  général  Bignon,  la  fille 
légitimée  fut  reçue  à  partager  ,  comme  fi  le  père 
iài  more  incejiat. 
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Le  bâtard  légitimé  par  mariage  fubféquenc 
révoque  les  donations  antérieures  à  fa  Légitima- 
tion, de  même  que  l'enfant  légitime  révoque  celles 
qui  font  antérieures  à  fa  naiOance.  C'eft  ce  qu  onc 
jugé  le  grand  confeil ,  par  arrêt  du  9  février  1 5  44  > 
xcité  par  M.  Louet  ;  le  parlement  de  Touloufe  , 
par  arrêt  de  la  veille  de  fainte  Croix  15^4,  rap- 
porté par  M.  Maynard  ;  &  le  parlement  de  Paris , 
par  arrêt  du  21  mars  1606  ,  inféré  dans  le  re- 
cueil de  Montholon.  L'article  59  de  l'ordonnance 
de  173 1  confirme  cette  jurifprudence  ôc  l'érigé 
en  loi. 

Perfonne  ne  doute  que  le  bâtard  légitimé  ne 
jouilfe  du  droit  d'ainelfe  fur  (es  frères  nés  du 
mariage  qui  a  opéré  ia  Légitimation.  Maii»  c*eft 
une  queftion  s'il  doit  également  en  jouir  fur  ceux 
qui  font  nés  d'un  mariage  intermédiaire  ,  c'eft- 
à-dire,  antérieur  à  fa  Légitimation,  mais  pofté- 
rieur  à  fa  nailfance.  Cette  queftion  ,  dit  Bou- 
teiller  ,  s'eft  autrefois  préfentée  dans  la  châtel- 
lenie  de  Lille  j  &  tout  vu  ^  les  fages  coutumiers 
de  Lille  n'en  osèrent  déterminer  à  certain  ^  &  fut 
la  caufe  envoyée  au  confeil  à  Paris ,  duquel  con- 
feil fut  rapporté  que  confidéré  le  cas  y  l'un  frère 
eât  autant  de  part  au  fief  que  l'autre  _,  &  fut  ledit 
fief  divifé  en  deux  parties  également:  à?  à  chacun 
autant  à  l'un  comme  à  l'autre.  Ce  n'étoit  point 
la  décider  la  queftion,  mais  plutôt  l'éluder. 

Les  auteurs  qui  l'ont  traitée  ex  profejfo  fe  font 
divifés  en  deux  clalfes  :  les  uns  foutiennent  le 
parti  du  légitimé  par  mariage  fubiéquent  ;  les 
autres  celui  de  l'enfant  né  du  mariage  intermé- 
diaire. 

On  trouve  dans  la  première  claffe  ,  des  jurif- 
confukes  Italiens ,  Lfpagnols  ,  Allemands ,  Fia- 
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n'iîincîs  &  François.  Les  Italiens  font  Felinus , 
Tabbé  de  Palerme  ,  Salicet ,  Paul  de  Cadres  , 
Alciac  ;  les  Efpagnols  ,  Covarruvias  ,  Molina  , 
Duennas ,  Vafquius  ;  les  Allemands  ,  Canifius  j, 
Afande  ;  les  Flamands,  Zypxiis,  Gudelin,  Voccj 
les  Fran<^ois  ^  le  Brun  ,  Furgole  ,  ôcc. 

Les  raifons  fur  lefquelles  fe  fondent  ces  au- 
teurs ,  font  que  le  mariage  fubfcquent  produit 
un  effet  rétroaclif  au  temps  de  la  nailfance  dc$ 
enfàns  qu'il  légitime  j  que  la  fiction  doit  autant 
opérer  dans  les  cas  où  elle  eft  admife  ,  que  la 
vérité  dans  ceux  où  elle  a  lieu;  que  quand  les 
coutumes  parlent  du  fils  aîné  ,  elics  entendent 
toujours  celui  dont  la  nailTance  a  précédé  celle 
de  fes  frères ,  fans  diftinguer  s'il  naît  légitime 
ou  s'il  efl:  légitimé  par  la  fuite.  Si  l'on  objede 
que  la  Légitimation  fubféquente  ne  peut  point 
oter  à  l'aîné  du  mariage  antérieur  le  droit  qui 
lui  eft  acquis  au  préciput  légal,  ils  répondent 
qu'un  pareil  droit  ne  peut  point  être  cenfé  ac- 
quis avant  la  mort  du  père  ,  puifqu'il  forme  une 
partie  de  fon  hérédité  ,  Ôc  que  vivcntïs  non 
cjl  hcreditas   (*). 


(*)  Voëc  appuie  cette  réponfe  dune  compaiaifon  tiès* 
ingénicufe.  Nec  movere  débet  j  dit-il,  quod  jus  primoge^ 
niturA  ua  primogenito  qu&.fitum  Jit ,  ut  ne  per  patrem  qui:- 
dem  auferrï  ei  pojfit.  l^am  &  legitlmA  portionis  jus  îta 
•libens  debitum  efl ,  ut  parentibus  ejus  adimend&  Licentiéi 
haud  competat  y  neque  tamen  id  impedit  quominus  lUud 
fllio  forte  unigenito  ex  jufiis  nuptiis  diminuât  admodhm 
ataue  extenuet  iibi  concubinam  in  uxorem  ducit ,  atque  ita 
ad  jus  legitimorum  liberorum  traducit  numéro fam  fortafsï 
prolem  ex  eà  natam.  Ne  dicam  jus  primogeniturA  tolli 
quidem  primogenito  non  poffe  per  paternam  difpojitionem  , 
fed  quis  ille  fit  qui  jure  primogeniturA  gaudere  débet  ^  ex  eo 
Sempore  quj  fuccejjio  defertur  dijudicandum  ejfe. 
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Les  partifans  de  ropinion  contraire  font ,  en 
Italie  5  Jean  André  ,  Antoine  de  RolTellis,  Pierre 
de  Cuneo ,  Balde  \  en  Efpagne  ,  Cœvallos  ,  Cal- 
das  5  Gomez ,  Cavalcanus  \  en  Allemagne  ,  Jé- 
rôme SchurfF,  Henri  de  Rofcnthal  ,  Nicolas 
Myler  \  dans  les  Pays-Bas ,  Antoine  Matthieu  , 
Pierre  Boort ,  Paul  Chriftin  ;  en  France  ,  Du- 
moulin 5  Godetroy  ,  Tiraqueau  ,  Carondas  ,  Lc- 
grand  ,  Brodeau  ,  Auzanet  ,  Perrière  ,  Bafnage  , 
M.  DâguefTeau,  Maiilart ,  le  Maître,  Pothier  , 
Bourjon  ,  M^.  le  Camus  d'Houlouve ,  <S<rc. 

Ce  fentiment  a  été  confirmé  par  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  fi  l'on  en  croit  Paul  Chriftin , 
&  il  eft  fans  contredit  plus  juridique  que  l'autre. 
Il  eft  vrai  que  le  bâtard  légitimé  eft  venu  au 
monde  avant  les  enfans  du  premier  mariage  j 
mais  il  n'eft  entré  dans  la  famille  qu'après  eux. 
5>  L'âge  feul  5  dit  le  Maître  ,  ne  fait  pas  l'aîné , 
»  mais  la  capacité  de  fuccéder  ,  jointe  a  la  priorité 
3>  de  la  naidànce  \  Ôc  comme  l'aîné  du  mariage 
33  intermédia  ire  a  le  premier  réuni  en  fa  perfonne 
9»  ces  deux  qualités  ,  il  eft  cet  aîné  a  qui  la  cou- 
5>  tume  défère  les  avantacjes  de  l'aînelfe  ''  (*"). 

D'ailleurs  le  bâtard  légitimé  doit  neceuairemenc 


(*)  M.  Tiraqueau  développe  parfaitement  cette  idée; 
voici  comme  il  s'exprime  :  Licec  naturalis  fit  prior  natara^ 
tamen  eft  jure  pofterior  ;  quia  naturale  &•  civile  vinculum 
ex  quibus  confiât  fuccejfto  ,  reperiuntur  prias  in  légitime  nat9 
quam  in  legitimato  :  at  quoties  duo  requiruntur  ad  jus  quod- 
piam  confequendum ,  is  potior  eft  in  cujus  perfonâ  ea  duo 
prias  reperiuntur ,  quamvis  unum  in  alio  prias  fuerit ,  per 
L.  quoties  C.  de  rei  vindicatione  ,  ubi  cum  duo  requiruntur 
ad  tranfidtionem  dominii  ,  videlicet  titulus  &  traditio  , 
certe  is  pr&fertur  in  cujus  perfonâ  utrumque  adimplementum 
rcperitur ^  licet  titulum  pofieriorcm  kabeat^ 

être 
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ccre  réputé  enfant  du  fécond  mariage  ,  car  il 
feroit  abfurde  de  le  teindre  né  d'un  autre  ma- 
riage que  fes  frères  germains  donc  la.  nailFance 
ell  poilcrieure  à  la  bcnédidion  nuptiale  qui  l'a 
légitimé  :  01  ell- il  polîible  de  iappofer  qu'un  en- 
fant du  fécond  mariage  foie  l'aîné  de  ceux  du 
premier  ? 

A  CCS  raifons  tirées  des  principes  du  droit , 
ajoutons-en  une  que  la  innpie  équité  nous  fug- 
t;cre.  Lorfque  le  père  s  ell  marié  pour  la  pre- 
mière lois ,  il  ne  penfoit  certainement  pas  à  for- 
mer dans  la  fuite  des  nœuds  qui  puilcnc  légitimer 
fou  fils  naturel.  La  décence,  la  faitueté  du  ma- 
riage ,  la  loi  même  5  ne  permetrenr  pas  de  fup- 
poler  qu'il  ait  pu  avoir  dès  lors  une  pareille  idée. 
On  peut  donc  dire  que  fa  première  femme  la 
époufée  dans  l'efpérance  que  fes  enfans  a  naître 
joiiiroient  de  toutes  les  prérogatives  que  la  loi 
donne  aux  aînés  :  or  cette  efpérance  qui  a  fait 
virtuellement  partie  des  conditions  fous  lefquelles 
ce  premier  lien  a  été  conrraété  ,  peut-il  dé- 
pendre du  père  de  Téluder  par  un  fécond 
mariage  ? 

On  oppofe  l'effet  rctroadif  du  mariage  fub- 
féquent  au  temps  de  L  naiffance  du  bâtard  lé- 
gitimé. Mais,  1°.  il  ne  fe  fait  jamais  de  rétroac- 
tion au  préjudice  d'un  tiers ,  parce  que  la  rétroac- 
tion n'eft  qu'une  fiction  ,  ôc  qu'une  fidlion  ne 
peut  jamais  l'emporter  fur  la  vérité  ;  ne  imagina 
nature  veritas  adumbretur  ^  dit  /Papinien  dans  la 
loi  23  ,  D.  de  liberis  &  pojihumis.  C'eft  fur  ce 
fondement  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Norman- 
die ,  rendu  en  i(j  i  4  ,  &  rapporté  par  Bérault ,  a 
jugé  que  des  enfans  nés  légitimes  ne  devoienc 
pas  faire  parc  à  leur  frère  légitime  d'une  fuccef» 
Tome  XXXIV.  V 
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fiondont  l'échéance  écoit  antérieure  au  mariage  fub- 
féquent  qui  avoir  produir  la  Légitimation. 

2^.  Pour  donner  dans  notre  efpèce  un  effet 
rétroadiiit  au  fécond  mariage  ,  il  faudroit  fuppofer 
que  le  père  a  eu  deux  femmes  a  la  fois ,  ce  qui 
feroit  aulîi  abfurde  qu'indécenr.  Il  n'y  a  certaine- 
ment rien  â  répondre  à  cette  raifon. 

L'opinion  que  nous  venons  d*établir  admec 
cependant  une  exception  ;  c'eft  que  quand  il  n'ed 
ilfuque  des  filles  du  mariage  intermédiaire ,  le  mâle 
légitimé  doit  avoir  le  droit  d'aîneiîe  à  leur  ex- 
clufion  ;  mais  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'un  effet  ré- 
tcoaâ:if  de  fa  Légitimation  à  fa  nailfance  ,  c'eft 
par  la  règle  de  droit  coutumier,  qui  défère  le 
droit  d'aîneffe  au  mâle  du  fécond  lit ,  lorfqu'il  n'y 
a  que  des  filles  du  premier. 

On  demande  fi  dans  les  coutumes  de  Bour- 
bonnois  ,  de  Bretagne  &  autres  femblables  ,  qui 
excluent  de  la  fuccelîîon  toute  fille  mariée,  dotée 
Ôc  apanée,  une  bâtarde  dotée  comme  telle,  peut 
fuccéder  après  fa  Légitimation.  Elle  le  peut ,  ré- 
pond le  Brun ,  parce  qu'elle  a  été  mariée  avec  la 
qualité  de  fille  naturelle  ,  Ôc  que  fi  fon  pèrel'a- 
voit  mariée  comme  légitime  ,  ou  il  lui  auroit  conf- 
litué  une  plus  grande  dot,  ou  il  l'auroit  réfervée 
ôc  rappelée ,  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  faire  en  la 
mariant  dans  l'état  de  bâtardife.  La  feule  objec- 
tion que  l'on  puilTe  oppofer  a  cette  réfolution  , 
eft  de  dire  ,  que  la  Légitimation  ayant  un  effet 
rétroadif,  cette  fille  doit  être  fuppofée  née  Ôc  à 
plus  forte  raifon  mariée  avec  la  qualité  de  légi- 
time. Mais  il  eft  de  principe  que  l''on  ne  doit 
jamais  tourner  contre  nous  ce  qui  a  été  introduit 
en  notre  faveur  :  or  l'effet  rétroaélif  de  la  Légiti- 
lî^tion  eft   établi  pour  l'avantage  du  légitime  , 
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on  ne  peut  donc  pas  le  taire  valoir  a  fon  pré- 
juiiice.  D'ailleurs  il  eft  certain  t]ue  le  pcre  en 
mariant  fa  fille  naturelie  ,  n'a  p.\s  pu  avoir  pour 
elle  les  feiuimens  d'un  père  Ic^^icime  :  confé- 
quemmenc  pour  donner  à  la  h  lie  cette  pleine 
relHrution  que  produit  la  Légitimation  ,  il  fauc 
néceifairement  ladniettre  à  la  fuccellion. 

Peut-on  dire  vice  vcrfâ  que  la  fille  dorce  comme 
légitime   ne   doit   pas    être   exclufe   par  des   en- 
fans  naturels  qui  depuis  la  conftitucion  de  fa  doc 
ont  été  légitimés   p.r   un    mariage    fubféquent  ? 
Le  Brun  décide  que  non  ,  fur  le  fondement  que 
le  père  avoir  pour  elle  les   (enrimens  d'un  père 
légitime  lorfqu'il  l'a  mariée  ,  &  qu'il  e(t  cenfé  avoir 
d'autant  plus  augmenté  Ça  dot  ,  qu'il  n'avoir  poinc 
alors   d'autres  enfans   légitimes.   Mais  ,    penr-on 
objeder  ,  il   fauroit  réfervée  s'il  avoir  cru  dévoie 
légitimer  fes  cnfans  naturels.  La  réponfe  fe  trouve 
dans  un  principe  conlacré  par  les  coutumes  dont  il 
s'agit  j  c'eft  que  la  fille  dotée  n'eft  pas  moins  exclufe. 
par  les  enfans  qui  nailTent  après  fon  mariage  ,  que 
par  ceux  qui  font  déjà  nh  en  ce  temps.  La  diffé- 
rence de  cette  efpèce  d'avec   la  précédente  ,   eft 
trcs-fenfible.   Dans    l'une  il    eft  conftant  que    le 
père  en  mariant  fa  fille  comme  naturelle ,  n'a  pas 
voulu  la  légitimer ,  6:   n'a  pas  prévu  qu'il  dût  le 
faire.   Dans   l'autre  ,   au   contraire  ,  le   père   qui 
marie   fa   fille    légitime    peut   aifémenr    prévoir 
qu'il  lui  naîtra  des  enfàns  mâles ,  ou  qu'il  légiti- 
mera ceux  qui  lui  font  déjà  nés  :  ainfi  il  témoigne 
aiïez  ,  en  ne  la  réfervant  pas  ,  qu'il  veut  abfoiu- 
inent  la  reftreindre  à  ce  qu'il  lui  donne. 


Vij 
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5.  VI.    Sixième  efpece  de  Légitimation  ^  lettres 

du  Prince, 

Oeft  à  rempereiir  Juftiiiien  que  Ton  (Joie  Tin- 
trodudtîon  de  cette  efpèce  de  Légitimation  :  le 
chapirre  2  de  fa  novelle  74  eft  le  plus  ancien 
texte  qui  en  falTe  mention   (  *  ). 

Cette  matière  nous  préfente  àts  objets  très- 
intérelFans  à  difcuter.  Pour  le  faire  avec  ordre  , 
nous  examinerons  ,  1^.  a  qui  appartient  le  pou- 
voir de  légitimer  par  lettres  :  2°.  quelles  fonc 
les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  cette 
efpèce  de  Légitimation  :  3°.  quels  font  les  effets 
qu'elle  produit. 

Section     première. 

A    qui    appartient  le    pouvoir  de    légitimer  par 

lettres  ? 

Cette  queftion  en  renferme  deux.  Eft-ce  dans 
la  puiirance  eccléhaftique  ou  dans  la  puifTance 
temporelle  que  réhde  le  droit  de  légitimer    par 


(*)  Voici  ce  qu'il  porte  :  Sic  igitur  licendu  patri  matrem 
in  priori  jidtu  relinquenti  ....  etlam  fie  proviàcre  filiis ,  6f 
offerre  Impermori  precem  hoc  ipjum  dicentem^  quia,  vult 
naturaUs  fuos  filios  rcjtituere  naturd.  &  antique  ingsnuitati 
&  legitimoruin  jurl ,  ut  fuh  poieftate  e'jus  conjijiant ,  nikil 
a  legitimis  fi 'ils  différentes  :  &  hoc  fùcfo  exinde  filios 
fruciafi  folatlo  ,  6*  neque  fraudare  pojfe  pafem,  &  celantes 
matrem  &  ju^  legitimorum  abjîcere.  Uno  enim  hoc  modt^ 
omnibus  cjufmodi  natwA  excefthus  &  ab  inventionibus,  in  ils 
qui  légitimas  non  habent  filios ,  medemur ,  ita,  brevi  folaîii^ 
lantum  naturt.  impetum  corrigentgs^ 
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lettres  ?  C  eft  la  piemicre  qxieftion.  Suppofc  qua 
Tune  «Sj  raurre  joiiilient  concurremment  de  ce  droit , 
quel  eil  le  degré  d'autorité  auquel  il  faut  être 
élevé  ,  foit  dans  l'églife  ,  foit  dans  l'crat ,  pour 
pouvoir  l'exercer  valablement  ?  C'eft  la  féconde. 
Prcmldrc  quejltoru  Un  principe  bien  (implet 
écarte  de  cette  matière  toute  efpèce  de  difficultés. 
Le  facerdoce  <^  l'empire  font  deux  puiifances  in- 
dépendantes Tune  de  1  autre  :  féparées  par  des  li- 
mites refpeclives  ,  la  prem.icre  n'a  aucune  auto- 
rité fur  le  temporel  ,  la  féconde  eft  fans  pouvoir 
par  rapport  au  fpirituel.  Ainfî  s'agit-il  de  légiti- 
mer un  bâtard  pour  les  effets  canoniques  ,  c'eft- 
;A-dire  pour  l'habiliter  a  polTéder  des  bénéfices, 
à  être  promu  aux  ordres  facrés  ?  c'eft  au  facer- 
doce  qu'en  appartient  le  droit.  Eft-il  queftjon  au 
contraire  d'une.  Légitimation  à  la.|uelle  on  veut 
fiire  produire  des  effets  civils  ,  tels  que  la  ca- 
pacité de  fuccéder,  l'habilité  à  recevoir  des  legs 
ou  des  donations  confidérables?  c'eftau  prince  tem- 
porel qu'il  faut  avoir  recours. 

C'ell:  ce  qu'établit  formellement  le  chapitre  i  f , 
aux  décrétales  ,  qui  jîlïï  fini  legidmu     En    voici 
l'efpéce.  Guillaume  ,    feigneur  de  Montpellier  , 
ayant    eu    pendant    fon   mariage   avec    Mathild^ 
des  enfâns  adultérins  d'Agnès  fa  concubine,  bV 
dreffa  au  pape  Innocent   ïll,  par  Tentiemife  de 
l'archevêque  d'Arles,  pour  obtenir  de  fa  faine;é 
un  refcrit  de    Légitimation  de  fes   enfans  adulte* 
rins  ,  avec  la  claufe  de    lui  pouvoir  fuccéder  in 
temporalïbus.  Pour  parvenir  plus  facilement  d  fon 
but  ,  il  infirma    dans    fa   fupplique   que  l'églife 
pouvoit  accorder  juridiquement    cette   grâce  j  ce 
qu'il  appuya  de  deux  raifons  :  la  première  ,  que 
k  pape  ayant  le  droit  de  légitimer  pour  les  effets 

V  îij 
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fpirituels,  devoir  a  plus  forte  rai  Ton  avoir  celui  de 
légitimer  pour  les  effets  civils  ,  chm  monftrofum 
videri  poffet  _,  ut  qui  îeoitimus  ad  fpirituales  Jîerct 
ad-LOnes  ,  circà  f&culares  aclus  illegïtïmus  rema- 
neret,  La  féconde  raifon  étoit  l'exemple  tour  rc- 
.cent  du  roi  Philippe- Augufte  j  qui  venoit  d'ob- 
tenir du  même  pontife  la  Légirimation  des  en- 
fans  qu'il  avoir  eus  de  la  fille  d'un  roi  de  Bo- 
hême ,  ou  ,  félon  d  aurres ,  d'un  duc  de  Moravie  , 
pendant  fon  mariage  avec  Ingeberge.  Mais  quoi- 
que ces  raifons  flatcaffent  l'autorité  de  la  cour  de 
Rome,  Innocent  III 5  trop  éclairé  pour  n'en  pas 
fentir  ie  fophifme  ,  répond  à  la  première  ,  que- 
cela  pouvoir  avoir  lieu  dans  les  terres  dont  il  étoic 
à  la  fois  le  prince  temporel  &c  le  chef  eccléfiaf- 
tique  :  c]u'â  l'égard  de  la  féconde  ,  le  roi  Philippe 
Augulle  ne  reconnoilïïint  aucun  fupérieur  tempo- 
rel 5  avoir  pu  ,  fans  fiire  cort  à  perfonne  ,  recourir 
volontairement  au  fiintfiége  pour  faire  légitimer 
fes  entans  quant  aux  effets  civils;  mais  qu'il  n'en 
étoit  pas  de  même  du  feigneur  de  A'ionrpellier , 
lequel  étant  foumis  à  la  domination  du  roi  ,  ne 
pouvoir,  au  préjudice  de  fon  fouverain,  demander 
cette  Légitimation  a  une  puifTance  étrangère.  En 
conféquence  Innocent  III  lui  déclare  qu'il  ne  peut  f 
lui  accorder  la  grâce  dont  il  s'agifîoit  :  p^tidoni 
tudt,  non  duxirnus  annuendum. 

Cette  (Jécinon  a  été  Confirmée  par  une  bulle 
du  premier  janvier  \  ^6i  ,  dans  laquelle  Pie  IV 
reconnoît  que  c'étoif  par  abus  qu'il  étoit  forti 
de  la  chancellerie  Romaine  plufieurs  fefcrits  de 
Légitimation  i-d  tcmporalïa.  Voici  l'intitulé  de 
cette  déclaration  :  Revocat'io  Lesaitïmaùonum  na- 
turalium  ^  fpurioruw  ,  ac  facultatum  Ugitimandi 
in  pràjudicïum  vocatorum  ex  fidàcommïjjo  aut 
tejiamcnto  ,   vcl  quàv'is  alla  difpojùione. 
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Ces  paroles  ,  fucultatum  le^itïmandï  ^  nous 
font  voir  que  les  papes ,  au  lieu  d'exercer  eux- 
mcmes  le  droit  qu'ils  s'arrogeoient  quelquefois  de 
légitimer  quant  aux  effets  civils  ,  accordoient  à 
certains  particuliers  Ats  brefs  portaiit  pouvoir 
d'expédier  eux-mcmes  ,  comme  vicaires  du  faint- 
fiége  ,  les  refcrits  de  Légitimation  qui  leur  feroient 
demandés. 

Papon  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  bien  re- 
marquable :  »  Jean  Navac  ,  chevalier  &  comte 
>»  palatin  ,  fut  condamné  par  arrct  de  Tholofe 
»  prononcé  le  25  de  mai  \^Gt  ,  a  faire  amende 
>'  honorable  &  demander  pardon  au  roi  ,  pour 
»  les  abus  par  lui  commis  en  odroyant  en  France 
>»  Légitimations  ,  notariats  &  autres  chofes  don: 
j>  il  avoit  puifTance  du  pape,  contre  l'autorité  du 
î»  roi  :  &.  fut  le  tout  déclaré  nul  &:  abufif  «*. 

L'exemple  de  Philippe-Augufte  rapporté  dans 
la  décrétale   13  ,  qui  filïi  fini  legitimi  y  ne  prouve 
pas  qu*un   roi   ne  peut  légitimer  lui-même  (es 
enfans  naturels ,  ôc  que  pour  les  rendre  capables 
des  effets  civils  de  la  légitimité  il  eft  obligé  de 
s'adrelfer  au    pape.  C'efl  ce  qu  obferve  Cujas  fur 
certe  décrétale  ,  &  la  raifon  en  eft:  qu  un  roi  a 
par  rapport  à    fes   enfans  la  double  qualité   de 
ibuverain  &  de  père.    Innocent  111  incline    lut- 
mcme   pour  cette  réfolution  ,    quoiqu'il  femble 
parler  par  l'opinion    d'autrui  ,    videtur   aliquibus 
quod  rex  potuic  ,  non  tanquàm  pater  intcr  filios  ^ 
fed  velut  princeps  inter  fubditos  ^  fuper  hoc  dif- 
penfarc  j  ce  qu'il  autorife    lui  -  même  de   cette 
raifon  ,  quia  rex  FrancUin  tômporalibus  fupcriorcm 
non  recognof^ebat. 

Les  fuccelfeurs  de  Philippe-Augufte,  plus  éclai- 
rés que  lui   fur  les  véritables  droits  de  leur  fou- 

V  iv 
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verainetc ,  n'ont  pas  fait  difficulté  d'accorder  eux- 
mêmes  â  leurs  enfans  naturels  les  lettres  de  Lé-    j 
gitimarion  dont  ils  avoienc  befoin  pour  les  effets    | 
civils.    Painii   les  monumens  que  l'on   trouve  a   \ 
ce  fujet  dans  les  regirtres  du  parlement  de  Paris  ,    * 
on  remarque   les   lettres-patentes    du  mois  d'avril 
1599  5  du  mois  de  janvier    160^  ,    du  mois  de 
janvier   16^08  ,  du   mois   de    mars  de   la    même 
année  ,  du  mois   de  février    166^  ,  du    mois  de 
décembî-e    i<j7  3  ,  du  mois  de  janvier   i6j6  ,  du 
mois   de   janvier    i(?8o  ,  du  mois  de  novembre 
16S1  ,   &  du  mois  de  mars  1684. 

Le  principe  que  le  pape  ne  peut  pas  légiti- 
mer un  bâtard  pour  les  effets  civils  ,  eO:  fi  conÇ- 
tant  parmi  nous  ,  que  l'on  ne  tolère  pas  même 
les  claufes  de  Légitimation  que  les  officiers  de 
la  daterie  ajoutent  quelquefois  aux  lettres  de  dif- 
penfe  de  parenté.  La  fuperfluité  de  ces.  claufes 
n'en  couvre  pas  l'abus  ,  mais  cet  abus  n'empêche 
pas  l'effet  de  la  Légitimation  ,  qui  s'opère  de 
plein  droit  par  le  mariage  fubféquent.  Ces  deux 
points  ont  été  ainfî  jugés  par  les  arrêts  des  4 
juin  1715  Se  II  août  1758  ,  cités  plus  haut. 

Deuxième  queftion.  Il  efi:  d'ufage  dans  l'églife 
que  les  lettres  de  Légitimation  pour  recevoir  les 
ordres  facrés  &  poileder  des  bénéhces  à  charge 
d'ames ,  s'accordent  par  le  pape  feul  ,  &  que  celles 
qu'on  obtient  pour  recevoir  les  ordres  mineurs  Se 
pofTéder  des  bénéhces  (impies  ,  peuvent  aulTi  s'ac.-^ 
corder  par  les  évêques.  C'eii:  ce  qu'établir  Boniface 
VIII  dans  le  chapitre  is  qui  j,  de  fi, Us  presbyte- 
rorum  (*). 

(*)  Js  qui  dcfeclum  padtur  natalium  ,  ex  diffcnjurioTie 
epifcufi  licite  pote  fi   (  ji  ci  aliuà  canonicum  non  obfi[l<Jt ,  ) 
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Dans  l'ordre  temporel ,  le  pouvoir  de  Icgitimer 
n'appar rient  qu'aux  princes  fouverains.  Les  au- 
teurs de  tous  les  pays  n'ont  qu'une  voix  fur  ce 
point.  Il  ell  vrai  qu'en  Allemagne  les  comtes 
Palatms  jouiirent  aulîi  de  ce  droit  .,  mais  c'eft 
uniquement  par  conceilion  de  l'empereur. 

Par  atrct  du  conleil  du  5 1  mars  1704,  il  a  été 
fait  détenfes  aux  comtes  Palatins  de 'Strasbourg  , 
d'accorder  à  l'avenir  des  lettres  de  Légitimation  ; 
celles  qu'ils  avoient  données  jurqu'alors  ont  été 
confirmées,  &  il  a  été  déclaré  expredcment  que 
le  droit  de  légitimer    étoit    un   droit  de   fouve- 


raineté. 


On  demande  fi  des  lettres  de  Légitimation 
accordées  par  un  fouveraui  à  un  de  tes  fujets , 
peuvent  étendre  leur  effet  dans  une  domination 
étrangère.  Dumoulin  ,  Voce  Ôc  Boullenois  décident 
que  non  {*). 

Les  Pays-Bas  ont  là-delfus    une  loi    exprelfe. 


ad  ordincs  promoveri  minores  &  ohtinere  beneficium  cui 
cura  non  imminet  animarum  ,  dummodo  fit  taie  fuper  quo 
per  ipfum^xpifcopum  valeat  difpenfari.  Ad  ordincs  quoqae 
majores  vel  bénéficia  curam  animarum  habentia  ,  fuper 
quibus  nequit  epifcopus  difpenfare  ,  fine  difpenfitione  fedis 
apofioLica,  promoveri  non  poteft. 

(*  )  Coarctantur  territorio  ,  dit  le  premier ,  quia  nunquiim. 
conceduntur  in  forma  plena.  rejiitutionis  natalium  ,  fed  po- 
tius  difpenfative  ,  faltem  cum  claufulis  m.odificdtivis.  Tôt 
lacis  ,  dit  le  fécond  ,  impetranda  efi  Legitimatio  quot  prin- 
cipibus  fupremis  fubfunt  immobilia  legïtimandi  bona.  Eo 
quod  principis  cujufque  propter  commoda  ex  fucccjfonibus 
illégitime  natorum  fifco  ipfius  fperata  intereft  ,  ne  propter 
tributam  ab  alio  principe  Legitimationcm  ipfe  fine  fuo  falio 
illa  fraudaretur  fuccejjtonis  fpe.  Enfin,  ajoute  Boullenois, 
ces  fortes  de  Légitimations  privilégiées  ,  non  dantur perfona 
nfpeciu  ipfius  ,  fed  refpeciu  alicujus  rei  particularis. 
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Voici  ce  que  porte  l'article  lo  du  placard  des 
acchiducs  Albert  ôc  Ifabelle  ,  du  14  décembre 
j6i6  i  jï  Et  d'autant  qu'aucuns  fujecs  ne  pou- 
»  vant  méritoirement  demander  ni  attendre  de 
n  leur  prince  naturel  la  dignité  &  titre  d'hon;- 
»  neur  qu'ils  affectent  hors  de  leur  portée  ,  les 
»  vont  rechercher  d'autres  princes  étrangers  en 
w  préjudice   des   droits   de    notre    louveramete  , 

w  hauteur  &    prééminence Nous  dé- 

»  clarons  très-expreifément  que  nul  vaffal  ou 
ï>  fujet  notre  fe  pourra  aider  ou  prévaloir  en 
»  nofdits  Pays-Bas  d'aucune  Légitimation.  .  .  . 
»>  a  peine  que  lefdics  titres  feront  effaces  &  tracés 
»  par  autorité  publique ,  ôc  les  trangrelTeurs  con-^ 
»  damnés  en  l'amende  de  deux  cents  florins  «^ 
Nous  trouvons  dans  MM,  Dulaury  &  Grivel 
deux  arrêts  fort  remarquables  fur  cette  matière  ; 
i'un  eft  du  grand  confeil  de  Malines  ;  l'autre  du 
parlement  de  Dole.  Dans  l'eTpèce  du  premier  ^ 
Jean  Campart  né  à  Mons-Saint-Winock,  s'étanc 
retiré  en  Allemagne  avec  une  fille  naturelle  qu'il 
avoit  eue  d'une  femme  d'Anvers  ,  y  obtint 
pour  elle  des  lettres  de  Légitimation  d'un  comte 
Palatin  ,  avec  la  claufe  de  fuccéder.  Après  fa 
■mort,  Marguerite  Campart  (c'étoit  le  nom  de 
cette  fille  )  fe  pourvut  au  confeil  provincial  de 
Gand  ,  pour  avoir  payement  des  arrérages  de 
quelques  biens  que  fon  père  avoit  lailTés  en 
Flandres.  Les  héritiers  collatéraux  s'opposèrent  à 
fa  demande  fur  le  fondement  que  la  Légitimation 
dont  elle  fe  prévaloit  ne  pouvoir  ctre  d'aucun 
effet  hors  de  l'Empire.  La  fille  répliqua  que  cette 
raifon  auroit  pu  la  faire  déclarer  non-recevable 
fi  elle  avoit  prétendu  fuccéder  au  fonds  même 
«les  biens  dont  il  s'agilfoit ,  mais  qu'elle   bornoit 
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[a  demande  aux  arrérages  échus  avant  la  mort 
<ie  fcn  père ,  lefquels  étant  mobiliers  dévoient 
ctre  conlldércs  comme  exiftans  dans  le  lieu  où 
le  défunt  éroit  domicilié.  Les  collatéraux  répon- 
dirent qu'à  la  vérité  les  dettes  avives  font  ordi- 
nnirement  cenfées  exifter  au  domicile  du  créan- 
cier, mais  que  cette  règle  admet  une  exception 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'empêcher  un 
prince  étranger  d'étendre  fes  grâces  &  fes  pri- 
vilèges hors  de  fa  domination  ,  6c  au  préjudice 
du  fouverain  du  débiteur.  Sur  ces  raifons  ,  le 
confeil  de  Gand  déclara  Marguerite  Camparr 
non-recevable  Se  mal  fondée  dans  fa  demande, 
&  la  caufe  ayant  été  portée  par  appel  au  grand 
confeil  de  Malines ,  il  intervint  arrêt  du  1 1  oàobre 
1(^3 1  ,  qui  confirma  la  fentence  avec  amende  ôc 
dépens. 

Dans  l'efpcce  de  l'arrêt  rapporte  par  M.  Grivel , 
il  s'ngiiroit  de  favoir  fi  des  lettres  de  Légitima- 
tion accordées  par  Charles -Quint  en  fa  qualité 
d'empereur,  pouvoient  avoir  effet  dans  le  comte 
de  Bourgogne.  La  raifon  de  douter  étoit  que 
cette  province  fe  trouvoit  alors  fous  la  domina- 
tion de  ce  prince.  Tout  a6te ,  difoit-on,  émané 
d'une  puilfance  qui  réunit  deux  qualités  ,  doit 
être  cenfé  fait  en  vertu  de  celle  dont  il  doit  tirer 
toute  fa  force,  parce  que  dans  le  doute  il  faut 
toujours  admettre  l'interprétation  qui  tend  à  con- 
firmer un  ade  ,  &  rejeter  celle  qui  aboutiroit  à 
le  faire  annuller.  C'eft  la  difpo(ition  textuelle  de 
la  loi  D.  de  rébus  duhiis.  Nonobftant  ces  raifons , 
dit  M.  Grivel  ,  le  parlement  a  jugé  que  la  Légi- 
timation dont  il  s'agifToit  ne  pouvoit  étendre  fes 
eflP'ets  hors  des  limites  de  l'Empire  ,  parce  que 
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Charles -Quint   n'avoic  pas   pris  dins    les  lettres 
le  titre  de  comte  de  Bourgogne ,  &  que  d'ailleurs 
ces  lettres  n'avoient   pas  été   enregiftrées  dans  les    «| 
tribunaux  du  pays.  Cet  arrêt  a   été  rendu  le  n 
feptembre  iGoi, 


S  K   e  T   I   O   N       SECONDE. 

Quelles  font  les   conditions  requifes  pour  la.  vali" 
dite  de  la  Légitimation  par  lettres  ? 

La  première  de  ces  conditions  eft ,  fuivant  la  no- 
velleSç,  chap.  1 5,  que  les  enrans  foient  fimplement 
naturels ,  c'eft-â-dire ,  nés  d'une  concubine  avec  qu-i 
le  père  auroic  pu  fe  marier  dans  le  ternes  de  leur 
conception  :  Omnis  qui  ex  complexibus  aut  ne- 
fariis  ^  aut  incejlis  _^  aut  damnatis  proce[Jerit  ^  [fît 

neque  naturalis  nominatur neque   habebit 

quoddam  ad  prefentem  legem  participium. 

11  y  a  un  placard  des  états  généraux  de  Hol*- 
lande  du  18  mars  16^6^  qui  déclare,  conformé- 
ment à  ce  texte ,  qu'il  ne  fera  point  accordé  de 
lettres  de  Légitimation  aux  bâtards  inceftueux. 

»  Mais  quelque  jufte  que  foit  cette  règle ,  dit 
>»  M.  DaguefTeau,  Tufage  (de  France)  a  prévalu, 
j3  &•  tous  les  jours  on  obtient  des  lettres  du 
«  prince  pour  légitimer  àQs  bâtards  adultérins. 
3>  On  a  même  commencé  par  le  chevalier  de 
»  Longueville  à  légitimer  des  bâtards  fans  noni- 
î5  mer  leur  mère  «. 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  , 
&  il  eft:  appuyé  fur  la  jurifprudence  des  coues 
fouveraines. 

Il  n'çft  point  contraire   aux  principes.  ,  parce 
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que  le  prince  éianc  au  delFus  des  loix  civiles  , 
peut  fans  contredit  en  difpenfer.  En  vain  oppo- 
îeroit-on  avec  quelques  dodleurs  Italiens,  tels  que 
Balde  ,  Paul  de  Galbes  Se  Curcius  ,  que  la  Légi- 
timation ert  une  image  du  mariage  ,  ôc  que  pac 
conféquent  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas 
où  le  père  ^  la  mère  croient  incapables  de  fe 
marier  enfemble  au  temps  de  la  conception  des 
enfans.  II  Tuffic  de  répondre  que  dans  l'ordre  de 
la  nature  tous  les  enfans  nailïent  égaux  ,  que  la 
diftinclion  des  bâtards  d'avec  les  légitimes  n'a  été 
introduite  que  par  les  loix  civiles  j  qu'ainfi  rien 
n'empêche  le  fouverain  d'y  déroger ,  lorfqu'il  le 
trouve  à  propos. 

Nous  ajoutons  que  cet  ufage  eft  approuvé  par 
les  arrêts  des  cours  fouveraines.  En  effet ,  par 
a>  arrêt  de  Paris  de  Tan  1 5  5 1  5  es  arrêts  du  famedi 
»  de  librâ  _,  fut  reçue  &  homologuée  Légitimation 
55  obtenue  du  roi  pour  un  bâtard  conçu  en  adul- 
:î  tère ,  dont  plufieurs  s'ébahirent  pour  le  mauvais 
«  exemple  qui  en  fort ,  à  raifon  de  l'adultère  par- 
»  tout  &  toujours  odieux  ««.  C'eft  ainfi  que  s'ex- 
plique Papou  5  livre  21  ,  titre  5  ,  n.  8.  Il  y  a 
auffi  dans  le  journal  du  Palais  un  arrêt  de  la 
chambre  des  comptes  de  Provence ,  du  6  juin  1  C-jCy 
qui  déboute  les  héritiers  préfomptifs  de  Gafpard 
Honoré  de  Toppodrion  par  eux  formée  à  l'enté- 
rinement des  lettres  de  Légitimation  qu'il  avoic 
obtenues  pour  Françoife  Blanc ,  fa  fille  naturelle 
adultérine. 

Mais  pour  que  des  lettres  de  Légitimation 
accordées  à  des  bâtards  adultérins  ou  inceftueux 
ne  foient  pas  regardées  comme  fubreptices  ,  il 
faut  que  la  qualité  des  enfans  ait  été  expofée  dans 
la  fupplique.  Tous  les  auteurs   conviennent  de 


3i8  LÉGITIMATION. 

cette  régie ,  &  elle  a  été  confirmée  par  un  placard 
de  Charles-Quint  donné  à  Bruges  le  ii  odtobre 
1^41.  »  Lettres  de  Légicimacion  ,  porte  cette  loi, 
3>  ne  feront  o6troyées  pour  bâtards  engendres  par 
5>  gens  d'églife  ou  de  religion  ,  ni  auiîî  par  gens 
3>  lais  conftant  leur  mariage  ,  ne  fût  par  notre 
3>  exprès  confentement  ou  de  grâce  fpéciale  <'. 

On  a  mis  en  queftion  (1  des  letcres  de  Légitima- 
tion accordées  à  un  entant  adultérin  ou  inceltueux, 
fous  la  qualité  générale  de  bâtard  né  &x  nefarlo  coitUj 
peuvent  produire  leur  effet  ?  Balde,  Jean  André, 
Decius  &  Jean-Antoine  de  S.George  foutiennent  Taf- 
tirmative  fur  le  fondement  de  ce  brocard ,  cogitatum 
in  gencrale  refertur  ad /pccialia.  Mais  Antoine  de 
Butrio  ,  Covarruvias  &  Fachini  ont  embralfé 
l'opinion  contraire  ,  &  l'on  peur  dire  que  M. 
DaguelTeau  s*eft  rangé  de  leur  parti.  Tous  les 
principes  font  certains ,  dit  ce  magiftrat  dans  fon 
vingt-cinquième  plaidoyer  ,  tout  ce  qui  peut  retar- 
der une  grâce  &  en  rendre  l'impétration  plus  diffi- 
cile 5  doit  être  exprimé.  Le  filence  efl  un  crime 
qui  rend  la  grâce  nulle  par  le  vice  de  la  fubrep- 
tion.  y>  Nous  favons  encore  ,  continue  M.  Daguef- 
3>  feau ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  rendre  un  bâtard 
»>  capable  d'entrer  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  il  efl: 
3»  abfolumenc  nécelfaire  d'exprimer  la  véritable 
>î  qualité  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  naiifance  ; 
3>  que  la  grâce  du  pape  doit  être  proportionnée  à 
»  la  grandeur  du  crime  ;  que  plus  il  eft  odieux 
»  dans  la  perfonne  du  père  ,  plus  il  doit  être  difïi- 
3>  cile  d'en  effacer  la  tache  dans  la  perfonne  des 
»  enfans  ««. 

Une  autre  queftion  non  moins  intérelTarite  eft 
de  favoir  (i  un  bâtard  né  d'un  double  adultère  , 
c'eft-à-dire  de  deux  perfgnnes  mariées  chacune 
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de  leur  cocé ,  eft  valablement  légitimé  lorfc|ue  la 
fappliqiie  l'a  iunplement  qualifié  d'enfant  adul- 
térin ?  Oldradus ,  Albéric,  jean-Anroine  de  Saint- 
George  ,  Decius  <Sc  Covarruvias  répondent  que  la 
Légitnnation  cil  fubreptice  ,  8c  ils  en  donnent  une 
raiibn  qui  paroit  fans  réplique.  On  regarde ,  difent- 
lis,  comme  nulle  toute  grâce  qui  a  été  accordée 
fans  que  le  prince  eut  été  inftruit  des  circonftances 
qui  auroient  rendu  la  concelîion  plus  difficile. 
Or ,  dans  l'efpcce  propofée ,  le  prince  a  pu  croire 
que  l'adultère  n'avoit  été  commis  que  d'un  côté  , 
éc  il  eft  trcs-probable  qu'il  auroit  fait  plus  de  dif- 
ficulté d'accorder  la  Légitimation  ,  s'il  avoir  fu 
que  l'enfant  devoir  le  jour  à  une  double  violation 
de  la  foi  conjugale. 

Angclus  6c  tachini  objeélent  qH'il  ne  fe  com- 
met jamais  d'adultère  proprement  dit ,  de  la  parc 
d'un  homme  ;  qu'aind  en  expofant  au  prince  que 
le  bâtard  dont  on  demande  la  Légitimation  eft 
adultérin  ,  on  fait  fuffifamment  entendre  que  fa 
mère  a  violé  ,  pour  lui  donner  la  vie  ,  le  ferment 
qui  la  lioic  a  fon  époux. 

Cette  objedtion  eft  fondée  fur  un  faux  principe, 
11  eft  vrai  que  dans  le  droit  Romain  il  ne  fe  com- 
mettoit  d'adultère  que  quand  une  femme  mariée 
s'abandonnoit  à  un  homme  ,  foit  marié  ,  foie 
libre  {*),  Mais  dans  nos  mœurs ,  le  commerce  qu^a 
11  n  homme  marié  avec  une  fille  libre  ^  n'eft  pas 
moins  adultérin  que  celui  qu'a  un  homme  libre 
avec  une  femme  mariée.  Conféquemmenc  il  y  a 
double   adultère   lorfque   les    deux    parties    fonc 


(  *  )  Proprie  adulterîum  in  nuptâ  committitur ,  propter 
partum  ex  altcro  concept um  compojîco  nomine ,  dit  la  loi 
^,  S.  I ,  D.  û^  legem  Juliam  de  adaàeriis. 
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engagées  dans  les  liens  du  mariage  ;  <3c  comme  le 
crime  eft  plus  grave  dans  ce  cas  que  dans  celui 
oii  l'une  d'elles  eft  libre  ,  on  ne  doit  point  douter 
que  le  défaut  d'avoir  exprimé  cette  circonftance 
dans  la  fupplique  ,  ne  rende  les  lettres  de  Légiti- 
mation fubreptices.  S'il  en  étoit  autrement ,  on 
ne  pourroit  pas  regarder  les  bâtards  nés  d'un 
homme  marié  &  d'une  femme  libre  ,  comme 
adultérins  ,  ni  par  conféquent  comme  incapables 
d'être  légitimés  par  mariage  fubféquent  ;  ce  qui 
néanmoins  a  été  condamné  par  pluiieurs  arrêts 
rapportés  ci-deflTus. 

Les  enfans  naturels  d'un  fimple  clerc  tonfaré , 
poifeireur  de  bénéfices  fimpîes  ,  peuvent  être  légi- 
timés fans  expreffion  de  la  qualité  de  leur  père. 
C'eft  ce  qu'a  établi  M.  Daguefîeau  dans  la  caufe 
du  chapitre  de  faint  Hilaire  de  Poitiers ,  contre 
le  fieur  Faveau.  »  Il  eft  inutile  ,  ce  font  ùs  termes, 
3>  de  comparer  ici  le  mariage  fpirituel  avec  le  lien 
3>  du  mariage.  Cette  fiétion  des  canoniftes  n*a 
»  lieu  qu'à  l'égard  des  bénéfices  auxquels  les  ecclé- 
»  (iaftiques  font  tellement  attachés  ,  qu'ils  ne 
3-»  peuvent  ni  en  pofTéder  de  femblables  ,  ni  les 
j5  quitter  fans  que  l'églife  deftituée  du  fecours  de 
5>  fon  pafteur  ,  foit  confidérée  comme  veuve.  On 
5)  n'a  jamais  étendu  cette  fîélion  aux  bénéfices 
j)  (impies  5  tels  que  ceux  que  poiTédoit  le  père 
»  de  l'intimé  ;  il  n'y  a  donc  point  de  fubreption  v 
jj  dans  la  difpenfe  «. 

La  féconde  condition  que  demande  l'empereur  ; 
Juftinien  pour  la  validité  de  la  Légitimation  par  : 
lettres  ,  eft  que  le  père  n'ait  point  d'enfans  légi- 
times ,  n'étant  pas  jufte  que  les  fruits  de  la  dé- 
bauche la  plus  criminelle  foient   introduits  dans 
une  famille ,  pour  y  être  confondus  avec  les  fruits 

d'une 
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d'une  union  pure  de  fainre.  Le  chapitre  i  de  la 
novelle  74 ,  (?c  le  chapitre  9  de  la  novelle  89  ,  lont 
très-précis  la-delliis.  On  convient  cependant  que 
la  Légitimation  dans  le  refcrit  (ie  laquelle  il  feroic 
fait  mention  que  le  père  a  des  enfans  légitimes , 
feroit  valable  (*).  C'eft  le  fentiment  de  Ferrière 
fur  Guypape  ;  de  Serres,  en  Tes  inftitutions  au 
droit  François  j  de  Gilkenius  ,  fur  la  loi  Gallus ^ 
D.  de  lïberïs  6'  pojihumis  ;  de  Voct ,  fur  le  titre 
de  concubinis  j  au  digefte  ,  &c. 

On  demande  à  cette  occafion  (i  des  lettres  de 
Légitimation  obtenues  par  un  père  qui  n  a  poinc 
d'autres  enfans  que  àQS  bâtards  ,  deviennent  ca- 
duques par  la  furvcnance  d'enfans  légitimes  ,  ou 
en  d'autres  termes ,  fi  la  Légitimation  par  refcrit 
eft  fujette  a  la  loi  7?  unquàm  ^  dont  la  difpolitioii 
a  été  confirmée  par  l'article  ^^^  ûq  l'ordonnance 
de  173 1. 

Les  auteurs  qui  ont  adopté  l'affirmative  ,  tels 
que  Cynus ,  Paul  de  Caftres ,  Oldradus ,  Angélus , 
Corneus,  Benedidti  ,  Boarjon  ,  fe  fondent  princi- 
palemciît  fur  cinq  raifo  is. 

1°.  Difenc-ils,  la  Légitimation  eft  une  efpèce 
de  donation  ;  c'eft  fous  ce  point  de  vue  que  la 
conhdère  l'authentique  ïtcmfine  ^  au  code  de  natu- 
ralïbus  lïberïs  ^  lorfqu'eile  dit  6*  principis  &  hoïs 
dono  fiant  heredes. 

2°.  Si  le  père  avoir  cru  avoir  des  enfans  légi- 
times,  il  n'auroit  eu  garde  de  faire  légitimer  (qs 
enfans  naturels.  Or ,  c'eft  cette  raifon  qui  fert  de 


(*)  Cette  mention  ne  feroic  pas  nccciîaire  dans  des  lettres 
de  Légitimation  ad  fpiritualia  ^  parce  que  les  enfans  ^égi- 
timcs  ne  peuvent  avoir  aucune  efpèce  d'intérêt  de  s'oppofer 
à  leur  exécution. 
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fondement  à  la  révocation  des  donations  par  la  loi 
Ji  unquàm, 

3°.  Nous  voyons  dans  la  loi  43  ,  D.  davulgafh 
&  pupUlarï  fuhjiuudone  ^  que  la  faculté  accordée 
au  père  par  refcrit  du  prince ,  de  fubftituer  exem- 
plairement à  ^on  fils  imbécille  ou  furieux  ,  étoit 
révoquée  par  la  nailfance  d'un  enfant  qui  furvenoic 
à  celui-ci.  il  en  doit  donc  être  de  même  de  la 
Légitim.ation  faite  par  un  femblable  refcrit  du 
prince. 

4°.  Si  le  père  avoit  fait  légitimer  fon  fils  natu- 
rel j  pendant  qu'il  en  avoit  de  légitimes ,  la  Légi- 
timation feroit  nulle  5  aux  termes  Aqs  textes  rap- 
portés ci-de(Ius.  La  furvenance  d'enfans  légitimes 
doit  donc  la  rendre  caduque  ,  puifqu  en  ce  cas  la 
grâce  du  prince  efl:  venue  ad  cafum  à  quo  inci- 
pcrt  non  potejl. 

5°.  La  Légitimation  feroit  nulle  fi  dans  le  ref- 
crit qui  l'accorde  il  n'étoit  pas  fait  mention  des 
enfans  que  le  père  a  d'un  mariage  légitime  ,  quand 
même  il  les  croiroit  morts  ou  qu'il  en  ignoreroit  la 
nailfance.  Il  en  doit  donc  être  de  même  lorfqu'il 
furvient  des  enfans  auxquels  le  père  ,  ni  le 
fouverain  n'ont  pas  penfé  lors  de  l'obtention  des 
lettres. 

L^'opinion  contraire  eft  fuivie  par  Romanus 
Antoine  de  Butrio  ,  Bartole  ,  Balde  ,  Jafon  , 
Alexandre,  Decius,  Gomez ,  Gaill  ,  Voct,  Co- 
quille, Dumoulin,  Bacquet  ,  furgole,  &  elle  a 
écc  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  î  4  août  1565  ,  cité  par  Brodeau  fur 
M.  Louer.  M.  Tiraqueau  rapporte  huit  raifons 
pour  appuyer  ce  fentiment. 

1°.  La  Léguimation  par  lettres  ayant  été  con- 
foiTimée   dans  un  temps  où  elle  pouvoit  l'être 
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utilemenr ,  elle  ne  doit  pas  erre  révoquée  par  im 
cvcnemcnt  qui  en  auroit  empcchc  Ja  conceflion. 
Non  efl  novum  ut  qu  a  fan  cl  utilïur  conjiïtuta  juui 
durent  _,  ilcet  Ule  cafus  txtïtcrït  à  quo  Incipere  non 
pojjunt  ^  (iic  la  loi  S5 ,  §.  i  y\^.  de  regulis  juris ^ 
ce  qui  a  lieu  lur-tour  lorfqu'il  rcfulre  de  l'adle  laie 
en  temps  utile  un  droit  acquis  pour  quelqu'un. 

2*^.  La  Légitimation  étant  accordée  aux  enfans 
à  la  follicitation  du  père  ,  ne  peur  pas  leur  ctre 
otée  par  fon  fait,  c'elt-à- dire  par  fon  mariage  ou 
les  enFans  qui  en  naiiïenr. 

3°.  Si  la  Légitimation  pouvoît  ctre  révoquée 
par  la  furvenance  d'enfans  légitimes  ,  il  s'enfuivroic 
qu'une  même  perfonne  feroit  légitime  pendant 
un  temps  ,  ik  bâtarde  dans  un  autre  ;  ce  qui  efi: 
contradidoire. 

4°.  Nous  voyons  dans  la  loi  5 ,  C.  de  fuis  S* 
legnimis  keredibus  ^  que  la  furvenance  d'enfans 
légitimes  lîe  révoquoit  point  l'adoption  chez  les 
Romains  ,  quoioue  régulièrement  il  ne  fvit  poinc 
permis  d'adopter  quand  on  avoit  des  enfans  légi- 
times ,  comme  le  prouve  la  loi  17  ,  §.  3  ,  D.  de 
adoptionibus . 

5^.  L'affranchi  (Te ment  des  efclaves  n'éroic  pas 
fiijec  à  la  \oi  Ji  unquàm.  Or,  la  Légitimation  ik 
raffranchiifement  font  deux  a£les  très-analoeues 
entre  eux  ^  on  les  comprend  même  l'un  &  l'autre 
fous  la  dénomination  générique  de  rejlitutio 
natalïum. 

6°.  La  loi  y?  unquàm  a  pour  fondement  la  vo- 
lonté préfumée  du  père.  Or,  un  père  eft  cenfé 
avoir  autant  d'atfeétion  pour  fes  enfans  naturels 
que  pour  fes  enfans  légitimes  ;  il  n'eft  donc  pas 
permis  de  penfer  que  la  naidance  de  ceux-ci  lui 
infpire  l'idée  de  faire  tomber  ceux-là  dans  l'état  de 
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bâcardife  ,  donc  il  les  a  tirés  par  la  LégitiniatioiK 
7°.  La  furvenance  d'enfaiis  légitimes  ne  révoque 
point  la  Légitimation  par  mariage  fubféqaent  \  elle 
ne  doit  donc  pas  non  plus  révoquer  la  Légitimation 
par  lettres,  puifque  fuivant  la  novelle  74,  cha- 
pitre 2  ,  les  légitimés  de  cette  dernière  façon  ne 
diffèrent  en  rien  àt%  enfans  légitimes  ,  ni  par 
conféquent  des  légitimés  par  mariage. 

8°.  Si  la  Légitimation  par  lettres  pouvoit  être 
révoquée  par  la  furvenance  d'enfans  légitimes  ,  ce 
ne  pourroit  être  qu'en  vertu  d'une  condition  fous- 
entendue  lors  de  l'obtention  du  refcrit.  Or  ,  la 
Légitimation  ne  peut  jamais  être  conditionnelle  , 
la  loi  77  5  D.  de  regulis  juris  le  prouve  claire- 
ment :  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer  ici  de  con- 
dition tacite ,  parce  qu  elle  feroit  contre  la  nature 
de  Taéle. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  raifons  un  mélange  de 
folide  &  de  frivole.  Il  vaut  mieux  dire  avec  Fur- 
gole  5  en  fa  queftion  1 8  fur  l'ordonnance  de  175  i , 
••  que  la  loi  Jl  unquàm  ne  parle  que  de  la  dona- 
»i  tion  de  tous  les  biens  ,  ou  d'une  partie  des  fa- 
«a  cultes  5  bona  omnia  vel  pan  cm  alïquam  faciit- 
n  tatum  fuerh  donationc  lara'uus.  Or ,  continue  cet 
»  auteur ,  la  Légi[imation  n'eft  pas  une  libéralité 
»>  de  tous  \qs  biens ,  ni  d'une  partie ,  ce  n'eft  qu'un 
»•  (impie  changement  d'état  que  le  père  procure 
«  a  fes  enfans  par  le  bénéfice  du  prince  ,  &  par 
»>  conféquent  la  Légitimation  n'eft  point  contenue 
»#  exprelfcment  ni  implicitement  dans  la  loi  Ji 
•»  unquàm:  1°.  parce  qu'elle  n'eft  pas  une  donation: 
#>  a",  qu'elle  n'eft  pas  une  libéralité  des  biens  ni 
i>  d'une  partie  :  5°.  qu'elle  ne  vient  pas  du  père ,  car 
••  il  ne  fait  que  la  folliciter  ,  mais  bien  de  la  bonté 
w  du  prince  :  elle  ne  doit  donc  pas  être  révoquée 
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»  par  la  loi 7?  unquàm  ^  d'auranc  que  ce: te  loi,  qui 
»  eft  exorbitante  ,  ne  doit  pas  être  étendue  hors 
»  du  cas  de  la  donation  de  tous  les  b.ens ,  ou  de 
»  partie  des  facultés  du  donateur  ;  ce  qui  ne  peut 
»•  point  convenir  à  la  Légitimation  émanée  de 
»  Tautoritc  du  prince,  laquelle  Légitimation j  aux 
•»  termes  de  l'authentique  hem  Jîne  ^  C.  de  natu- 
>»  ralïhus  lïherïs  _,  n'efl:  pas  une  donation  du  père , 
«  mais  un  bienfait  du  prince  &  de  la  loi ,  jprïn- 
»)  <r//7ij  6'  Icg'is  dono^  Que  fi  la  Légitimation  eft 
»»  uiîe  voie  à  la  fucceiîion  du  père  ,  cela  ne  peut 
»î  pas  la  faire  regarder  comme  une  donation  , 
»»  puifque  tout  l'avantage  ne  confifte  qu'en  une 
»  iîmple  efpérance  ,  dont  le  père  peut  priver  fon 
>3  fils  légitime  ,  &  qui  eft  bien  différente  d'une 
jî  donation  aétuelle ,  qui  acquiert  un  droit  certain 
j5  au  donataire  du  moment  de  la  donation.  On 
>5  peut  donc  alfurer  indiftinélement  que  la  Lcgi- 
3^  timation  n'eft  point  révoquée  par  la  furvenance 
«  des  enfans  légitimes  «'. 

La  troifième  condition  requife  pour  la  Légi- 
timation par  lettres  ,  eft  que  le  père  ne  puiflè 
pas  époufer  la  mère  de  Tes  enfans  naturels  \  il 
faut  pour  cela  une  impoflibilité  phyfique  ,  comme 
li  cette  femme  étoit  morte  *,  ou  morale  ,  comme 
n  elle  s'étoit  rendue  indigne  du  titre  d'époufe  ; 
eu  enfin  légale  ,  comme  s'il  étoit  furvenu  u» 
empêchement  dirimant  entre  les  parties  .depuis  la 
naiffance  des  bâtards.  Le  chapitre  9  de  la  novell^ 
89  met  roue  cela  dans  le  plus  grand  jour  (*  ). 


(*)  Voici  les  termes  de  cetre  ccnftitution  :■ 
ILlud  tamen  à  nobis  fancitum  tft  y  ut  fi  quis  voluerit  Ugi^ 
Ûmjm  fuam  faure  ÇohoUm. ,  ^  non  kabuerit  uxorem  tatium. 
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Mais  cette  condition  n'eft  point  néceffaire  ea 
France.    Nous   tenons    que   la   Légitimation   par 
lettres  opère  fon  effet,  foit   que  la  mcte  des  en- 
fans  naturels  foie  morte  ou  en  vie  y  ôc   que  le   i 
père  puiiîe  ou  ne  puifTe  pas  répoufer.  C'eft,  i°.  ce  1 
que   remarquent  Bacquet  &c  le  Brun  :   2°.  ce  que    " 
conlirme  l'ulage  attedé  par  M.  DaguefTeau  >  d'ac- 
corder des  lettres   de  Légitimation  fans    qu'il   y 
loic  fait  mention   de  la  mère  :    5^'.  ce  qu'a  jugé 
in  tcrmïnïs   un   arrct   du   parlement  de  Touloufe 
du  6  feptembre   175^  ,  rapporté  par  Furgole. 

La  quatrième  condition  eft  que  le  père  forme 
lui-même  la  demande  des  lettres  de  Légitima- 
tion ,  &  qu'elles  foient  entérinées  de  fon  con- 
fentement  exprès.  C'ell  ladirpoiuion  textuelle  de 
lordonnance  de  Henri  111,  enregiflrée  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  le  14  novembre  1579  ,& 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
rapportés  par  M.  Louet  :  le  premier  eft  du  9 
novembre  i  557  5  le  fécond  a  été  rendu  au  mois 
de  juillet  15^3  :  l'efpèce  de  celui-ci  étoit  cepen- 


fiiiorum  matrem  ,  eut  filîos  quldem  valde  diligat  ,  mulicr 
aitem  non  Jim peccato  fit.  apad  eam  y  neque  dlgna  fit  quo- 
libet légitima  nominc  :  6'  proptcrca  aut  moriente  muliere 
aut  legicimo  jure  non  dignâ  in  matrimonio  putandâ ,  aut 
caufâ  a  jiliis  maligne  traciatâ  ,  aut  ex  ftudio  muliere 
celatâ  ,  aut  a  fiais  aut  forte  aliter  ei  divitiis  accedentibus , 
ne  jure  legîùmorum  ufum  paier  ^  frv.clumdcfuncîà  matre 
tanquam  fub  potefiate  filiis  conflitutis  habeat.  Si  quis  ergb 
filios  légitimas  non  habens ,  fed  tantummodo  naturales  , 
Ipfos  quidem  légitimas  facere  voluerit ,  muUerem  vera  in, 
prompt u  non  habeat  omnino  ,  aut  habeat  quidem  ,  non 
tamen  fiiie  peccato  y  aut  fi  non  appareat  ^  aut  aliter  dota' ium 
injîrumcntorum  non  habeat  facultatem  y  ,Ç  quid  cnim  fi  ad 
facerdotium  alter  eorum  afcendat  ?  )  damus  ei  liccntiam 
ad  legllimum  j'is  filios  educcre  naturalts  ,  6v» 
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diiic  bien  hvorable  pour  les  enfans  naturels  i 
ils  avoient  à  la  vcricc  follicitc  Se  obtenu  eux- 
Hicmes  des  lettres  de  Lcgitimation  j  mais  le 
pcre  avoit  ratifie  allez  clairement  la  demande 
qui  en  avoit  été  faite  fans  la  participation  ,  puif- 
qu'il  avoit  écrit  à  un  procureur  pour  les  faire 
entériner ,  tSc  que  dans  la  fuite  il  avoit  toujours 
donné  le  titre  de  (es  enfans  aux,  bâtards  dont  il 
s' agi  doit. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  la  condition 
611  confcntement  exprès  du  père  n'eil:  requife 
que  pour  donner  au  légitimé  la  capacité  de  fuc- 
céder  ;  il  en  eft  autrement  ,  dit  M.  Louet  , 
pour  obtenir  dignitcs  &  honneurs  :  Wames  en  (es 
confultations  canoniques  j  établit  clairement  la 
même  chofe. 

Une  autre  obfervation  non  moins  importante 
eft  qu'un  bâtard  dont  le  père  eft  mort  peut  être 
légirimé  à  la  demande  de  fon  aïeul  ;  en  forte 
que  les  lettres  de  Légitimation  opèrent  le  même 
eiFet  a  l'égard  de  l'aïeul  ,  qu'elles  auroient  pra- 
duic  relativement  au  père.  C'eft  l'avis  de  Ca- 
rondas ,  de  Molina  &  de  t  urgole. 

La  cinquième  condition  eft  que  le  fils  naturel 
confente  ,  foit  expreffément  ,  foit  tacitement  ,  à 
être  légitimé.  Turgole  regarde  cette  condition 
comme  inutile  ,  parce  que  le  chapitre  5  de  la 
novelle  89  ne  l'exige  point.  Mais  le  (ilence  d'une 
loi  ne  forme  qu'une  preuve  négative  de  ce  que 
1  on  prétend  en  mrcrer ,  oc  une  preuve  négative 
ne  peut  jamais  détruire  la  difpofition  exprelîb 
d'une  autre  loi  :  or  le  chapitre  1 1  de  la  même 
novelle  déclare  très  -  pofitivement  qu'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  légitimé  malgré  lui ,  de  quel- 
que   manière    que  ce    foie  \   ce    qui   comprer^d 
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fans  contredit  la  Légitimation  par  lettres  duL 
prince  (  *  ). 

Mais ,  objedte  Furgole ,  »  fî  le  confentemenc 
s»  du  bâtard  étoit  nécelFaire  ,  il  ne  feroit  pas  permis. 
»  de  légitimer  des  impubères  ,  parce  qu'ils  (e- 
«  roient  incapables  d'y  confentir  ;  cependant  on 
3>  voit  tous  les  jours  obferver  le  contraire  «  ,  & 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  feptembre 
145(5  a  confirmé  une  pareille  Légitimation. 

Une  comparaifon  crès-fimple  répond  à  cet  ar- 
gument. Il  n'étoit  pas  permis  dans  le  droit  Ro- 
inain  d'adopter  un  étranger  pour  enfant  ,  à  m.oins. 
qu'il  n'y  confentît  (**  )  ;  cependant  un  père  pou- 
voit  donner  en  adoption  fon  fils  impubère  ôc 
même  au  dellbus  de  l'âge  de  fept  ans  (  ^**  )^. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  ne  falloir  pas  un  con* 
fentement  exprès  de  la  part  de  celui  qu'il  s'agif- 
foit  d'adopter  y  un  confentement  tacite  fuffifoit  : 
Arbitnum  fpeclandum  ejl  vd  confentiendo  y  vel  non 


(*  )    Ce  chapitre  efi  a'infi  conçu  : 

Gcneiaîircr  aucem  in  omnibus  qui  pei  pracdiâium  moduiHi 
<3e<iucu:iLUL-  ad  legitimum  jus ,  tune  id  volumus  obtinere  , 
cùm  &  fiiii  hoc  ratum  habucrinc.  Nam  (î  Tolvere  jus  patriae 
poteftacis ,  iiivitis  filiis  ,  non  permilTum  eft  pairibus ,  mulco 
magis ,  fub  poceftatcm  reJigere  invitum  fiîium  &  nolentera  ^ 
iîve  per  oblationem  ad  curiam  ,  iîvc  pcr  inftrumcnrorum 
celebrarioncm  ,  Jîve  per  aliam  quamlibet  machînationem  ,. 
t^cjuàm  forcem  metuentcm  parernairii  jufium  non  eft,  ncquc 
impeiii  &  legiilaroris  ponimus  prcprium. 

(  **  )  In  adoptionibus  eorum  duntaxac  c]ui  fuse  potcftates 
funt,  vo'untas  cxploratur.  Sin  autcm  à  patrc  danrur  in 
adoptionem  ,  in  his  utriufque  arbitrium  fpcdandum  cO-,  vel 
confentiendo  ,  vci  non  concradicendo.  X.  5  ,  D.  de  adop^ 
zionibus. 

(***)  Etiam  infantem  in  adoptionem  darc  po/Tumus.. 
i.  41,  D.  de  adoptionibus.. 
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contradiccndo  _,  dit  Celfus  dans  une  loi  qr.e  nous, 
venons  de  rapporter  en  note.  L'empereur  JuRi- 
nien  nous  apprend  la  même  chofe  en  les  iiiftitutes , 
livre  I  ,  titre  1  z  _,  §.  8  (*).  Et  comme  les  impubères 
font  cenfcs  confentir  à  tout  ce  qui  leur  eft  avan- 
tageux ,on  préfumoit  facilem.ent  un  confeniemenc. 
tacite  de  leur  part  a  ^^s  acles  aulli  utiles  pour 
eux  que  l'étoient  ordinairement  les  adoptions.. 
Mais  fi  étant  parvenus  à  l'nge  de  puberté  ,  ils 
trouvoient  qu'il  fut  de  leur  intcrêt  de  fe  faire 
émanciper  ,  ils  pouvoienc  y  forcer  leur  père  adop- 
lû  ,  comme  le  remarque  la  glofe  fur  le  §.  10  du 
titre  que  nous  venons  de  citer. 

Ainli  de  ce  qu'un  père  peut  faire  légitimer  par 
lettres  du  prince  fes  bâtards  impubères  ,  il  ne 
rcfulte  pas  que  leur  confentement  ne  foit  pas  né- 
celfaire  pour  la  Légitimation  ,  mais  feulement 
que  la  loi  fupplée  à  leur  incapacité  de  confentir , 
en  teignant  qu'ils  confentent  réellement  :  &  comme 
une  hdion  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  la  vé- 
rité 5  (1  le  bâtard  devenu  pubère  vouloir  renoncer 
au  bénéfice  de  la  Légitimation  ,  il  en  feroit  le 
maître  :  c'eft  la  conféquence  naturelle  de  ces 
termes  de  la  novelle  89  ,  chapitre  11  :  Gcnera- 
litcr  autem  in  omnibus  qui  per  pradiclum  modum 
deducuntur  ad  legiàmum  jus  _,  tune  id  volumus 
obtinere ^  cîim  &filii  hoc  RATUM  HABUERINT. 
11  faut ,  fuivant  ce  texte  ,  une  ratification  du  bâtard 
pour  donner  effet  aux  lettres  de  Légitimation  ob- 
tenues par  le  père  :  or  cette  ratification  ,  quand 
- 

(*)   Scd  &  fi  patcr  filium  qucm  in  poteftace  habcc  avo 
▼cl  proavo  naturali  fecundùm  noftras  conftitutiones   fuper 
\     fciç  habitas  ,  in   adoptionem  dcderic ....  prsferae  co  qui 
Oiioptatur  &  non  contradicente ,  Ôcc. 
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doir-eîle  erre  donnée  ,  li  ce  n'eft  lorfque  le  bâ- 
tard a  atteint  un  âge  auquel  il  puiflTe  avoir  une 
volonté  proprement  dite  ?  Alors,  il  eft  vrai ,  s'il 
garde  le  iilence,  on  préfume  qu'il  ratifie  ce  qu'a 
fait  fon  père  ;  mais  s'il  réclame,  point  de  rati- 
fication j  ôc  conféquemment  point  de  Légiti- 
mation. 

La  fixième  condition  efi:  que  les  lettres  de  Lé- 
gitimation fuient  enregiftrées  dans  les  tribunaux 
qui  en  doivent  connoître.  Cette  condition  eft  Iî 
elTëntielle  ,  que  li  le  père  venoit  à  décéder  avant 
l'enregiflirement  ,  la  Légitimation  feroit  fans  effet, 
au  moins  quant  à  la  fuccelTion  :  c'eft  ce  qu'onc 
jugé  deux  arrêts  des  12  d.cembre  1584  ôc  23 
juillet  1585  ,  rapportés  par  le  Veft  ^  arrêt  179» 
&  par  Chopin  lur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  3  , 
chapitre  2  ,  titre  4. 

Mais  quels  font  les  tribunaux  auxquels  il  fane 
s'adrefTer  en  cette  matière  ?  C'eft  un  point  fuy 
lequel  les  opinions  des  auteurs  font  très- variées. 
JBacquet  en  fon  traité  du  droit  de  bâtardife , 
chapitre  9  ,  n.  5  ,  dit  que  l'enregiftrement  doit 
être  fait  en  la  chambre  des  comptes  ,  d<  non 
ailleurs.  Duval  en  fes  inftitutions  au  droit  Fran- 
çois 5  livre  I  ,  chapitre  5  ,  exige  au  contraire  que 
cet  enregiftrement  fe  falfe  au  parlement  dans  le 
reifort  duquel  l'impétrant  eft  domicilié.  D'Ar- 
gentré  fur  l'article  45^  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  prétend  qu'il  ne  faut  enregiftrer  les  lettres 
de  Légitimation  ni  au  parlement  ,  ni  à  la  chambre 
des  comptes  ,  mais  feulement  au  bailUacre  ou  fé- 
néc  haufTée  du  reifort  (  *  ).  Furgole  confeille  ^  pour  ï 


(*)  Scd  apud  rationales  probaii  &  in  curiis  parlameari 
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éviter  toute  difticultc  ,  de  faire  renregiftremenc 
à  la  chambre  des  comptes  «S:  au  parlement  ;  mais 
il  penfe  qu'à  la  rigueur  en  peut  i'e  contenter  de 
renreplbement  fait  dans  les  tribunaux  auxquels 
les  lettres  de  Légitimation  font  adreflées. 

De  ces  quatre  opinions  diftérentes  ,  il  n'y  en 
a  pas  une  qui  foit  parfaitement  exa6te  ;  il  y  en  a 
inie  cinquième  fuivie  par  Brodeau  ,  le  Brun  , 
Roulleau  de  la  Combe, (Se  Serres,  fuivant  laquelle 
l'enre^ilhemenc  eft  requis  tant  au  parlement  qu  a 
la  chambre  des  comptes;  au  parlement  ,  pour 
l'intcrêt  des  familles  ;  &  à  la  chambre  des  comptes, 
pour  celui  du  roi  ]  en  lorte  que  le  défaut  d'en- 
regiftrement  dans  le  premier  de  ces  tribunaux  rend 
fans  effet  la  claufe  inférée  dans  les  lettres  de  pou- 
voir fuccéder  au  préjudice  des  héritiers  collatéraux^ 
&  que  par  le  défaut  d'enregilhement  dans  le  fé- 
cond ,  le  roi  exerce  fon  drpit  de  bâtardife  dans 
la  fuccellion  de  l'enfant  naturel ,  comme  s'il  ne  l'a- 
voir point  légitimé. 

Voici  un  arrêt  qui  nous  fait  fentir  la  nécelîîté 
de  l'enregiftiement  au  parlement  :  >5  L'évcque  de 
»  Laon  j  qui  étoit  de  la  maifon  de  Luxembourg , 
j>  avant  de  fe  faire  prêtre  ,  avoir  eu  quelques 
»  bâtards  d'une  femme  non  mariée  ,  dont  il  avoic 
»  obtenu  Légitimation  pafTée  en  la  chambre  des 
j>  comptes  Ôc  enregiftrée  au  bailliage  dont  ils 
3>  étoient  nés  ,  Se  non  pas  à  la  cour  de  parlement. 
«  Depuis  5  il  fe  fait  prctre ,  Se  fait  teftament ,  ôc 
y»  par  ledit  teftament  il  leur  donne  quelques  biens, 
»  3c  les   nomme  bâtards   incidemment.  Après  fa 

torum  nihil  nccefle ,  nifi  quod  probatis  ab  inferioribus  rcf- 
criptis  ,  iîircrjjclâ  Quancioquc  appellatione  pcriclitari  impé- 
trantes cou:ingcret.    Ce  font  Us  termes  de  d'Argentré. 
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>j  more  5  ils  veulent  avoir  ce  légat  ;  le  comte-  cîe- 
î>  Brienne  ,  Charles  de  Luxembourg  ,  demande 
V  tout  ',  èc  dit  qu'ils  font  bâtards  ,  ce  que  par 
3>  arrêt  il  obtint  le  23  décembre  1545  "•  Papon  ^ 
livre  11  j,  titre  3  ^  arrêt  1 3 . 

Ërodeau  fur  M.  Louer,  lettre  L,  §.  7  ,  nous. 
apprend  3»  que  mellieurs  les  gens  du  roi  en  une 
3>  audience  de  la  grand'chambre  du  parlement , 
3>  ont  interjeté  appel  de  la  vérification  faite  en 
»>  la  chambre  des  comptes  de  letttes  de  Légitima-- 
3»  tion  contenant  la  claufe  de  fuccéder  ab  inteftat ,, 
3*  appofée  dans  des  lettres  de  Légitimation  :  cela^ 
35  n'étant  pas  de  la  connoiiTànce  de  la  chambre; 
j>  qui  n'a  point  de  cour  &  jurididion  conten- 
îî  tieufe  5  ni  droit  de  connoître  de  ce  qui  cow- 
33  cerne  Tétat ,  les  biens  &  intérêts  àt%  familles ,, 
j5  décider  d*une  hérédité  à  qui  elle  doit  être- 
33  déférée ,  ni  déclarer  une  perfonne  habile  pour- 
35  la  recueillr  ,  quelque  confentement  que  les  par- 
33  ties  y  puiiTent  apporter  ,  n'ayant  connoidan.  e 
3>  que  de  la  ligne  de  compte  &  de  l'intérêt  du 
,>  roi  :  &  la  vérification  qui  fe  fait  en  la  chambre. 
î>  des  lettres  de  Légitimation  ,  quand  même  \^s, 
3>  héritiers  préfomptifs  auroient  été  ouïs  ou  ap- 
J3  pelés ,  n'a  &  ne  produit  autre  effet  ,  finon  de 
3>  guérir  la  maladie  qui  procède  de  la  loi ,  c'eft- 
•3  à-dire ,  de  rendre  le  légitimé  capable  àts  hon- 
33  neurs  ,  charges  ,  dignités ,  offices  (Se  bénéfices. 
35  du  royaume  ,  dont  les  bâtards  font  abfolument 
33  incapables  &  inhabiles  par  l'ordonnance  &:  la 
35  loi  générale  du  royaume  ,  ^  non  la  maladie 
33  du  fang  &:  de  la  nature  ,  pour  faire  que  le  bâ- 
33  tard  légitimé  fucccde  ah  inteftat ,  à.  titre  uni- 
33  verfel  d'héritier  légitime.  Ce  que  M.  Orner 
jj  Talon  a  foutenu  pofitivement  en  la  caufe  de 
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v>  M.  le  duc  d'Elbeuf  c\:  de  M.  le  duc  de  Ven- 
»  dôme,  défendeur ,  plaidce  &  jugée  en  la  grand'- 
>•  chambre  par  arrcc  du  13  juin  16^1  «. 

Ce  n'ell  pas  la  feule  occafion  où  MM.  \qs 
avocars  -  généraux  du  parlement  ont  développé 
cecte  doctrine.  M.  Bignon  avoir  dit  auparavant, 
«n  portant  la  parolea  l'audience  du  21  avril  1^375 
»>  oue  l'aface  ctoit  quand  les  lettres  de  Léoitima- 
»5  tion  n  avoient  été  vérifiées  au  parlement ,  mais 
î>  (implement  à  la  chambre  des  comptes  ,  d''interje- 
»a  ter  appel  de  l'exécution  defdites  lettreSj&  de  l'en- 
«  rérinement  :  6c  que  de  fait  ,  en  l'efpèce  de  la 
"  caufe  du  nommé  de  la  Piace  cela  avoit  été 
3ï  fait  ,  «Se  en  ce  chef  il  fut  prononcé  que  \qs 
ï>  lertres  de  Légitimation  feroient  exécutées,  fors 
»  pour  fuccéder  «*.  Sur  ce  fondement ,  M.  Bignon 
avoit  conclu  en  cette  audience  a  la  nullité  d'un 
legs  univerfel  fait  par  un  aïeul  naturel  au  profit  de 
les  petits-enlans  légitimés  par  lettres  enregilirées  en 
la  chambre  des  comptes  leulement.  Néanmoins 
l'arrêt  ordonna  la  délivrance  du  legs.  L'auteur  du 
journal  des  audiences  remarque  trois  particularités 
qui  ont  pu  motiver  cette  décifion.  1°.  La  fœuc 
utérine  du  père  naturel  ,  qui  é;oit  fa  feule  hé- 
ritière apparente  quant  aux  biens  maternels  ,  avoit 
confenti  à  l'enregiftrement  des  lettres  en  la  chambre 
"des  comptes  ,  ëc  ayant  dans  la  fuite  demandé 
à  être  reftituée  en  entier  ,  contre  fon  confente- 
ment,  elle  avoit  été  dcT^ourée  pararrct  :  2°.  l'aïeul 
avoit  marié  &  doté  fa  fille  adultérine  comme 
léoitimée  :  3^.  le  legs  dont  il  s'agiiToir  n'étoic 
point  fait  à  fa  fille  elle-même  ,  mais  à  fes  en - 
fans  légitimes ,  ce  qui  rendoit  la  caufe  plus  fa- 
vorable. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  fujec  de 


3  H  LÉGITIMATION. 

renregiftremenc  des  lettres  de  Légitimation  ,  nc(ï 
relatif  qu'à  celles  qui  font  émanées  de  l'autorité 
temporelle:  quant  aux  refcrits  par  lefquels  la  couc 
de  Rome  habilite  les  bâtards  à  recevoir  les  ordres 
ôc  à  poiïcder  des  bénéfices ,  ils  doivent  être  fulminés 
par  l'ofEcial  du  diocèfe  de  l'impétrant. 

Section    troisième. 

Des  effets  de  la  Légitimation  par  lettres. 

Le  premier  pas  à  faire  pour  déterminer  exac- 
tement les  effets  d'un  refcrit  de  Légitimation,  eft 
de  pefer  avec  attention  les  paroles  même  de  ce 
refcrit  :  car  avant  d'examiner  fi  le  pape  ou  le  roi 
a  pu  étendre  jufqu'à  tel  ou  tel  point  la  orâce  qu'il 
a  accordée  à  un  bâtard  ,  il  faut  nécellairemenc 
difcuter  la  queftion  de  favoir  s^il  l'a  voulu. 

Ainfi  en  matière  eccléfiaftique ,  la  fimple  Lé- 
gitimation pour  être  promu  aux  ordres  ,  n^habi- 
lite  point  le  bâtard  à  la  prêtrife  ,  on  la  reftreinc 
aux  ordr.=ïS  mineurs  :  c'eft  la  remarque  de  Van- 
Efpen ,  de  Rebuffe  &  de  Pérard  Caftei. 

>j  11  ne  futîîroit  pas ,  ajoute  ce  dernier ,  de  de- 
mander difpenfe  de  polTéder  toutes  fortes  de 
bénéfices  ,  il  faut  plus  particulièrement  expli- 
quer cette  difpenfe  \  on  l'exprime  ordinaire- 
ment en  ces  termes  :  QuAcumque  &  quaiiacum- 
que  cum  cura  &  fine  cura  bénéficia  etiamfi  ca^ 
nonicatus  &  prdbend(Z  _,  dignitates  etiam  majores 
&  principales  _,  perfionatus  ^  adminifirationes  & 
officia  etiam  curata  &  eUciiva  j  etiam  in  cathc- 
dralibus  &  metropolitanis  vel  collegiatis  ec- 
clefiis  j  fieu  fi  parochiales  ecclefitz  vel  earum 
perpétuas  vicaria  fuerint.   Autrement   fi  l'on  ne 
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»  parîoit  que  des  chanoinies ,  prcbendes  ou  cllgniccs, 
»  on  ne  l'eroic  pas  capable  d'en  polfcder  dans  les 
»  églifes  caclicdrales ,  X  moins  qu'elles  ii*y  hiffenc 
»  nommémenc  exprimées  ,  par  la  raifon  eiïen- 
*j  rielle  qu'en  une  macicre  odieufc  ,  comme  eil 
w  celle  de  la  difpenfe  ,  les  dignités  ne  font  point 
*j  compriles  fous  le  nom  de  bénéfices  ,  C  ad 
3»  a  uns  j  extra  _,  de  refcnptïs.  Les  cures  ne  font 
»  pas  non  plus  comprifes  fous  le  nom  général 
o>  de  bénéfices  ,  C.  Jfin.  extra  _,  de  prétbendis  :  & 
3>  fous  le  nom  général  d'églifes  de  la  ville  ,  on 
w  n'y  comprend  point  l'églife  cathédrale  ,  quam 
"  P^optcr  ipjius  honorcm  fub  hac  generalïtate  nO' 
3>  lumus  comprehendi  j  dit  le  pape  Boniface  VIll, 
«  au  chapitre  quamvis  ^  de  pr<tbendis  ^  in-6^  w. 

Cette  dodrine  eft  adoptée  pat  M.  Dagueffeaii 
dans  fon  vingt-cinquième  plaidoyer.  Toute  dif- 
penfe eft  odieufe,  dit-il,  &  ne  js'étend  point  du 
cas  qui  e^  exprimé  a  celui  qui  a  été  omis.  Quoique 
l'égiife  admette  un  bâtard  aux  ordres  facrés  ,  il 
ne  peut  efpérer  tout  au  plus  qu\in  bénéfice  fimple 
qui  lui  eft  comme  dû  par  fon  ordination  ,  puifque 
les  règles  qui  exigent  un  titre  patrimonial  au  dé- 
faut à\\r\  titre  de  bénéfice  ,  pour  alFiirer  la  fub- 
iiftance  de  celui  que  l'on  ordonne,  ne  s'appliquent 
pas  moins  aux  bâtards  qu'aux  légitimes  ;  &  c'eft 
la  difpofition  précife  du  chapitre  propofuit  j  aux 
décrétales  ,  de  filas  presbyterorum.  Mais  toutes 
les  fois  qu'il  veut  parvenir  à  des  degrés  plus 
élevés  ,  &  qu'il  afpire  aux  dignités  eccléfiaftiques , 
il  a  befoin  d'une  nouvelle  difpenfe  :  c'eft  la  dif- 
pjfition  du  droit  canonique  ,  l'opinion  de  RebufFe 
6c  des  autres  canoniftes  \  opinion  prouvée  par  la 
feule  formule  des  difpenfes  ,  dans  laquelle  le  pape 
excepte  nommémenc  les  grands  bénéfices,  les  ca- 
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nonicats  des  égUfes  cathédrales  ,  &  les  dignités  des 
collégiales. 

C'eft  par  ces  reflexions  que  M.  DagueflTeau 
préludoit  à  l'examen  de  la  queftion  »  fi  un  refcrit 
de  Légitimation  obtenu  du  pape  avec  dérogation 
à  toutes  conftitutions  &  ftatuts  canoniques  ,  peur 
avoir  effet  à  l'égard  d'un  chapitre  où  il  y  a  un 
{latut  exprès  qui  défend  d'y  admettre  ceux  qui  ne 
font  pas  nés  d'un  mariage  légitime.  ' 

Le  chapitre  de  faint  Hilaire  de  Poitiers  étoic 
appelant  comme  d'abus  des  provifions  d'un  de 
fes  canonicats  accordées  fur  réfignation  au  fieur 
Taveau  ,  bâtard  ,  avec  une  claufe  de  difpenfe  au(H 
générale  qu'elle  pouvoir  l'être.  Il  fe  fondoit  fur 
une  charte  de  Guillaume  VII ,  âne  d'Aquitaine, 
qui  le  maintenoit  dans  le  droit  Se  pofTelîion  de 
ne  recevoir  pour  chanoines  que  des  perfonnes 
nées  de  mariage  légitime.  Cette  charte  avoir  été  de- 
mandée par  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  l'évêque 
Se  le  chapitre  de  Poitiers ,  Se  la  nobleffe  du  comté 
de  Poitou  ^  un  légat  du  pape  l'avoit  acceptée  for- 
meîlementjavec  menaced'excommunication  contre 
tous  ceux  qui  tenteroient  dans  la  fuite  d'y  donner 
atteinte. 

Tel  eft  ,  dîfoit  M.  Daguefîèau ,  le  ftatut  dont 
on  vous  demande  aujourd'hui  l'exécution.  On  pré- 
tend que  le  pape  y  a  dérogé  j  mais ,  i°.  le  pape  Ta- 
t-ii  voulu  ?   2^.  L'a-t-il  pu  ? 

Le  pape  ne  peut  accorder  que  ce  qu'il  connoît  : 
on  ne  lui  a  point  expofé  les  ftatuts  de  l'églife  de 
Poitiers ,  par  conféquent  il  n'a  point  eu  intention 
d'y  déroger.  Inurilement  objede-t-on  qu'il  y  a 
dans  la  difpenfe  une  dérogation  générale  à  toutes 
conftitutions  ou  ftatuts  canoniques  ^  un  ftatuc 
aufli  confidérable  méritoit  une  noce  particulière. 

D'ailleurs, 
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D'ailleurs  ,  foie  qu'on  le  conlidère  comme  un 
fimple  ftacut  d'un  chapitre  confirmé  par  le  prince 
&  par  le  pape  ,  ou  comme  un  règlement  fait  par 
le  fondateur  ,  ou  enfin  comme  une  loi  civile  faite 
par  celui  qui  exerçoit  alors  l'autorité  fouveraiiie  , 
il  eft  certain  que  le  pape  ne  pourroit  y  déroger  : 
1°.  parce  qu'il  ne  peut  donner  atteinte  aux  pri- 
yiléges  Ôc  aux  conftirutions  fondamentales  des 
églifes  de  France  ;  c'eft  un  dts  articles  exprès  de 
nos  libertés ,  &  il  eft  appuyé  fur  une  infinité  de 
preuves  :  2®.  parce  que  nous  ne  foufïrons  pas  que 
le  pape  détoge  aux  fondations  des  laïques ,  aux 
droits  des  patrons ,  aux  règlemens  qu'ils  ont  faits  , 
foit  qu'ils  remontent  au  temps  même  de  la  fon- 
dation ,  ou  qu'ils  Paient  fuivie  :  3°.  parce  que  le 
pape  ne  peut  enfreindre  les  loix  civiles  fans  fortir 
des  bornes  de  fon  pouvoir. 

On  oppofe  que  pouvant  déroger  au  droit  com- 
mun ,  en  donnant  une  difpenfe  ,  il  peut  par  con- 
féquent  déroger  à  un  ftatut  qui  ne  fait  que  fe 
conformer  au  droit  commun. 

Mais,  1°.  l'exclufion  des  bâtards  des  ordres  ôc 
des  bénéfices  n'étoit  pas  encore  un  droit  commun 
dans  le  temps  c|ue  ce  ftatut  a  été  fait  j  il  n'y 
avoit  alors  que  quelques  églifes  de  France  qui 
euiïent  reçu  cecte  coutume  (*).  1°.  Il  faut  que 
"lu  le  ftatut  ait  quelque  effet  :  or  ,  il  n'en  auroic 
aucun  s'il  pouvoir  être  éludé  par  des  difpenfes 
qui  ne  fe  refufent  jamais.  C'eft  par  ce  principe 


(*)  Etienne  de  Tournai  ,  qui  ^cri voit  dans  le  douzième 
ficelé  ,  dit  :  In  regno  Fraitcorum  aliquas  ecclefias ,  fcrupu- 
lofa  quâdam  nobiiitate  ,  glonofam  ,  ut  exiftimant ,  fibi 
confuetudinem  ajfumpfijfe ,  ne  aliqui  mjt  ex  Izc'no  compUxit 
geniti  promoveantur. 
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c^u'on  a  décidé  â  Tégard  des  patrons  ,-  qu'ils  ne 
poiivoient  préfencer  une  perfonne  difpenfée  du 
vice  de  fa  nailTance  par  le  pape  ,  lorfque  la  loi 
de  la  fondation  vouloit  qu'elle  fût  légitime.  3^. 
Le  pape  ne  peut  déroger  au  droit  commun  , 
qu'autant  que  la  dérogation  ne  fait  pas  de  pré- 
judice au  droit  d'autrui.  4^.  Il  ne  s'agit  poinc 
ici  d'un  fimple  ftatut  conlirmatif  d'une  loi  ca- 
nonique ,  mais    de    l'exécution  d'une  loi  civile.' 

En  un  mot ,  on  peut  confidérer  le  ftatut  donc 
il  s'agit  5  comme  une  efpèce  de  concordat  entrôl 
les  feignears  de  Poitou  Ôc  le  chapitre  de  faine 
Hilaire.  La  puilfance  féculière  ôc  eccléfiaftique 
ont  concouru  à  confirmer  ce  concordat;  ôc  comme 
il  eft  l'ouvrage  de  l'une  ôc  de  l'autre ,  une  feule 
ne  peut  détruire  ce  que  toutes  ks  deux  ont 
établi. 

Ces  raifons  ont  produit  tout  l'effet  qu'on  de- 
voir en  attendre.  Par  arrêt  du  9  juillet  1(^93  », 
les  proviiions  ôc  la  difpenfe  obtenues  en  cour  de  : 
Rome  par  le  fleur  Taveau  ,  ont  été  déclarées  ; 
abufives. 

Dans   l'ordre   temporel  ,  les   lettres   de  Légi-  - 
timation  du   prince  devroient  ,  aux    termes  de$\ 
loix  de   Juftinien  ,  produire  les    mêmes    effets  ( 
que  la   Légitimation    pat  mariage   fubféquent  , 
c  eft-à-dire  ,  foumettre  le  bâtard  à  la  puiffance 
paternelle  ,  lui  donner  les    droits    de    fuite 
d'agnation  ,  l'habiliter  à  fuccéder  tant  en  ligne 
direde  qu'en  ligne  collatérale  ,  en  un  mot ,  pu- 
rifier tellement  la  honte  de  fon  origine  5  qu'il  n'y 
ait ,  entre  lui  ôc  un  enfant  né  légitime  ,  aucune 
efpèce  de  différence  (*). 

i*)  Touc  cçU  rcfulcç  de  la  novelle  74,  chapitre  i  ;  SI 
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Mais  notre  jurirprucleiice  ne  s'accorde  pas  avec 
ces  ioix.  La  Légiciiiiation  par  lectres  ,  dit  M. 
DaguelFeaLi ,  3>  n  eil:  pas  li  parfaire  &  ne  produic 
•>  pas  de  fi  grands  crfers  ,  que  la  Lcgicirnatiou 
w  par  mariage  fubfcquenc  ;  elle  efEace  à  la  vérité 
»>  la  tache  que  la  nailFance  du  bâtard  lui  avoic 
»  imprimée  :  elle  lève  l'incapacité  qu'elle  trou- 
»  voit  en  fa  perfonne  de  recevoir  des  difpofi- 
yi  rions  univerfelles  de  fes  père  ôc  mère  ,  cUq  le 
i'  rend  capable  de  pofFéder  des  offices  .;  mais 
»  pour  la  capacité  de  fuccéder  al?  intefîat  à  {qs 
»  parens ,  elle  ne  la  lui  donne  c]ue  lorfque  ceux 
»  auxquels  il  peut  fuccéder  ,  ont  confenti  à  fa 
»  Lcçritimation  «'. 

Développons  ces  idées.  On  dit  d'abord  que  la 
Légitimation  par  lectres  rend  le  bâtard  capable 
de  recevoir  des  auteurs  de  (qs  jours  routes  fortes 
de  dirpoficions  univerfelles.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  17  fepcembre  1598,  rapporté  par  Cho- 
pin en  fon  traité  du  domaine  ,  livre  i  ,  titre  i  2, 
n,  6  y&z  titre  10  ,  n.   11.  C'eft  aulïi  ce  que  difoic 


quis  fane  non  habcns  fillos  legitimos  ,  naturàUs  ûutem  tan* 
tummodo  y  iffos  quidem  suos  facere  voluerit .  .  .  .  ad  leei- 
timorum  jus  produccre  naturaîes  ,  deliceat  igitur  patri  ^  (l 
legitimam  non  habeat  fohoUra  ,  jilios  refi'uuere  naturA  6* 
antiqui,  ingcnuitati  y  &  fuos  de  CAtero  &  fuh  votejiate  ha- 
berey  &c. 

Le  chapitre  i  de  la  même  novelle  ,  porte  :  Sït  igîtur 
licentia  pairi ....  effcrrc  Imperatori  precem  .  ...  ut  fuh 
poteflate  ejus  conjifianc ,  nihil  a  leghîmis  différentes, 

La  novelle  89  ,  chapitre  7  ,  confî'me  es  difpofîrions ,  & 
déclare  qui  le  légitimé  pai  lettres  ruccède  à  tous  frs  parens, 
tTccBdans,  defccndans  &  col'atrraux ,  comme  s'il  étoit  né 
légitime.  Semelenim  eos  efficientes  legitimos  ,  damas  habere 
tiiam  fuccejfiones  itlas  ,  quai  habent  ii  qui  ab  initia  legi-^ 
ùmi  funt, 
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M.  Talon  a  Taudience  du  30  janvier  16^6  ^^  il 
s'agiiroit  d'un  legs  fait  par  une  femme  à  Ja  fille 
légitimée  de  fon  frère  :  ce  magiftrat  établit  d'abord| 
qu'il  n'y  avoir  point  d'incapacité  d'un  bâtard  relati- 
vement à  fes  parens  collatéraux ,  puis  il  ajouta  :| 
55  Mais  quand  cette  qualité  de  bâtard  feroit  quel- 
»  que  obftacle  ,  cette  tache  de  la  naiffance  a  été 
33  ôtée  par  les  lettres  du  prince  ôc  la  Légitima- 
^>  tion.  Platon  dit  que  dieu  donne  la  vie  ôc  Jes 
35  biens  aux  hommes  ,  mais  que  le  prince  leur 
35  donne  les  honneurs  &  dignités  «.  Bardez  ^  tome 
1  ^  livre  1  5  chapitre  Gj, 

M.  Talon  rendoit  encore  hommage  â  cette 
vérité  lors  de  l'arrêt  du  15  juin  i<^5i  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences.  ??  Cette  Légitimation  ,i 
3»  ce  font  fes  termes ,  les  rend  capables  de  pof- 
9î  féder  toutes  fortes  de  charges  ^  d'offices  &  de 
S5  bénéfices ,  &  les  habilite  à  recevoir  toutes  fortes 
OT  de  donations  ,  de  legs  &  de  gratifications  ce, 
M.  Stockmans  ,  confeiller  au  confeil  fouverain 
de  Brabant  ,  rend  le  même  témoignage  de  la 
jurifprudence  de  fon  pays  fur  cette  matière ,  & 
artefte  qu'elle  a  été  généraîem.ent  reconnue  dans 
une   révifion  folemnelle  du  13  juillet  16^0. 

Ricard  eft  cependant  d'une  opinion  contraire  j , 
6c  il  la  fonde  fur  un  arrêt  du  14  juillet  i(î(ji  ,| 
qui  5  fuivant  lui  ,  a  réduit  confidérablement  un 
legs  univerfel  fait  par  une  mère  au  profit  de 
fa'  fille  naturelle  légitimée  par  lettres.  Mais  cet 
arrêt  eft  rapporté  au  journal  des  audiences  avec 
toutes  fes  circonftances  <Sc  les  moyens  des  par- 
ties _,  &  l'on  n'y  voit  pas  que  la  bâtarde  eût  été 
légitimée  ;  il  y  a  même  d'autant  plus  lieu  de 
croire  quelle  ne  1  avoir  pas  ete,  que  la  reduc- 
tiou  de  foa  legs  fut  prononcée  fur  \q%  conclu- 
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fions  de  AI.  Talon,  qui  croit ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  perfuadé  de  la  validité  des  difpofi- 
tions  faites  à  titre  luiiverlel  en  faveur  des  bâ- 
tards légitimes. 

Cette  rcgle  doit  néanmoins  celfer  en  deux  cas: 
le  premier  eft  lorfqne  le  père  a  des  enfans  légi- 
times j  on  fent  en  effet  qu*il  ne  feroit  pas  jufte 
d'autorifer  les  avantages  faits  au  profit  d'un  en- 
fant qui  ne  tire  fa  légitimité  que  d'une  grâce 
extraordinaire  du  prince  ,  au  préjudice  de  celui 
qui  doit  la  lîenne  à  un  facrenienr.  Cependant^ 
remarque  M.  Serres  ,  fi  le  père  a  légué  la  légi- 
»  rime  à  fon  bâtard  qu'il  avoir  fait  légitimer , 
«  tandis  qu'il  avoit  déjà  des  enfans  légitimes  ^ 
J5  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  reçus  à  la  lui 
>>  contefter  «  *,  parce  qu'elle  lui  tient  lieu  des 
alimens  qu'il  auroic  été   en   droit  de  demander. 

Le  fécond  cas  efl  lorfque  hs  bâtards  légitimés 
font  nés  d'un  commerce  adultérin.  La  pureté 
des  mœurs  &  l'honnêteté  publique  néceiîitenc 
cette  exception  y  ôc  elle  a  été  adoptée  par  plu- 
fleurs  arrêts ,  entre  autres  par  celui  du  mois  de 
feptembre  1575  ,  prononcé  par  M.  le  chancelier 
de  Birague ,  dans  une  caufe  plaidée  en  préfence- 
du  roi  Charles  IX  ,  de  tous  les  princes  de  la 
cour  ôc  des  ambalTadeurs  de  Pologne.  L'arrêt  de 
la  chambre  des  comptes  de  Provence  du  6  juin 
1(^76  y  rapporté  ci-deffus  ,  a  également  déclaré 
que  Françoife  le  Blanc  ,  fille  adultérine  ,  léeiti-- 
mee  par  lettres ,  ne  pourroit  fuccéder  â  Con  père, 
foit  al?  inteftat  ou  par  teftament,  au  préjudice  des 
héritiers   légitimes. 

Nous  arons  dit  d'après  M.  DaguefTeau ,  que 
le  légitimé  par  lettres  n'acquiert  la  fucceffibilité 
ab  ïnujlat ,  que  par  le  consentement   que   don- 

Y  iij 


341  LÉGITIMATION. 

nent   à  fa  Légitimation  ceux  à  qui  il  s'agît  de- 
fuccéder. 

De  là  il  fuit ,  que  des  lettres  de  Lcgitimation 
obtenues  par  le  père  ,  n'habilitent  pas  l'enfant  à. 
fuccéder  à  fa  mère  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  conr 
fenti  à    leur  enregiftrenieut. 

Par  la   même  raifon  _,  un  bâtard  légitimé  par 

lettres  ne  peut  fuccéder  à  fon  aïeul  ,   fi  celui-ci 

n*a  point  eu  part  a  fa  Légitimation.   C'eft  ce  qu'à^ 

jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du   i6  jan=-' 

vier   i6o<)  ,  rapporté   dans  la  généalogie  de  Rou-- 

ton,  imprimée  à  Dijon  en     166^  &c   1671.  Lej 

parlement  de  Touloufe  a  décidé  la  même  cliofe. 

par  arrêt  du  mois  de  mai    16 "6 6,  Dans  cette   ef- 

pèce  ,    j>  le  fils  légitimé  ,   dit  M.    de  Catelàn  ,, 

>3  prétendait  que,  repréfenrant  fon  père  &  étant 

»  à   fa   place  ,  il   pouvoit  prétendre   la  légitime^ 

»>  qu'auroit  eue  fon  père,  s'il  avoit  vécu^  fur  les 

»  biens    de    fon    aïeule  ,    mère    de    fon    père. 

yy  L'aïeule  (car  c'éioit  l'aïeule   même  qui  difpu-; 

»  toit  d'avance  a   (on  petit-fils   toute  part  en   fa 

w  fucceilion),  l'aïeule  ,  dis-je  ,  prétendoit  que  lia 

w  Légitimation    faite    par    le  prince  ne  dônnoii 

35  point  ce  droit  de  reprefenration  ,  &  que  n'ayani 

3j  pas  été  appelée  à  la  Légirimation  ,  elle  n'étoii 

3>  obligée  de  faire   nulle  parc  de   fon  bien  à  ur 

a»  petit-fils  qui    étoit    fon    petit-fils   malgré  elle 

>5  Les  légitimés   par  le  prince  ne    font  donc  paî 

33  plus  avantagés  fur  ce  point  ,  que  l'écoienc  le* 

33  légitimés  per  curU  oblationcm  ,   qui  n'etoien) 

3»  légitimés  qu'a  Pégard  du  père  ,  foli  genhori 

30  comme  parle  la  novelîe  89  «'. 

Ce  que  nous  difons  de  la  mère   &  de  l'aïeulf 
du  bâtard  légitimé  à  la  demande  de  fon   père 
doit  2  plus  forte   raifon   s'appliquer  aux  pareir 
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coîlatcraux.  Aullî  zons  les  auteurs  s'accordenr-ils 
à  dire  qu'il  n  y  a  de  fucceUibilicc  entre  renfanr 
Icgituîié  par  lettres  6c  fes  pareus  naturels  en  ligne 
collaccrale  ,  qu'autant  que  ceux-ci  ont  donné 
exprelfcment  leur  approbation  à  rentcrinemenc 
du  relcrif  qui  a  lavé  la  tache  de  fa  nailfance. 

C  eft  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par  un 
arrèc  du  parlement  de  Flandres  du  14  juillet 
1744  •   l'efpccc  en  eft  remarquable. 

Robert-François  de  Hertaing ,  hls  naturel  de 
Robert  de  Hertaing  de  de  la  demoifelle  Lande  , 
s'étoit  fait  légitimer  en  17 10  ,  du  confentemenc 
de  fon  père  ,  de  fa  mère  ,  &  de  François  de  Her- 
taing fon  oncle.  En  1739  ,  le  fieur  de  la  Terade, 
fils  d'Anne-Marie  de  Hertaing  ,  tante  du  légi- 
timé ,  mourut  à  Cambrai  _,  laiflant  un.  fief  qu  il 
avoir  hérité  de  fa  mère  ,  Ôc  que  celle-ci  avoir  reçu 
par  donation  entre-vifs  de  François  de  Hertaing, 
avant  le  confentement  par  lui  donné  à  la  Légi- 
timation. Le  légitimé  ayant  prétendu  fuccéder  à 
ce  fief,  il  s'éleva  entre  lui  ôc  le  fieur  Dumone 
de  Veftoutre  ,  une  conteftation  dont  l'unique 
queftion  étoit  de  favoir  Ci  dans  la  coutume  de 
Cambrefis  qui  renvoyé  au  droit  écrit  la  décifion 
des  cas  fur  lefquels  elle  eft  muette^  la  Légiti- 
mation donne  droit  de  fuccéder  aux  parens  col- 
latéraux qui  n'ont  pas  confenti  à  l'entérinement 
des  lettres  ,  car  Anne-Marie  de  Hertaing  ôc  lé 
fieur  de  la  Terade  n'avoient  pas  ratifié  la  Légi- 
timation dont  il  s'agiffoit. 

Robert-François  de  Hertaing  difoit ,  que  par 
le  droit  Romain  il  n'y  avoir  aucune  différence 
entre  les  enfans  nés  légitimes  &  les  bâtards  lé- 
gitimés par  lettres;  que  ceux-ci  avoient  comme 
ceux-là  une   capacité  imivetfelle  pour  toutes  les 
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fucceflîons  directes  &  collatérales  qui  pouvoîent 
leur  écheoir  ]  que  la  coutume  de  Cambrefis ,  loin 
de  déroger  à  cette  jurifprudence  ,  l'adoptoit  au 
contraire  implicitement  ,  puifqu'il  eft  ordonné 
par  fon  décret  d'homologation,  »  que  les  cas  non 
3>  compris  èfdites  coutumes  ,  foient ,  félon  la  dif- 
î>  pofirion  du  droit  ,  jugés ,  déàdés  ôc  terminés 
5>  en  rejetant  toutes  autres  coutumes  <«  :  que 
d'ailleurs  le  fieur  de  la  Terade  avoir  été  héritier 
de  François  de  Herraing  fon  oncle,  &  que  par 
conféquent  il  devoir  être  cenié  avoir  confenti  , 
comme  celui-ci ,  à  la  Légicimation  ,  puifque  tout 
héritier  eft  tenu  des  faits  de  la  perfonne  qu'il 
repréfente. 

Le  fieur  Dumont  de  Velloutre  répondoit ,  que 
parle  droit  général  de  la  France  &c  des  Pays-Bas  ,. 
les  bâtards  légitimé*  ne  peuvent  fuccéder  qu'à 
ceux  de  leurs  parens  qui  ont  confenti  à  l'enté- 
rinement de  leurs  lettres  ;  que  la  jurifprudence 
établie  par  les  novelles  de  Juftinien  ne  pouvoit 
pas  être  plutôt  admife  en  Cambrefis  où  les  loix 
Romaines  ne  fervent  que  de  fupplément  à  la, 
coutume  ,  qu'elle  ne  l'eft  dans  la  partie  méri- 
dionale du  royaume  dont  ces  loix  forment  le  code 
municipal  ^  que  toutes  les  coutumes  qui  ren- 
voyent  au  droit  Romain  la  décifion  des  matières 
qu^elles  n'ont  point  traitées  y  ne  doivent  être  en- 
tendues que  des  difpofitions  qui  ne  font  pas 
abrogées  par  un  ufage  général  j  que  le  confen- 
tement  de  François  de  Herraing  ne  pouvoit  lieu 
Anne -Marie  de  Herraing  ,  ni  le  fieur  de  la  Te- 
rade  ,  parce  qu'en  cette  matière  tout  eft  per- 
sonnel ,  Sz  qu'à  tout  événement  il  ne  pourroit 
pas  en  réfulter  pour  le  légitimé  une  capacité 
de  fuccéder   a  un  bien,  q^ui  n'apparcenoit  plus,  k 
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François  de  Hcrtaing  lorfqiie  celui-ci  donnoic  ce 
conlentemenc. 

Sur  ces  raifons  luoyces  de  part  &:  d'autre  dans 
des  mémoires  immenles,  le  Icgirimé  tut  déboute 
de  fa  prétention  par  fentence  des  échevins  de 
Cambrai  du  16  avril  1741  ,  confirmée  par  l'arrcc 
cité  5  au  rapport  de  M.  Bourchault  de  Qucf- 
ninnes. 

C'ell  une  grande  queftion  fi  pour  rendre  un 
b.uard  légitimé  capable  de  fucccder ,  il  ne  faut 
pas  que  les  héritiers  préfomptits  de  celui  qui  a 
confenti  a  la  Légitimation  ,  aient  eux  -  mêmes 
ratifié  ce  confentement.  La  négative  eft  foutenue 
par  Rat  fur  l'article  297  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ;  par  l'annotateur  de  Bourjon  ,  livre  i  ,  titre 
3  ,  chapitre  6  ,  feélion  3  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'an  1 393  , 
inféré  dans  le  recueil  de  Papon  ;  par  un  autre 
Gu  parlement  de  Bordeaux  du  10  avril  1521  , 
cité  par  le  même  auteur ,  &  par  un  troifième 
du  parlement  de  Touloufe  du  6  feptembre  173 1^, 
rapporté  par  Furgole.  La  coutume  de  Calais 
paroît  conforme  à  cette  jurifprudence  ^  voici  en 
effet  ce  qu'elle  porte  ,  article;  135:»  Bâtard  n'eft 
î>  habile  à  fuccéder  ,  s'il  n'a  été  légitimé  du 
M  confentement  de  ceux  de  la  fuccefiion  defquels 
»  il  eft  queftion  <«. 

D'autres  auteurs  au  contraire  ,  tels  que  Dar- 
gentré  ,  l'Hofte  ,  le  Brun  ,  Bourjon  j  excluent  le 
bâtard  légitimé  par  lettres  de  la  fuccefiion  même 
de  fon  père  ,  lorfque  le  consentement  de  tous 
les  héritiers  préfomptifs  n'eft  pas  intervenu  lors 
de  l'entérinement.  Us  ont  en  cela  fuivi  la  décifion 
de  larricle  275  de  la  courume  de  Normandie  , 
conçu  en  ces  termes  :  Bâtard  ne  peut  fuccéder 
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à  père  ^  mère  ou  aucun  ^  s'il  n'ejl  Icgitimé  par 
lettres  du  prince  _,  appelés  ceux  qui  pour  ce  feront 
à  appeler.  On  peut  mettre  fur  la  mcme  ligne 
\qs  coutumes  de  Lille  ,  de  la  chatellenie  de 
Lille  &  de  Bar  ;  la  première  ,  titre  i  ,  article 
155  dit  en  général  que  les  bâtards  ne  peuvenï 
luccéder ,  quoiqu'ils  foient  légitimés  (*)  :  la  fé- 
conde s'explique  abfolument  de  même  ,  titre  2  , 
article  60 -^  &  la  troifième  ,  article  75  ,  porte  ,  que 
le  bâtard  ne  peut  fuccéder  s'il  n'eji  légitimé  par 
mariage  fubfé que nt,  >?  Ces  coutumes  ,  dit  M.  Da- 
x>  guelfeau  j  fe  contentent  d'établir  le  principe,  fans 
3>  parler  de  l'exception  portée  par  la  coutume 
3>  de  Normandie  ,  &c  qui  doit  être  fuppléée  fans 
3>  difficulté  <«. 

Ce  magiftrat  ajoute  que  cette  opinion  a  prévalu 
fur  la  première  ,  &  que  »  l'on  regarde  comme 
5>  une  maxime  confiante  celle  qui  exclut  le  bâ- 
3>  tard  légitimé  par  lettres  du  prince  de  la  fuc- 
î5  cefîîon  de  fon  père  &  de  celles  de  fes  autres 
3>  parens  ,  à  moins  que  non  feulement  le  père  , 
3J  mais  encore  toutes  les  parties  intérelTées,  c'efb- 
»  à-dire  ,  tous  ceux  que  la  loi  regardoit  comme 
»  fes  héritiers  préfomptifs  ,  n'aient  donné  leur 
»  confentement  à  fa  Légitimation  ,  &c  cette  fuc- 
»  celîion  ne  lui  eft  pas  même  déférée  en  ce  cas , 
»  en  vertu  du  titre  de  parent  qu'il  n'a  pas,  mais 
»  à  caufe  du  confentement  àcs  parens ,  qui  efl 
35  foutenu  par    lettres    du   prince  :  en  forte    que 

(*)  Le  Bouc,   fur   cet  article,    prouve  très  -  clairement 
que  la  coutume  de  Lilie  n'exclut  pas  le  bâtard  Icgitiipc  par 
cttres  de  la  (ucceflion  de  ceux  qui  ont  condnti  a  fa  Légi- 
timation ,  pourvu    que  leur  confcntemcnc  ait  été  accom- 
pagné de  celui  de  leurs  licritiei  s  :*pparcns^ 


LÉGITIMÂT!  ONT.  547 

„  c'eft  une  fucceflîoii  extraordinaire ,  défcrce  en 
»  verni  d'une  efpcce  de  contrar ,  par  lequel  le 
3j  bâtard  Icgicimé  &  fes  parens  fe  font  appelés 
„  réciproquemenc  à  leurs  fuccefîions  «'. 

Les  auteurs  qui  ont  admis  cette  opinion  ne  fe 
font  point  bornés  la.  Ils  ont  été  jufqu'â  foutenir 
que  l'héritier  de  celui  qui  ayant  confenti  à  la 
Lécritimation  ,  eft  décédé  avant  l'ouverture  de 
la  fuccelîîon  ,  n'eft  point  tenu  à  cet  égard  du 
fait  d^i  défunt  j  en  forte  que  le  prédécès  de  l'hé- 
ritier apparent  qui  a  confenti  ,  rend  caduque  la 
capacité  de  fuccéder  qui  avoir  été  acquife  au 
bâtard  par  l'entérinement  de  fes  lettres.  d'Ar- 
gentré  eft  peut  -  erre  celui  qui  a  le  mieux  dé- 
veloppé cette  conféquence  '(*). 

Mais  le  principe  dont  elle  dérive  eft -il  bien 
vrai  5  c^eft -à-dire  ,  l'opinion  qui  ,  pour  donner 
la  fucceflibilité  à  un  bâtard  légitime  ,  exige ,  outre 
le  confentement  de  la  perfonne  à  qui  il  s'agit 
de  fuccéder ,  celui  de  fon  héritier  apparent  ?  Cette 


(*)  Voîci  comme  s'explique  cet  auteur: 
QuH  igicur  judicamus  fi  legitimatio  collata  fît  de  con- 
fenfu  heredis  prxfumpti  proximi  ,  atque  is  ance  dclacam 
beredicatem  mortuus  (ic,  itauc  alius  prasfumptus  efie  cccpcric, 
an  fufficiac  femei  legitimationem  de  confenfu  heredis  pro- 
ceffifle ,  an  vero  tempus  raortis  fpe6tcmus  ex  cjuo  defercur 
heredicas ,  quod  rcgularicer  fie.  Nam  cjuis  pioximior  fît , 
infpiciendum  eft  tempus  morcis,  fîcuti  &  ciim  de  capacicatc 
prohibiti  capcre.  Ego  valere  quidem  legitimatioiiem  in 
caeceris  probaverim  ,  fed  heredi  qui  tempore  mortis  ,  aut 
ante  id  prarfumptus  efTc  cccpit,  prasjudicium  non  fîeri ,  quia 
id  cempus  ad capacicatcm  fpeftandum  fit,  &  is  qui  confenfît 
ex  eventu  deteo;atur  nullum  unquàm  jus  habuifTe  in  here- 
dirate  ,  ideoque  inutilitcr  confenfîfTe  ,  &  ante  delatam 
herediratem  mortuus  ,  lie  habcri  debeat  tanquàm  non 
natus  ,  &  primo  fublato  eft  jus  fecundo  fijmius  fccucâ. 
delarione  hercdicatis. 
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opinion  eft-elle  conforme  aux  principes  de  la* 
matière  ,  êc  malgré  la  multitude  des  auteurs  qui 
Tont  fuivie  ,  ne  peut-on  pas  encore  Tabandonner ,. 
ou  du   moins  la  reilreindre  ? 

La  feule  raifon  fur  laquelle  on  la  fonde,  eft 
qu'ail  n"'eft  pas  permis  de  difpofer  de  fon  hérédiré 
au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  eft  déférée  par 
la  loi. 

Mais,  1°^  il  eft  feniible  que  cette  raifon  ne- 
peut  s'appliquer  aux  pays  de  droit  écrit ,  puifque 
dans  ces  provinces  il  eft  libre  à  tout  homme  de 
fe  choifir  tel  héritier  qu'il  trouve  à  propos.  Auiîi 
les  auteurs  de  ces  provinces,  tels  que  Benediéli, 
Graverole  ,  Serres ,  Furgole  ,  ne  balancent-ils  pas 
â  dire  que  parmi  eux  le  confentement  dQS  héri- 
tiers préfomptifs  du  père  n'eft  pas  requis  pour 
l'effet  dont  nous  parlons  {*)  ;  &  c^eft  précifé- 
ment  ce  qu^ont  jugé  les  deux  arrêts  de  Bordeaux 
ôc  de  Touloufe  rapportés  ci-delTus. 

2".  Par  la  même  raifon  ,  il  eft  clair  que  cette 
jurifprudence  doit  également  ctre  admife  fans 
difficulté  dans  les  coutumes  qui  ne  limitent  en 
aucune  façon  la  liberté  de  difpofer,  foit  entre- 
vifs ,  foit  à  caufe  de  mort. 

3°.  A  Pégard  des  coutumes  qui  défendent  les 


(*)  Hxc  fcntentia  ,  dit  Burgundus  en  fon  traité  1 5  fut 
les  coutumes  de  Flandres ,  cot  audoribus  firmata  ,  toc 
Icgibus  inftruâra,  in  regionibus  qux  jure  fcripto  rcguncur 
dubitacionem  non  habec.  Quid  enim  refcrc  beicflem  omnium 
bonorum  paterfamilias  ipie  fibi  fcribac ,  an  fuis  prccibus 
à  principe  accipiat  ;  ciim  alioquin  retum  fuarum  liber  (îc 
dominus  acque  arbiter  ?  Nani  &  agnaros  &  cognâtes  tef- 
tamcnto  rcmovcre  poteft  à  fuccellionc ,  &:  (î  turpis  perfona 
infticuta  non  cric ,  fratres  &  fororc8  pr.\;teiici  cxcrtmaii). 
voluntatem  non  rumpunt. 
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xîirpolîtions  à  caiife  de  mort  d^une  certaine  quo- 
^tité  5  ou  m^me  de  la  totalité  des  biens ,  il  fem- 
bleroir  au  premier  abord  que  l'on  dut  y  fuivre 
invariablement  l'opinion  de  PHofte  j  de  d'Ar- 
gentré  «Se  de  le  Brun  ;  cependant  il  ne  f^ut  , 
pour  fe  ientir  porté  à  la  rejeter  ,  qu'un  peu 
d'attention  au  véritable  caradère  de  la  Légitima- 
tion par  lettres. 

Il  ell  certain  que  ce  n^eft  pas  difpofer  à  caufe 
de   mort ,   que  de  faire  légitimer  un  e4ifant  na- 
turel. La   Légitimation   n'eft   pas    une    libéralité 
du  père ,  il  ne  fait  que  la  foliiciter  ;  &  l'on  ne 
peut   la  confidérer  que    comme    un  bienfait  du 
prince ,  principis  &  leg'is  donum  ^  pour  nous  fer- 
vir  des  termes  de  l'authentique  ire/TzyF/z^,  au  code, 
de  naturalïbus  lïberïs.  Dira-t-on  que  le  confente- 
ment  du  père ,  de  la  mère  ,  de  l'aïeul ,  des  pa- 
ïens collacéraiix  ,  à  la  claufe  de  fuccéder  inférée 
dans  les  lettres  de  Légitimation ,  eft  une  inftitu- 
tion  d'héritier  dont   l'effet  ne  doit  pas  être  plus 
étendu  que  fi  elle   étoit  confignée  dans  un  tefta- 
ment?  Mais  premièrement  5  tout  ce  qui  pourroic 
réfulter  de  la ,  c'eft  que  l'enfant  légitimé  ne  fuc- 
céderoit  pas  aux  réferves  coutumières  ,  &  qu'il 
devroit  être  borné  aux  biens  libres.  En  fécond 
lieu ,  peut-on  regarder  le   confentement   dont  il 
s'agit    comme  un  acte  de   dernière  volonté  ?   A 
la  vérité  il  n'oblige  pas  régulièrement  la  perfonne 
qui  le  donne  à  laifTer    fon    hérédité    au  bâtard 
légitimé ,  mais  au  moins  il  imprime  irrévocable- 
ment à  celui-ci    une  capacité  habituelle  de  fuc- 
céder :  c'efl:  ce  que  reconnoKTenr  tous  les  auteurs 
que  nous  combattons  ,   lorfqu'ils    difent   que   la 
fucceflibilitc  réciproque  du  Ùcard   légitimé  à  {q^ 
parens  dire(5ls  ou  collatéraux  5  ne  vient  point  de  la 
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loi  du  fang  ,  mais  du  contrat  qui  s'eft  formé 
entre  eux  lors  de  l'encérinement  des  lettres.  On 
•ne  peur  donc  pas  attribuer  à  ce  confentement 
d'autre  nature  que  celle  d'un  ade  entre  vifs  ,  de 
par  conféc|uent  ce  feroit  fans  raifon  que  Ton  vou- 
;droic  le  foumettre  aux  réferves  coutumières. 

D'Arc^entré  oppofe  la  loi  i ,  D.  de  nataRhus 
rejlitucndis  (  *  )  >  mais  c'eft  fans  aucun  fonde- 
ment. Cette  loi  nous  apprend  que  les  affranchis, 
qui  par  état  étoient  obligés  de  laiffer  à  leurs  pa- 
trons luie  certaine  partie  de  leur  hérédité  ,  ne 
parvenoient  pas  facilement  à  obtenir  du  prince 
àQs  lettres  d'ingénuité  ,  à  moins  qu'ils  ne  rap- 
porraflfent  un  aâe  de  confentement  de  leurs  pa- 
trons mêmes.  On  peut,  il  eft  vrai,  conclure  de 
là,  que  le  roi  n'eft  point  cenfé  en  légitimant  un 
bâtard  ,  vouloir  préjudicier  à  ceux  qui  ont  un 
droit  acquis  à  la  fucceffion  du  père  \  mais  quel 
fruit  peuvent  tirer  de  cette  conféquence  les  héri- 
tiers appelés  aux  réferves  coutumières  ?  Ils  n'ont 
certainement  pas  de  droit  acquis  aux  biens  du 
père  avant  qu'il  ne  foit  décédé  ;  il  peut  ,  tant 
qu'il  eft  en  vie  ,  les  en  priver  par  à^s  difpofi- 
tions  entre-vifs  \  Ôc  nous  venons  de  voir  que 
c'eft  en  quelque  forte  difpofer  entre- vifs  que  de 


(*)    Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Interîiim  &  fervi  nati,  ex  pofl:  faifto,  jiiris  interventu, 
ingenui  fiiint.  Uc  ^ccz  (\  libertinus  à  principe  natalibus' 
fuis  reftitucus  fuerîr.  Illis  eniin  utique  naralibus  rcfticuitur 
in  quibus  initio  omnes  hommes  fucrunt ,  non  in  quibus  ipfc 
-nafcitur  ,  cùni  fervus  narus  efTcc.  Hic  enim  quantum  ad  to- 
tum  jus  pertinct,  pcrindè  habetur  atque  fi  ingenuus  natus 
cflet.  Nec  patronus  cjus  pocefl:  ad  fucceflionem  venire. 
Ideoquc  Impcratores  non  facile  folcnt  quemquain  nataii^us 
reftituere,  nifi  coufcntience  pattoiio. 
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-vOiifeiKir  à  la  Lcgicimacion  d'un  bâtard.  Le  patron, 
dans  le  droir  Romain  ,  n'étoic  pas  feulement  en 
droit  cie  faire  caifer  le  tellament  de  Con  affranchi , 
cjnand  il  croie  exclu  par  cet  a6le  de  fa  portion 
légale  ,  il  pouvoir  encore  faire  annuller  toutes 
les  donations  ,  ventes  ,  ôc  autres  aliénations  que 
ratfranchi  avoir  faites  de  fon  vivant  pour  dimi- 
nuer ou  anéantir  fon  hérédiré  {*),  Ainh  tout  ce 
que  ion  peut  inférer  du  texte  cité  par  d'Argentré, 
c'ell  que  fon  opinion  doit  être  admi/e  dans  les 
coutumes  qui  interdifent  à  k  fois  toutes  les  dif- 
politions  entre  vifs  Se  tous  les  ailes  de  dernière 
volonté,  par  lefqueîs  on  pourroit  préjudicier  à 
un  liéritier  préfomprif  ;  mais  conclure  de  là  qu'il 
en  doit  être  de  même  dans  les  coutumes  où  les 
teftan^ens  ôc  les  donacions  à  caufe  de  mort  font 
feuls  fournis  aux  réferves  qu"'eîles  établiifent , 
c^eft,  on  le  volt  clairement  ,  une  conféquence 
plus  étendue  que  le  principe  dont  elle  part ,  ôc 
conféqaemment  vicieufe. 

Aufîî  quoique  l'opinion  de  le  Brun  &  de 
d'Argentré  fut  encore  la  plus  commune  dans  le 
temps  où  M.  Dagueifeau  écrivoit  fa  dlirertation 
fur  les  bâtards  ,  il  paroît  qu'on  la  rejette  conf- 
tamment  aujourd'hui.  Témoin  l'annotateur  de 
Bourjon  qui  s'exprime  en  ces  termes  à  l'endroic 
cité  plus  haut  :  »»  Acftuellemenc  on  penfe  très- 
j>  généralement  que  pour  rendre  le  bâtard  légi- 
'î  rimé  capable  de  fuccéder  a  fes  pète  Se  mère , 
;>  il  fuffit  que  les  lettres  de  Légitimation  aient; 
x5  été  obtenues  de  leur  confentement  «. 


[^■)  Voyez  daas  le  digsfte,  le  tiuc  fi  quid  in  fraudem^ 
patroni. 
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Denizart  s'explique  de  même  au  mot  Légitl^ 
matïon  ,  &  rapporte  un  arrèc  du  G  août  \-]Go^ 
qui  coniîrme  ce  qu'il  avance  ;  en  voici  l'efpèce  : 
Iri  "içois  le  Maire  ,  né  à  Bohain  en  Picardie  , 
obtint  au  mois  de  février  1733  ,  du  confcnte- 
ment  de  fa  mère ,  de  fon  aïeul ,  &  de  tous 
{qs  oncles  &  tantes  naturels  maternels  ,  des 
lettres  de  Légitimation  qui  le  rendoient  capable 
de  recueilUr  toutes  JucceJJions  ,  ôcc.  ^  elles  furent 
enregiftrées  en  la  cour  &  dans  les  autres  tri- 
bunaux nécefifaires.  Vingt-cinq  ans  après  cesenre- 
giftremens  ,  une  des  tantes  de  le  Maire  ,  qui 
avoit  confenti  à  fa  Légitimation  ,  décéda  :  il  fe 
prcfenra  pour  recueillir  fa  fuccelîion  avec  {qs 
coufines-germaines  ,  filles  de  Tuii  des  confen- 
tans  :  mais  fes  confines  le  foutinrent  incapable, 
fous  prétexte  que  quoiqu'elles  exiftalfent  au 
teiTips  des  lettres  ,  il  n'avoit  pas  demandé  leur 
confentement  pour  les  obtenir.  Leur  père  étoic 
mort  avant  fa  fœur  ,  dont  elles  demandoienc 
la  fuccelfion  à  Texclufion  de  le  Maire  9  & 
comme  elles  fuccédoient  de  leur  chef,  elles 
difoient  que  le  confentement  de  leur  père  étoic 
devenu  caduc  &  fans  effet  contre  elles.  Le 
Maire  leur  répondoit  que  le  confentement  de 
leur  père  avoit  effet  dans  toute  fa  defcendance  ; 
que  d'ailleurs  étant  encore  fort  jeunes  &  n'ayant 
aucun  droit  acquis  au  moment  de  la  Légitima- 
tion ,  &  tenant  de  leur  père  l  expectative  de 
tous  ceux  qu'elles  pouvoient  avoir  un  jour , 
elles  n'eufiënt  pas  été  parties  capables  de  con- 
courir ou  de  fe  refufer  perfonnellement  au 
vœu  de  la  famille  ôc  aux  effets  de  la  Légiti- 
mation ^  que  le  droit  dujégitimé  ayant  été  une 
fois  acquis  ,  il  n'avoit  pu  le  perdre ,  ôcc.  Par 

w  arrcc 
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»  arrêt  rendu  le  mercredi  6  août  17(^0,  le  Maire 
>>  fut  jugé  capable  de  fuccéder  à  fa  tante  «.  Il 
eft  évident  néanmoins  ,  d'après  un  pallage  de 
d'Argentré  tranfcrit  ci-dellus,  que  les  moyens 
de  la  détenfe  rapportés  par  Denizart  ,  étoienc 
infoutenables  dans  la  fuppohtion  que  le  confen- 
tement  des  héritiers  préîbmprits  <ie  la  tante  dût 
concourir  avec  le  confentement  de  celle-ci ,  pour 
établit  entre  le  Maire  ôc  elle  une  fucceffibilué  réci^ 
proqiie  ;  il  faut  donc  que  cet  arrêt  ait  profcric 
ropinion  que  nous  combattons  ici. 

M^is  cette  opinion  ,  quoique  contraire  aux 
vrais  principes  ,  n'eft-elle  pas  autorifée  de  fait 
par  cette  claufe  que  l'on  infère  prefque  toufours 
dans  les  lettres  de  Légitimation  ,  pourvu  toutefois , 
^ûant  aux  fucccjjions  de  fes  père  &  mère  ^  que  ce 
foït  du  confentement  de  ceux  qui  leur  doivent  fuc- 
céder?, F urgole  avoir  cru ,  <ians  la  première  édition 
de  fes  queftions  fur  l'ordonnance  de  1731,  que 
cette  claufe  empèchoit  même  en  pays  de  droit 
écrit  5  qu'un  fils  légitimé  ne  pût  fuccéder  a  fou 
pète  ,  à  l'exclufion  des  collatéraux  qui  n'àvoient 
pas  confenri  a  l'entérinement  de  fes  lettres  ;  mais 
il  s''efl:  rétradé  dans  la  féconde  édition  fur  le 
fondement  de  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  G  feptembre  i7  5<^>  que  nous  avons  déjà  cité 
plufleurs  fois. 

Il  faut  cependant  donner  un  effet  \  la  claufe 
dont  il  s'agit ,  &  voici  comment  on  peut  concilier 
cet  effet  avec  le  fentiment  que  nous  venons 
d'établir. 

Si  par  ces  mots,  ceux  qui  doivent  fuccédtr ^ 
on  entendoit  tous  les  héritiers  préfomptiFs  ah  in- 
teflat ,  la  fucceiTibilité  que  le  roi  accorde  au  bâ- 
tard en  le  léj^itimant,  feroit  prefque  toujours 
Tome  XXXIF,  Z 
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illiifoire  ^  ôc  par-là  on  détruiroit  une  des  premières 
règles  du  droit,  fiiivant  laquelle  une  grâce  émanée 
du  prince  ne  doit  jamais  être  fans  eflfec.  Il  faut 
donc  reftreindre  les  termes  cités  à  leur  fignifica- 
tion  ftiicte  &  rigoureufe  ,  &  par  conféquent  n'en- 
tendre par  ceux  qui  doivent  fuccsder ,  que  les 
héritiers  dont  on  ne  peut  en  aucune  façon  fruf- 
trer  les  efpérarices  ,  &  qui  fuccèdent  malgré  toutes 
les  difpontions  que  Ton  pourroit  faire  pour  les 
exclure. 

Ainii ,  1°.  lorfque  le  père  qui  veut  faire  lé- 
gitimer fes  enfans  naturels ,  a  d'autres  enfans 
nés  légitimes  j  le  confentement  de  ceux-ci  eft 
nécefTaire  pour  donner  a  ceux-là  le  droit  de  con- 
courir avec  eux  dans  la  fucceffion  paternelle  j 
parce  qu'un  fils  légitime  eft  tellement  appelé 
par  la  loi ,  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  fon  père 
de  l'exclure  (*).  Quelques-uns  même  ont  penfé 
que  le  confentement  des  enfaus  légitimas  a  la 
Léfyitimacion  du  bâtard  n'étoit  d*aucun  effet  pouc 
la  fuccelTibilité.  Mais  ,  dit  le  Brun,  »  quoiqu'en 


(*)  C'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma/ines, 
rapporté  par  Crijiin.  Quod  autem,  dit  cet  auteur^  non  videatuc 
polie  ticri  iegitimatio  per  principis  refciiptum  in  prxjudiciuni 
letncimoium,  etfiinprsejudiciumagnacorum  fîeri  pollïc,  ccn- 
fuit  in  judicando  fupremus  fenacus  Mcchlinienfis  15  dcccm- 
bris  anno  1C06  ,  inter  comitem  Eincltum  de  Mansfclricfilium 
naturalem  legitimatum  defuncti  principis  ex  unâ,  &  Rcnatum 
de  Chalon  ôc  confortes  ex  aliâ  ,  diim  idem  Erneftus  vcllet  fc 
fundare  heredem  fimplicem  prsedefundi  illunriflruni  dominî 
comitis  de  Mansfeldc  fui  patris ,  &  fie  excludere  didum 
Chalon ,  fundantem  fe  heredem  fub  bcneficio  inventarii , 
per  ea  qux  tradidi.  Succubuit  enim  didus  Erneftus  &  pcE 
fententiam  didx  curix  foliim  appellatnr  filius  naturalis  ,  8c 
ita  habita  fuit  Legicimatio  pro  nullâ  refpedu  Icgitimormû 
<;juoad  fucceffioncm  patris. 
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«  ce  cas  la  Légitimation  foie  moins  favorable  , 
}>  néanmoins  h  elle  fe  trouvoic  hite  du  confente- 
3>  ment  des  enfans  légitimes  ,  qui  lors  de  cette 
»>  Léoicimation  ciilTënt  été  en  Â^e  de  donner  un 
«  confentement  valable  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
»  la  claufe  de  fuccéder  ainfi  approuvée  ne  pût 
j5  pas  s'exécuter  ,  fuppofé  c]u'on  ne  trouve  en 
»  cela  aucun  intérêt  public  qui  empcche  que  l'on 
3>  ait  égard  au  confentement  des  héritiers  pré- 
5>  fomptifs  5  en  quelque  ligne  ôc  en  quelque 
5>  degré  qu'ils  puiffenr  être,  quoiqu'â  vrai  dire, 
M  cette  condition  manque  ii  fouvent  par  les  pré- 
>>  décès  qui  arrivent  ,  que  l'on  peut  dire  qu*or- 
»  dinairement  elle  rend  la  ciaufe  de  -fuccéder 
55  abfolument  inutile  <'. 

11  faut  convenir  auiîî  que  le  confentement  des 
enfans  légitimes  peut  fouvent  être  extorqué;  ôc 
quoique  régulièrement  on  ne  reftitue  point  un 
collatéral  contre  le  confentement  par  lui  donné 
à  la  Légitimation  5  comme  l'a  jugé  un  arrêt  rap- 
porté fans  date  au  journal  des  audiences ,  à  l'oc- 
cafion  d'un  autre  du  21  avril  Kjjy,  néanmoins 
on  eft  plus  indulgent  à  l'égard  des  enfans  légi- 
times ;  »  &  Pithou  en  (qs  notes  manufcrites  fuc 
3J  l'article  117  de  la  coutume  de  Troyes  ,  rap- 
>ï  porte  un  arrêt  du  7  juillet  i<^i^ ,  qui  areftitué 
»  un  fils  contre  le  confentement  qu'il  avoir  donné 
»  à  la  Légitimation  d'un  frère  naturel  «.  Le 
Maître  fur  L'article  318  de  la  coutume  de  Paris, 

On  a  vu  plus  haut  que  la  (urvenance  d'un 
ou  de  plufieurs  enfans  légitimes  ne  révoque  poinc 
la  Légitimation  d'un  enfant  narurel  \  Gfaverole  & 
Serres  concluent  de  là ,  que  le  bâtard  . légitimé 
avant  la  naiiïance  de  fes  frères  légitimes  ,  a  droit 
de  concourir   avec    eux    dans  l'hérédité  du  père 
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commun  j  &  c'eft  en  efFec  ce  qu'a  jugé  l'arrct 
du  parlement  de  Bordeaux  du  14  août  1 5(^5 ,  que 
nous  avons  cité  d'après  Bacquet.  Mais  Furgole 
paroit  s'éloigner  de  cette  opinion  ,  puifqu'il  dit 
en  fa  queftion  18  fur  l'ordonnance  de  1731, 
que  >5  fi  la  faculté  de  fuccéder  qui  eft  attribuée 
,>  au  bâtard  par  les  lettres  de  Légitimation  foufFre 
j>  quelque  atteinte  par  la  naiifance  des  enfans  lé- 
j>critimes,  cela  n'a  pas  pour  fondement  la  dif- 
,î  pofîtion  de  la  loi  fi  unquàm  ,  mais  bien  Tiné- 
»>  aalité  de  faveur  qu'il  y  a  entre  les  enfans 
î9  légitimes ,  &  ceux  qui  font  légitimés  par  ref- 
»>  ont  ce. Le  Brun  dit  également,  «  que  le  confen- 
î3  tement  des  enfans  légitimes ,  quoique  nés  de- 
âî  puis  la  Légitimation  par  lettres  des  enfans  na- 
«  turels  5  eft  requis  &  doit  confirmer  la  Légiti- 
jj  mation,  fans  quoi  elle  demeure  nulle». 

Cette  opinion  eft  fans  contredit  plus  équitable 
^  plus  conforme  à  l'honnêteté  publique  que  celle 
de  Graverole  &  de  Serres.  Peut-être  cependant 
pourroit-on  â  la  rigueur  regarder  l'avis  de  ces  deux 
auteurs  comme  le  plus  exad  &  le  plus  juridique: 
on  fe  rappelle  toutes  les  raifons  que  nous  avons 
employées  ci-de(fus  pour  faire  voir  que  la  Légi- 
timation d'un  bâtard  n'eft  point  révoquée  par  la 
furvenance  d'un  enfant  légitime  ;  ces  raifons  s'ap- 
pliquent également  à  la  fuccelTibilité ,  qui  eft 
toujours  dans  le  bâtard  la  fuite  du  confentemenc 
donné  par   fon   père  à  fa  Légitimation. 

2!^.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  &:  les  autres 
endroits  ou  les  afcendans  ont  une  légitime  â  pré- 
tendre fur  les  fucceftions  de  leurs  enfans  décédés 
fans  enfans  ,  il  eft  inconteftable  qu'ils  font  com- 
pris fous  les  mots  ,  doivent  fuccéder  \  ainfi  lorfque 
la  claufe  dont   nous  parlons  fe  trouve  dans  à^% 
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lettres  de  Légicimation  ,  le  bâtard  Icgitimc  ne  peiic 
dans  CCS  pays  fuccéder  a  fon  père  lans  le  conien- 
tement  des  afcendans  ultérieurs. 

3^.  Les  héritiers  des  réferves  coutumières  font 
aufli  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  fuccéder 
nonobllant  toutes  les  dirpofitions  que  le  ôx^wnt 
poLirroit  faire  pour  les  exclure.  Par  conféquent  on 
peut  dire  que  dans  le  cas  de  la  claufe  mentionnée 
ci-delFus  le  défaut  de  confentement  de  ces  hé- 
ritiers iaiife  le  bâtard  légitimé  dans  fon  inhabilité 
naturelle  de  fuccéder  aux  biens  indifponibles ,  mais 
ce  défaut  n'empêche  pas  qu'il  ne  puiiTe  recueillir 
\qs  biens  libres  ;  car,  dit  M.  Serres  ,  quoique  les 
collatéraux  puilTent  fuccéder  à  ces  biens  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  (/c)iv^;?rnéceirairement  le  fnrc, 
3>  attendu  que  la  fucceflion  peut  leur  être  ôtée 
»  par  une  difpolltion  du  défunt ,  èc  que  la  Lé- 
3î  gitimation  pourfuivie  par  le  père  vaut  un  pade 
"  de  fuccéder  pour  l'enfant  îégirimé  ,  paCle  re- 
»  vêtu  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  l'autorité  royale  «. 

Cette  diftindion  à^s  biens  compris  dans  les 
réferves  coutumières  ,  d'avec  les  biens  difponibies, 
n'eft  pas  nouvelle  ;  nous  en  avons  puifé  l'idéç 
dans  le  commentaire  de  le  Boucq  fur  la  coutume 
de  Lille  :  >?  Me  femble  ,  dit  cet  auteur  ,  que  la 
»  citation  Se  confentement  des  héritiers  apparens 
w  dulfent  être  requis  au  fait  de  ladite  difpenfatiou 
»  de  fuccéder  ,  en  tant  que  touche  les  héritages 
^  &  autres  biens  patrimoniaux  ou  defcendans 
3ï  d'une  famille,  lefquels  ils  ont  intérêt  qu^ils  ne 
35  parviennent  à  ime  race  infâme  ;  mais  non  pouç 
3j  le  regard  des  acquêts  6c  autres  biens  qui  ne 
53  tiennent  côte  &  ligne  de  celui  qui  prétend  faire 
?>  légitimer  fon  fils  bâtard  ,  pour  lefquels  comme 
V  procçdans  4e  fou  induilcie  Ôc  travail ,  ou  autr^-- 

Z  iij 


5  58  LÉGITIMATION. 

3>  ment  en  foinme  que  de  fucceflion  ,  il  y  auroir 
3>  moins  de  raifon  de  requérir  autre  confente- 
M  ment  que  de  celui  qui  les  a  lui-même  acquis:; 
9>  laquelle  diilindion  qui  efl  affez.  plaufible  ,  Ôc 
w  jtifques  ores  non  objedée  ,  j'ai  tiré  ôc  conçu 
»  de  ce  que  traite  Alexandre  ,  conji/.  1 5  _,  /il?,  i  , 
3)  auquel  &c  autres  par  lui  cottes  pourront  avoir 
33  recours  ceux  auxquels  elle  femblera  convenable 
s5  au  droit  &  à  la  raifon  «. 

On  demande  il  un  père  peut  priver  de  fa  lé- 
gitime un  enfant  qu'*il  a  fait  légitimer  avec  claufe- 
de  pouvoir  fuccéder.  Le  parlement  de  Bordeaux: 
a  jugé  que  non  par  l'arrêt  déjà  cité  du  14  aoiic 
1565.  Telle  eft  auiîi  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Touloufe  :  «  Si  le  père  en  mourant  n'a 
*>  pas  d'enfans  légitimes,  dit  M.  Serres ,  il  ne  peuc 
3'  pas  s'empêcher  d  inftituer ,  du  moins  en  la  lé- 
3>  gitime  ,  fon  bâtard  légitimé  par  le  prince  ;  & 
05  il  a  été  jugé  que  le  teftament  où  l'enfant  lé- 
39  gitimé  par  lettres  avoir  été  prétérit  &  la  caufe- 
>j  pie  inftituée  héritière  ,  étoit  nul  ,  nonobftanc 
»>  même  la  claufe  codicillaire  :  l'arrêt  cfl:  du  6 
5î  feprembre  1736' ,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
3^  loufe  ,  en  faveur  de  la  demoifelle  Dupuy ,, 
j>  hlle  légitimée  de  M^  Dupuy  ,  avocat ,  contre- 
3>  Thôtel-dieu  de  la  ville  de  Saint-Girons  ,  qui 
«  maintint  certe  fille  légitimée  dans  l'entière  fuc- 
»  cefîion  de  fon  père  ,  bien  que  les  parens  col- 
'*  latéraux  n'euffent  pas  confenri  à  fa  Légitima- 
it tion  «f.  Cet  arrêt  eft  aufîî  rapporté  par  Furgole^ 
qui  avoir  écrit  pour  la  demoifelle  Dupuy. 

Les  pays  coutumiers  paroilfent  avoir  là-delfus 
une  jurifprudence  toute  différente.  On  trouve 
dans  les  notes  fur  Papon  1?  un  arrêt  général  d'a- 
»  vïii  15(39  ,  par  lequel  il  fat  dit  pour  une  fille 
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»  Icgitimce  ,  qu'elle  fe  contenreroit  de  la  moiric 
a>  de  la  laccelliou'par  iifutriiic  «.  M.  Srockmnns  , 
dccillon  68  5  dit  que  le  conleil  fouverain  de  Bra- 
bant  a  jugé  plufieurs  fois  de  fon  temps ,  qu'ua 
bâtard  Icgitiiiié  par  letttes  ne  peut  ni  arguer  de 
prétention  le  reflamenc  de  fon  père ,  ni  demandée 
un  fupplcmenc  de  légitime  ,  ni  faire  à  ce  titre 
aucune   diilradion   du    lidéicommis    donc  il   e(l 


grève. 


Ce  n'efl:  pas  la  feule  différence  qu'il  y  ait  fur 
ce  point  entre  les  pays  de  droit  écrit  &  ceux  de 
droit  coutumier.  Dans  les  uns ,  il  eft  conftanc 
que  la  Légitimation  par  lettres  foumet  l'enfanc 
naturel  à  la  puifîance  de  fon  père  ;  dans  les  au- 
tres au  contraire,  c'eft-à-dire  dans  les  coutumes 
qui  admettent  la  puilfance  paternelle ,  cela  foraie 
unQ  queftion  que  M.  Dagueifeau  appelle  épi- 
neufe  :  >>  Ceux  qui  foutiennenc  Taffirmative  , 
îj  dit-il  5  citent  en  faveur  de  leur  fentimeut  les 
»>  loix  Romaines,  qui  en  ont  des  difpodtions  pré- 
a)  cifes  ;  ils  appellent  à  leur  fecours  l'intérêt  pu- 
3>  blic  ,  qui  veut  que  les  enfans  foient  fournis  à 
»  la  puifîance  de  leur  père,  &  qui  n'admet  point 
«  de  demi-bâtards  ;  ils  foutiennent  que  la  famille 
»  n'a  aucun  intérêt  d'empêcher  cette  fujétion  du 
«  bâtard  à  l'autorité  de  fon  père ,  &  qu'enfin  leuc 
«  fentiment  eft  fondé  fur  l'honnêteté  publique  : 
»  ceux  qui  foutiennent  la  négative  ,  difent  au 
>î  contraire ,  que  le  bâtard  ne  devenant  point  pac 
«  cette  Légitimation  l'héritier  Jzen  de  fon  père  ^ 
»  ne  tombe  point  non  plus  fous  la  puiffance  pa- 
w  ternelle  ;  que  les  lettres  du  prince  effacent  à  la 
«  vérité  la  tache  de  la  naiffance  ,  mais  qu'elle 
»  ne  font  point ,  comme  en  droit  Romain  y  que 
*>  le  bâtard   emre  dans  b  famille  de  (on  père  j 
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55  que  cette  Légitimation  eft  de  droit  écrît;  que 
35  les  coLituines  qui  ont  parlé  de  la  puifTànce  pa- 
55  ternelle  n'ont  point  eu  en  vue  ces  fortes  d'en- 
»  fans  «.  M.  Da2;ue(reau  ajoute  que  cette  queftion 
ayant  été  propcfce  dans  une  conférence  à  laquelle 
il  affiftoit,  les  avis  furent  partagés;  que  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre  fe  détermina  pour  la 
négative. 

La  Légitimation  par  lettres  du  bâtard  né  d'un, 
père  noble  ,  lui  donne-t-elle  le  privilège  de  la 
nobleiïe  ?  Les  auteurs  Italiens  ôc  Allemands  n'é- 
lèvent aucun  doute  fur  l'affirmative  :  tels  font,, 
encre  autres,  Parillus ,  Balde,  Forllerius  ,  le  car- 
dinal Paléote  ,  Se  Myler.  Il  y  a  même  en  Efpagne 
une  loi  exprelfe  qui  confirme  cette  opinion  (*)  ; 
&  d'Argentré  l'applique  fans  difficulté  à  notra 
jurifprudence  (  *^  )  ;  mats  Loifeau  ,  Bouvot  ,  M.. 
Tiraqueau  ,  M.  le  Bret  ôc  M.  Dagueflèau  pen- 
ùnz  autrement  ,  &  leur  avis  a  prévalu  parmi 
nous. 

Le  bâtard  légitimé  par  lettres  ne  jouit  pas  du 
droit  de  patronage  attaché  à  la  famille  :  c'eft  ce- 


(  *  )  Son  dencîe  en  'adelante  legltimos  y  han  codas  las^ 
honoras  y  los  proes  cjue  han  les  ûios  que  nacen  de  cafa-^ 
miente  Derecho.  Loi^  partîtes  ,  part.  4 ,  tic.  i  j  ,  1.  4. 

(**)  M,  DagucfTeaii  cite  d'Argentré  pour  Topinioa 
contraire  ;  c'efl  une  méprife  échappée  à  ce  magiflrat  ini- 
morcc!.  Voici  comme  s'exprime  d'Argentré  :  Natalium 
refiitatia  fimpLlciter  non  nobilitat ,  fed  reftituit  ad  eant 
quA  regularis  efl  omrJum  homlnum  ■,  non  ad  hanc  fpecîaUm 
^u&  nobilitat ,  ciim  nobilitatio  fœpe  conferatur  hominibus. 
çAtera  légitime  natîs  ....  Nec  pojfint  refiitui  ad  id  quod 
ante  pater  eorum  non  fiabutt.  Hoc  modo  qui  bajiardi  funt 
nobilium  rejiituti  et  nobilitatem  &  legitimationem 
confiquuntur ,  quorum,  neutrum  habuerunt  nafccndi  tcmpor^^ 
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qui  a  cté  jugé  dans  certe  efpcce.  Un  feigneur  y 
baron  de  Beauté  ,  en  vendant  ia  terre  ,  s'ctoic 
réfervc  à  lui  <::v'  aux  liens  le  droit  de  patronage. 
Anne  de  Montcalquier  la  fille  avoit  cpoulc  le 
comte  de  Soldons  ,  &  du  fils  de  leur  mariage 
ctoit  né  un  entant ,  qui ,  ayant  été  légitimé  ,  étoit  de- 
venu  barcn  de  Bcaugé  ,  &c  avoit  tranfinis  cette 
terre  à  madame  de  Luynes  fa  fille.  La  cure  de 
Fougère  ayant  vaqué  ,  M,  de  Luynes,  comme  baron 
de  beaugc  ,  à  caufe  ce  fa  femime ,  avoir  préfenré 
-un  prêtre  qui  s'étoit  adrefle  au  grand-vicaire  de 
J'évêque  :  on  lui  avoit  répondu,  locus  ejl  plenus  ^ 
le  paironaee  dont  il  s\T^it  eil  attaché  à  la  famille 
&  non  à  la  baronnie.  M.  de  Luynes  avoit  fait  une 
nouvelle  préfentation  ,  ^  le  préfenté  ayant  ob- 
tenu des  provifions  du  chapitre  de  Tours  ,  avoit 
formé  complainte  contre  le  pourvu  par  Tévcque: 
Jes  chofes  en  ztx.  état  ,  fencence  au  préfidial  de 
ia  Flèche,  qui  adjuge  la  récréance  au  préfenté. 
Le  pourvu  par  Pévèque  meurt  après  avoir  abdi- 
qué fon  bénéfice  ,  avec  faculté  à  Tévêque  d'en 
difpofer  fous  le  confentement  du  véritable  patron. 
L'évèque  pourvoit  fur  la  préfentation  du  prince 
de  Carignan  ,  defcendant  légitime  d'Anne  de 
Montcalquier  j  le  nouveau  pourvu  ferme  fa  com^*' 
plainte  \  le  préfidial  de  la  Flèche  appointe  en 
droit;  appel.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  on  convenoit  que  le  patronage 
dont  il  étoit  queftion  étoit  attaché  à  la  famille , 
mais  on  ajouroit  que  madame  de  Luynes  àQ^c^w-- 
doit  d'un  légitimé  ,  &  que  la  Légitimation  ne 
iranfmct  point  les  droits  du  fang.  Par  arrct  du 
17  février  1719  ,  rendu  fur  \qs  conclufions  de 
M.  Gilbert,  la  cour  évoquant  le  principal  &  y 
faifaiK  droit  j   a  maintenu  le  pourvu  par  l'évèque 
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en  pofifeiîîon  6c  jonifTance  du  bénéfice  litigieux ,  &' 
fur  la  demande  en  refticution  de  fruits  ,  a  mis  les 
parties  hors  de  cour. 

La  Légitimation  par  lettres  ne  révoque  point 
la  donation  faite  antérieurement  à  un  étranger: 
c'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de 
175 1  ,  article  39. 

Elle  ne  fait  pas  non  plus  cefTer  la  condition 
Jl  fine  liberïs  appofée  à  une  fubftitution  :  c'eft  ce. 
que  décide  l'ordonnance  de  1747  ,  titre  1  ,  article 
2  5  :  »>  Dans  les  fubftitutions  faites  fous  la  condi- 
w  tion  que  le  grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans, 
»  le  cas  prévu  par  ladite  condition  fera  cenfé 
»>  être  arrivé  ,  lorfqu'au  jour  du  décès  du  grevé  il 
3>  n'y  aura  aucans  enfans  légitimes  &  capables 
j>  des  effets  civils  ,  fans  qu'on  puiffe  avoir  égard 
M  à  l'exiftence  des  enfans  naturels  ,  même  légi- 
ao  timés  autrement  que  par  mariage  fubféqaent  «c. 
Cela  avoir  déjà  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  mois  d'août  1^93  ,  rap- 
porte dans  le  recueil  de  M.  de  Catelan. 

On  a  douté  autrefois  fi  un  bâtard  légitimé  par 
lettres  étoit  capable  de  poiïeder  un  fief  :  cette 
cjueftion  fingulière  a  été  jugée  pour  l'affirmative 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août 
145(^5  rendu  contre  le  comte  de  Ventador,  fei- 
gnent de  Joinville  ,  qui  refufoit  de  recevoir  Jean 
du  Vergier  à  la  foi  &  hommage  de  la  terre  de 
Sabliac  à  lui  donnée  par  fon  père  naturel.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  Papon  ,  livre  iij  titre  3. 

Dans  les  coutumes  qui  excluent  les  filles  dotées 
par  leur  père  de  fa  fuccefiion  ,  les  mâles  légitimés 
par  lettres  depuis  la  dotation  de  leur  fceur  légi- 
time, ne  l'empêchent  point  de  fuccéder  ,  quand 
même    elle    auroic  confenti  à  l'enccrinemenc  de 
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leurs  lettres.  C'eft  la  remarque  de  Dumoulin  fur 
larticle  48  de  la  coutume  de  tranche-Comté  C^).. 

Mais  11  la  Légitimation  avoic  été  faite  avant 
la  dotation ,  &  que  la  fille  y  eût  confenti ,  il 
fembleroit  que  l'exclulion  dût  avoir  lieu  comme 
ayant  été  prévue  lors  du  mariage.  Cependant  le 
Brun  décide  qu'en  ce  cas  même  la  fille  dotée 
n'efl:  point  exclufe ,  parce  que  le  légitimé  ne  fuc- 
chàç^  que  par  fon  confentement  ,  6c  qu'elle  n'a 
point  dû  fuppofer,  en  l'admettant  à  la  participa- 
tion des  efpérances  d'une  hérédité  future ,  fe  don-^ 
ner  indireàement  l'exclufion  à  elle-même. 

On  peut  encore  demander  fi  dans  les  cou- 
tumes d'égahté  parfaite  les  légitimés  par  lettres 
peuvent  demander  le  rapport  à  leurs  frères  légi- 
times. 11  faut  diftinguer  C\  ceux-ci  viennent  à  la 
fuccefiion  ,  ou  s'ils  renoncent  :  dans  le  premier 
cas  ,  le  rapftort  a  lieu  fans  difficulté  :  mais  il  en 
eft  autrement  dans  le  fécond,  parce  qu'au  temps 
de  la  Légitimation  ,  les  enfans  légitimes  avoient 
un  droit  acquis  entre  eux  de  fe  tenir  à  leurs 
donations  refpeélives  ,  en  renonçant  ,  car  dans 
les  coutumes  dont  il  s'agit  il  n'y  a  point  de 
rapport  forcé  entre  les  renonçans.  Or  ,  perfonne 
n^eft  préfumé  abdiquer  un  droit  déjà  acquis;  il 
faut  en  ce  cas  un  défiftement  précis  &  formel. 
»  Ainfi  ,  dit  le  Brun  ,  le  confentement  que  les 
>5  enfans  légitimes  ont  prêté  à  Pentérinement 
»  des  lettres  de  Légitimation  portant  claufe  de 
»  fuccéder  ,  fe  doit  expliquer  de  telle  manière 
»  que  ce  foit ,  fans  préjudice  du  droit  qui  leur  a 


(  *  )  Voici  les  termes  de  cette  note  :  Seciis  ergb  de  Icgi^ 
tîmatis  ,  quia  non  pojfunt  Icgitlmari  in  prAJudicium  hujus 
txçlujtonis  limitata ,  fve  confuetudinari&  j  fivc  couvent  a. 
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3>  ézé  acquis  aux  termes  de  leurs  donations ,  aux- 
«  quelles  il  leur  fera  permis  de  fe  tenir ,  en  re- 
3»  nonçant  à  la  fucceffion ,  laquelle  en  ce  cas  ap- 
j>  partiendra  toute  entière  aux  enfans  légitimés 
»  par  lettres ,  fans  qu'ils  puifTent  obliger  les  légi^ 
»  times  au  rapport ,  fi  ce  n  eft  qu'ils  ne  fe  por- 
5>  tent  aulîî  héritiers  «. 

11  nous  refte  à  parler  de  la  fuccefïîon  des  bâ- 
tards légitimés  par  lettres.  Cette  matière  doit  être 
examinée ,  ôc  par  rapport  aux  parens ,  ôc  par  rap- 
port aux  feigneurs. 

On  a  cru  long- temps  que  les  parens  tant  pa- 
ternels que  maternels  du  bâtard  légitimé  par 
lettres ,  étoient  habiles  à  lui  fuccéder ,  quoiqu'ils 
n'euiïènt  pas  confenti  à  fa  Légitimation.  C'eft  ce 
qu'ont  penfé  M.  le-  Brec ,  traité  de  la  fouve- 
raineté ,  livre  i ,  chapitre  1 1  ;  Bacquet ,  du  droii 
de  bâtardife  ,  chapitre  4  ;  Chopin  fur  Anjou  , 
livre  5  ,  chapitre  41  ;  Carondas ,  livre  5 ,  réponfe 
85  ;  Loifeau  5  des  feigneuries ,  chapitre  ii,  n. 
1 14.  Cette  opinion  a  même  été  confirmée  par  plu- 
sieurs arrêts.  »  Mais ,  dit  M.  Daguelfeau  ,  lorf- 
3j  qu'on  s'ed  dépouillé  du  préjugé  qui  nailfoit  de 
»  ces  autorités,  &  qu'on  a  examiné  atcentivemenc 
»  les  principes  ,  on  a  été  obligé  de  prendre  un 
»  avis  tout  différent.  On  a  confidéré  qu'il  n'y  a 
»  point  de  règle  plus  certaine  en  matière  de  fuc- 
»  cellion  y  que  celle  qui  en  exclur  tous  ceux  qui 
»  ne  font  point  appelés  par  la  loi  ôc  qui  ne  fonc 

3>  pas   véritablement   parens Cette    règle 

j>  préfuppofée  ,  on  a  réduit  la  difficulté  d  examiner 
>3  fi  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince 
»  commence  ,  par  le  moyen  de  cette  Légitima- 
>»  tion  5  à  faire  partie  de  la  famille  de  fes  père  <Sc 
3>  mère  j  ôc  comme  il  ell  certaia  qu'elle  .  . . .  ^  ^ 
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»  ne  lui  imprime  point  le  caràdère  de  parent , 
»  on  a  conclu  que  cette  Légitimation  ne  pouvoic 
>5  pas  donner   aux  parens  de  fes  père  ôc  mère  le 

5j  droit  de  lui  fuccéder L'arrêt  du  confeil 

»  qui  a  été  rendu  dans  les  derniers  temps  au 
»  fujet  de  îa  fucceflion  du  chevalier  de  Longue- 
ïj  ville  ,  achève  de  prouver  cette  vérité.  Et  quoi- 
>*  que  les  fentences  de  la  chambre  du  domaine 
5>  n'aient  pas  la  même  autorité  que  des  arrêts  , 
»  cependant  elles  aiTurent  l'ufage  ,  parce  que  c'eft: 
33  la  juridiétion  où  ces  fortes  d'affaires  font  por- 
?»  lées  en  première  inftance  ;  or  ,  la  jurifprudence 
»  de  ce  tribunal  eft  préfentement  certaine  en  ce 
33  point  ;  0^  la  queftion  dont  il  s'agit  y  a  été 
»  précifément  jugée  le  28  février  1(598  ,    contre 

»>  les  parens  de  Jean  de  Bernay Lorfque 

33  la  claufe  de  fuccéder  fe  trouve  donc  dans  des 
»3  lettres  de  Légitimation  ,  elle  doit  être  entendue, 
»-.  pourvu  que  les  parens  aient  confentià  leur  en- 
53  térinement ,  &  qu'eux  Se  le  bâtard  ,  par  une 
»3  efpèce  de  convention  ,  fe  foient  rendus  capables 
n  de  fe  fuccéder  réciproquement.  Hors  ce  cas 
»  unique ,  les  parens  font  exclus  de  la  fuccelîion 
yt  du  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  «. 

Aux  arrêts  fur  lefquels  M.  Dagueifeau  appuie 
cette  dodrine  ,  on  peut  en  ajouter  un  du  grand 
confeil  de  Malines  :  M.  Dulief  qui  le  rapporte  , 
commence  par  demander  >»  fi  les  parens  qui  n'ont 
»  pas  confenti  à  la  Légitimation  de  leurs  enfans 
a»  naturels  ,  peuvent  leur  fuccéder  al^  intejiat  «  • 
ôc  il  répond  ,  que  »  par  arrêt  du  16  juin  l6^6 
M  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  doivent  pas  fuccéder, 
S)  cùm  in  materiâ  fuccejjionis  attendatur  rccipro- 
%•>  iatïo  j  à  CUL  fuccederc  non  pojfum  ^  non  potefi 
V  ipfc  mïhï  fuccederc  *«. 
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Le  Brnn  prérend  qu'il  faut  excepter  de  cette 
règle  w  le  cas  de  la  fuccefïion  réciproque  de  plu- 
3>  fieurs  frères  ,  eafans  naturels  d*un  même  père 
w  ôc  d'une  même  mère  ;  car ,  dit  cet  auteur ,  ils 
«  fe  fuccèdent  les  uns  aux  autres  en  vertu  de  la 
9>  Légitimation  obtenue  par  le  père  ,  &  fans  y 
,)  avoir  donné  un  confentement  formel ,  parce 
3>  que  le  titre  de  leur  Légitimation  ell:  celui  de 
3>  cette  fucceilion  réciproque  qui  a  lieu  entre 
39  eux;  ce  qui  arrive  a  1  inftar  d'une  famille  étran- 
j>  gère  qui  ell  naturalifée  «. 

Cette  opinion  eft  conforme  à  l'article  38  de 
la  coutume  de  Bayonne ,  dont  voici  les  termes  ; 
Entre  bâtards  légitimés  ^frères  de  père  &  de  mère  _, 
Jî  l'un  deux  décède  fans  faire  teftament  &  fans 
enfans  ,  Vautre  ou  autres  furvivans  lui  fuccèdent. 
On  dira  peut  être  que  cette  difpofition  ne  doit 
s'appliquer  qu'à  la  Légitimation  par  mariage 
fubféquent ,  &  qu'elle  ne  convient  point  à  la 
Légitimation  par  lettres;  mais  il  eft  évident  que 
la  coutume  n'a  entendu  parler  que  de  celle-ci , 
&c  point  du  tout  de  celle-là  :  en  effet ,  elle  pré- 
fère les  enfans  légitimés  entre  eux  ,  non  feule- 
ment à  leurs  père  6c  mère  ,  dont  elle  ne  fait 
point  mention  ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés 
en  mariaf^e  légitime ,  foie  du  même  père  &  de 
la  même  mère  ,  foit  de  l'un  ou  de  l'autre  feule- 
ment ;  ce  qui  ne  peut  certainement  pas  s'adapter 
aux  légitimés  par  maii^ige  fubléquent ,  puifque 
leur  condition  eft  abfoiument  la  même  que  s'ils 
croient  nés  légitimes. 

Une  aut^e  exception  qu^apporce  l'article  3  9  de 
la  même  cr^uturne  à  la  dodrine  fi  bien  établie 
par  M.  DagLeflèau  3  ^{i  Ç[\xq  fi  tous  les  bâtards 
légitimés    décèdent  fans  Jairc   teftament  &  fans 
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infans  j  les  plus  prochains  lignagers  de  loyal 
■mariage  ^  tant  du  père  que  de  la  mère  ^  s'il  y  en 
a  de  tous  côtés  j  fuccèdent  au  dernier  décédé. 
Ce  texte  ne  requiert  point ,  pour  admettre  les 
parens  du  bâtard  légitimé  à  lui  fuccéder,  qu'ils 
aient  donné  leur  contentement  a  fa  Légitimation  ; 
&  il  paroît  d'après  l'article  précédent ,  que  ce  feroit 
altérer  la  coutume ,  que  d'y  ajouter  cette  con- 
dition. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  a  été 
rédigée  dans  le  même  efprit  ;  c'eft  la  conféquence 
que  préfente  l'article  61  du  titre  z  de  cette  loi 
municipale  :  Les  parens  collatéraux  ne  peuvent 
fuccéder  es  fiefs  &  héritages  venant  d'un  bâtard 
non  légitimé  ^  qu'après  la  tierce  génération.  Il  ré- 
fuite  naturellement  de  ces  termes  ,  que  Çx  le 
bâtard  eft  légitimé ,  l'intention  de  la  coutume  eft 
d'appeler  fes  parens  â  fa  fucceilion  ,  foit  qu'ils 
aient  confenti  ou  non  à  l'entérinement  de  i^% 
lettres. 

Lorfque  le  bâtard  légitimé  ne    laide  point  de 
parens  habiles  à   lui  fuccéder  ,  fa  fucceiîîon  ap- 
partient-elle au  feigne ur  par  droit  de  dcsuéience., 
ou  fe  règle-t-elle  par  \ts  principes  du  droit  de  bâ- 
tardife  ?  Une  chofe   bien  certaine  c^  bien  propre 
à  réfoudre  cette  queftion ,  eft  que  les  lettres  de 
Légitimation  n'ont  point  été  accordées  pour  l'avan- 
tage du  feigneur,  conféqaemment  elles  ne  doi- 
vent rien  opérer  en  fa  faveur  -,   car   on   ne   doit 
jamais  étendre  les  grâces  émanées  de   la  bienfai- 
fance  du    légiflateur  ,   au  delà   des  termes  dans 
iefquels  il  l'a  circonfcrite ,  fur-tout  lorfque  cette 
extenfion  préjudicicroit   au  légifiateur  lui-même. 
Il   La  fuccelTion  du  bâtard   légitimé  par  lettres  doit 
\  donc  être   réglée  entre  le  roi  &  les  feigneurs  , 
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de  la  même  manière  qu'elle  l'aLiroic  écé,  s'il,  n'a- 
voit  pas  obcenu   des  lettres  de   Légitimation. 

îî  On  pourroit,  fuivanc  M.  Dague (Teau  ,  op- 
>9  pofer  à  cette  déciiion  la  difpofîtion   de   l'article 
yy  198  de  la   coutume   de  Sedan,  qui  donne  au 
r>  prince  fouverain  la  fucceffion  des  bâtards,  s'ils 
»>  n'ont  de  lui  lettres  ou  privilèges  contraires  ;  ce 
>5  qui  lemble  exclure  abfoiumenu  le  roi  de  la  fuc- 
35  ceilion  du  bâtard  iorfqu'il  Ta  légitimé:  en  effet, 
>5  ne  pourroit-on  point  dire  que  le  bâtard  ayant  été 
w  légitimé  par  le  roi ,  n'ed  plus  confidéré  comme 
»  bâtard  à  fon  égard ,  &  qu'ainii  étant  de  la  même 
»  condition  que  les  autres  citoyens  ,  fa  fuccefîîon 
53  doit  erre  déférée  par  les  mêmes  règles,  foit  à 
j>  {qs,  parens ,  s'ils  ont  confenti  à  fa  Légitimation  , 
3j  foit  au  feigneur  par  droii    de  déshérence  ,  s'il 
3>  ne    laiife    point   d'héritiers    légitimes ,  &:    s'il 
»  meurt  ah  inteftat  «f  ?  M.  Dagueifeau  ajoute  que 
cette  queftion  mérite  bien   d'êcre    examinée  ,  îk. 
en    effet    il    ne    paroit    pas    que    finterprétatioa 
propofée   par  ce   magiftrat  foit  admilîible  :  il  ne 
faut  pour  ^'ti\  convaincre,  que  lire  d'un  feul  con- 
texte l'article  dont  il  s'agit  ;  en  voici  les  termes  : 
Bt  quant  aux  autres  parens  a  lignagers  des  bâtards 
décédés  fans    hoirs    légitimes  procréés    de    leurs 
corps  _,   ils  ne  fuccedent  auxdits  bâtards  ^  ains  les 
fucccffions   &  biens  defdlts    bâtards  appartiennent 
au  feïgneur  fouverain  j  s'ils  n'ont  de  lui  lettres  ou 
privilèges  au  contraire.  On  voit  qu'il  n'eft  point 
du  tout  queOion  de   feigneur  dans    ce  texte  ,  & 
qu'il  s'y  agit  feulement  de  favoir  fi  l'hérédité  d'un 
bâtard  appartient  au  roi  ou  à  fes  parens.  La  cou- 
tume décide    en  faveur    du  roi   pour   le  cas  où 
le  bâtard  n'a  point  été   légitimé  par  lettres  ;  elle, 
ne  déclare    pas ,   il  eft  vrai ,  à  qui ,  daiis    le  cas 

contraire , 
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contraire  ,  devront  retournei  (es  biens  ;  mais  il  eft 
cvidenc  qu'alors  mcme  elle  ne  les  donne  point 
au  ieigneur  par  droit  de  dcshérence  ,  puifqu'en- 
corc  une  tois  elle  ne  parle  point  de  lui  :  il  faut 
donc  dire  qu'elle  les  défère  également  au  roi , 
à  moins  que  les  parens  du  bâtard  n'aient  con- 
fenti  a  fa  Légitimation  ;  car  ce  confentcment 
ctanc  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  indifpenfable 
pour  eiablir  le  droit  de  fuccellibilité  entre  le 
bâtard  &  Tes  parens  naturels ,  on  doit  croire  que 
quand  la  coutume  attribue  aux  lettres  de  Légiti- 
mation la  vertu  d'exclure  le  fouverain  ,  elle  les 
fuppofe  revêtues  de  toutes  les  formalités  requifes 
par  Its  maximes  générales  de  notre  jurifprudence» 
Nous  terminerons  ctz  article  par  le  précis  d'un 
arrct  aflfez  récent ,  qui  confirme  ôc  explique  quel- 
ques-unes des  règles  que  nous  avons  établies  , 
concernant  les  effets  de  la  Légitimation  par 
lettres. 

M.  Brunet  de  Mont-Forenc ,  préfident  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  avoit  eu  de  la 
demoifelle  Alarie  le  MafTon  un  enfant  naturel 
dont  il  avoit  toujours  pris  les  plus  grands  foins. 
Cet  enfant ,  connu  depuis  fous  le  nom  de  Brunec 
de  Mont-Jamon  ,  avoit  a  peine  cinq  ans  ,  que  fon 
\  père  difpofa  de  cette  manière  par  fon  teflamenc 
du  24  feptembre  1(^93  :  Je  donne  la  fomme  de 
quarante-cinq  mille  livres  qui  fera  payée  comme 
dot  à  mon  fils  naturel  _,  que  mon  intention  ejl  de 
faire  légitimer  au  plutôt.  Le  teftateur  mourut  en 
iG^G  y  fans  avoir  pu  confommer  le  projet  qu'il 
avoit  conçu  de  faire  légitimer  iow  fils  :  mais  {qs 
parens  entrèrent  dans  {qs  vues,,  &  donnèrent  en 
\-joG  tous  les  confentemens  néceifaires  pour  faire 
accorder  au  fieur  de  Monc-Jamon  des  lettres  de 
Tome  XX XIV.  A  a 
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Légitimation.  En  conféqnence  elles  furent  obtè^ 
nues  au  mois  de  Janvier  1707  ,  avec  claufe  de 
pouvoir  fuccéder  <ic  tranfmettre  a  fes  enfans  oii 
autres  héritiers  les  biens  qu'il  laifferoit  à  fa 
mort ,  fans  qu'on  pût  les  revendiquer  par  droit 
de  batardife.  Ces  lettres  furent  enregiftrées  au 
ciiâtelet  &  à  la  chambre  des  comptes  les  z6  jan- 
vier Ôc  10  février  1707. 

Le  fieur  de  Mont-Jamon  ainfi  décoré  de  la 
Légitimation  ,  parvint  à  être  pourvu  de  la  place 
de  tréforier  des  troupes  en  Artois ,  6c  enfuite  de 
la  même  commidion  à  Lille. 

Ces  emplois  lui  firent  prendre  des  maifons  à 
loyers ,  tantôt  à  Arras ,  tantôt  à  Lille. 

Comme  les  lettres  de  Légitimation  n'avoieiu 
point  été  adrelFces  au  parlement ,  il  prit  le  parti 
d'obtenir  des  lettres  de  confirmation.  Elles  hû 
furent  accordées  au  mois  de  janvier  1753  >  & 
enregiftcées  au  parlement  d^  Paris  le  2.6  février 
de  la  même  année. 

Le  fieur  de  Mont-Jamon  étant  venu  à  décédeE 
à  Lille  en  mai  176 1  ,  fentence  intervint  au  bu- 
reau des  finances  de  la  même  ville  ,  le  8  odobre 
fuivant  ,  qui  adjugea  fa  fuccelîlon  au  roi ,  à  ticre 
de  batardife. 

M.  le  préfident  de  Noinville  6c  les  autres  pa- 
rens  naturels  du  défunt  fe  rendirent  appelans  de 
cette  fentence  au  parlement  de  Flandres.  Pour  en 
foutenir  le  bien  jugé,  le  receveur  des  domaines 
difoit  que  les  lettres  de  Légitimation  n'établiflTent 
pas  un  droit  de  fucceiîibilité  entre  le  légitimé  6c  fes 
<narens  naturels. 

Il  eft  vrai  ,  ajoutoir-i!  ,  qu'il  y  a  des  exemjple* 
où  les  bâtards  légitimés  6c  leurs  parent  narurels. 
fe  font  fuccédés   réciproquement  ;   mais    c'étoit 
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dans  des  cas  où  il  fe  troiivoic  des  convencions 
précifes  de  facceilion  réciproque ,  &  c'ell  ce  que 
l'on  ne  remarque  pas  dans  notre  efpcce  :  car  par 
l'acle  de  1-706  les  parcns  du  lîeur  de  Monc-Jamon 
déclarent  feulement  le  reconnoître  pour  fils  na- 
turel du  prélident  de  Mont-Forenc ,  &  confentir^ 
•en  tant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir  ôc  que  befoia 
feroit  j  qu'il  obtienne  des  lettres  de  Légitimation, 
&  jouilfe  de  l'eifet  d'icelles.  Cet  a£le  n'efl:  pas 
mcme  ligné  du  fieur  de  Mont-Jamon  ;  tout  cô 
qu'on  y  trouve ,  c'efl  un  fimple  confentement  â 
l'obtention  des  lettres  y  fans  aucun  mélange  dô 
convention  ni  d'efpérance  de  fuccéder. 

D'ailleurs ,  ces  lettres  font  nulles  par  deux  dé- 
fauts de  formalités  :  1°.  elles  n'ont  été  obtenues 
qu'après  le  décès  du  préfidenr  de  Mont-Forent  : 
1^.  elles  n'ont  été  enregiftrées  ni  au  bureau  des 
finances  de  Paris ,  ni  à  celui  de  Lille  ,  ni  même 
au  parlement  de  Flandre  ,  dans  le  reffort  duquel 
le  fieur  de  Mont-Jamon  étoit  domicilié. 

Malgré  ces  raifons ,  la  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Lille  a  été  infirmée,  ôc  la  fucceflion 
adjugée  aux  héritiers ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  20  mai  17(^5  :  le  receveur  des  do- 
Itiaines  s'eft  pourvu  en  caflation  ,  &  a  fait  ad- 
mettre fa  requête  ;  mais  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  le  Noir,  le  11  rtiars  1768  ,1e  confeil 
l'a  débouté  de  fa  demande* 

On  devine  aifément  les  motifs  qui  ont  dicté 
ces  deux  arrêts  :  les  parens  du  fieur  de  Mont- 
Jamon  avoient  confenti  qu'il  fe  fît  légitimer  ôc 
qu  il  jouit  de  tous  les  effets  de  la  Légitimatiort. 
Or  le  principal  de  ces  effets  étoit  d'établii? 
entre  eux  &  lui  une  efpèce  d'agnation  ôc  de  fa- 
culté de  fe  fuccéder  :  on  pouvoir  donc  dire  qu'il 
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s'étoit  formé  par  l'ade  de  i-jo6  un  vrai  pa6le  de 
fùccelîîbilité  réciproque  ,  &  par  conféquenc  cetre 
efpèce  devoir  être  rangée  dans  la  clafTe  même 
de  celle  où  le  receveur  des  domaines  étoir  forcé 
de  convenir  que  les  parens<lu  bâtard  légitimé  lui 
fuccèdent  à  l'exclullon   du  ^(c, 

La  nullité  que  i  on  reprochoit  aux  lettres  du 
fieur  de  Mont-jamon  ,  en  ce  qu'elles  n'avoienc 
pas  été  obtenues  au  nom  du  père  ,  n'étoic  pas 
appuyée  fur  un  meilleur  fondement.  La  loi  exige, 
il  eft  vrai ,  le  confentement  du  père  pour  légiti- 
mer l'enfant  naturel  à  (on  éi^ard  ;  mais  lorfqu'il 
ne  s'agir  que  d'habiliter  le  bâtard  à  fuccéder  & 
à  tranfmettre  fa  fucceiîîon  à  fes  parens  collaté- 
raux 5  le  confentement  de  ceux-ci  doit  fuffire  pour 
i  obtention  des  lettres. 

il  ne  refte  plus  que  le  défaut  d'enregiftremenc 
au  bureau  Aqs  finances  de  Paris  ou  de  Lille  ôc 
au  parlement  de  Flandre.  Mais,  i^.  il  eft  clair 
que  l'enregiftremenc  fait  en  la  chambre  des 
comptes  doit  fuppléer  au  défaut  de  cette  forma- 
lité dans  les  bureaux  des  finances.  2°.  Le  fieur  de 
Monr-Jamon  étoit  né  à  Paris  en  1688;  il  y  avoir  faic 
fà  réfidence  jufqu  en  i7i7,&  il  n'avoir  quitte  cette 
ville  ,  que  pour  exercer  un  emploi  de  tréforier 
Aqs  troupes  à  Arras  ,  &  enfuite  a  Lille  j  il  étoir 
donc  naturel  qu'il  fe  regardât,  quoique  réiidenc 
en  Flandre  ,  comme  domicilié  à  Paris  ,  &  que 
par  conféqiient  il  fît  adrelTer  (es  lettres  au  par- 
lement de  Paris  6c  non  à  celui  de  Douai.  Cela 
réfulre  des  principes  établis  à  l'article  Domicile* 

yoyci^  le  journal  du  palais  &  celui  des  au- 
diences ;  Voet  (S*  Zoz-^  fur  le  dïgefte  3  titre  de 
concubinis  ;  le  code  de.  Jujiinicn^titrcàt  naturalibus 
libetis;  les  novclles  18  ^  74^  78  6'  85?  ;  le  titre 
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tlc'S  décréta/es  _,  qui  fîlii  ftlnt  legicimi  j  la  biblio- 
thèque canonique  de  Bouchcl  j  le  traité  de  l'abus 
par  F&vret  ;  les  conférences  de  Paris  fur  le  ma- 
riage \  les  traités  particuliers  fur  la  Légitimation  ^ 
inférés  dans  le  traitât  us  tra6tatuum  ;  le  traité  du. 
contrat  de  mariage  de  Pot  hier  ;  Furgole  _,  des  tef- 
tamcns  ^  tome  \  j  Percgrinus  j  (\q  fîdeicommiflis  ; 
la  jurifprudence  civile  de  Rouffeau  de  la  Combe  y 
Pithou  &  le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes  * 
Berault  &  Bafnage  fur  celle  de  Normandie  ;  Fer^ 
riere  ,  Duplejfis  ^  le  Maure  j  &  Bourjon  fur  celle, 
de  Paris  ;  Gojjon  &  Maillart  fur  celle  d  Artois  ; 
Coquille  fur  celle  de  Nivernais  ^  &  dans  fes  quef^ 
lions  j  les  arrêts  de  Bardet  j  le  plaidoyer  57  j  6* 
la  dijjertation  fur  les  bâtards  ^  de  M.  Dagueffeau  ; 
la  colleclion  de  jurifprudence  ;  le  diâionnairc  des 
arrêts  ^  les  controverfes  de  Fachitii  \  Serres  en  fes 
inflitutions  au  droit  François  \  les  arrêts  de  M. 
de  Catelan  ^  de  M,  Dulaury  ^  de  M.  Frivel  y 
de  Papon  _,  de  M.  Louet ,  de  Soefve  j  &  les 
autres  auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aulli 
Bâtard  ,  Légitimité  ,  Mariage  ,  &c. 

(  Article  de  M,  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandre  },, 

LEGITIME.  C'eft  une  portion  que  la  loi  donne 
à  certains  héritiers  préfomptifs  dans  des  biens 
qu'ils  auroient  recueillis  en  totalité  ,  fans  les  dif- 
pofitions  que  le  défunt  en  a  faites  à  leur  pré- 
judice \  c'eft  un  remède  introduit  contre  les  li- 
béralités indifcrctes  de  ceux  qui  doivent  naturel- 
lement pourvoir  a  la  fubfiftance  de  leurs  fuccef- 
feurs  ah  inteflat  ;  c'eft  un  fecours  néceftîté  par  la 
nature  &  réglé  par  la  loi. 

Cette  matière   dont    lyi  ufago  journalier   £iic 
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fentir  Timportance ,  exige  beaucoup  de  détails  : 
voici  Tordre  dans  lequel  nous  nous  propofons  de 
ranger  les  principes  qui  y  font  relatifs  j^  &  de 
difcuter  les  queftions  qu'elle  préfente. 

1°.  De  l'origine  de  la  Lémtitne.  Eft-elle  reçue 
par-cour  ? 

1^.  De  la  nature  de  la  Légitime. 

5°.  Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  la  Légitime 
cftdue? 

4°.  En  quels  cas  y  a-t-il  ouverture  à  la  demande 
de  la  Légitime  ? 

5*^.  Comment  ceux  qui  ont  drou  de  Légitime 
peuvent-ils  en  ctre  exclus  ? 

6°.  Quelle  eft  la  quotité  de  la  Légitime  ? 

7°.   Peut-on  diminuer  ou  charger  la  Léeitime  ^ 

S^.  De  la  liquidation  de  la  Légitime. 

9°.  Du  pavement  de  la  Légitime. 

lo^.  Des  aclions  concernant  la  Légitime. 

On  verra  à  l'article  Prétèrition  à  quel  titre  la 
Légitime  doic  être  laiffée  à  ceux  qui  çn  onc  le 
droit. 

S  £    G  T  I   o  N      PREMIÈRE. 


De  l^orhine    de  la  Lc^itlme.    Efl  -  elle  reçue 
par-tout  ? 

La  loi  qui  accorde  la  Légitime  aux  enfans , 
peut  ctre  appelée  non  fcripta  _,  fcd  nata  Ux  ; 
elie  eft  née ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  refpèce  hu- 
maine; elle  a  précédé  toutes  lesconftitutions  civiles 
(Se  politiques  ,  <Sc  c'eft  la  nature  elle-mcme  qui 
la  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  pères.  On 
km  en  effec  que  nourrir  reafanc  auquel  on  a 
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^oniic  le  Jour  ,  &  lui  lailFer  de  quoi  fe  procurer 
a  lui-mcaie  des  alimens  lorfqu'on  ne  pourra  plus 
lui  en  fournir  ,  font  deux  devoirs  liés  intimement 
entre  eux  ,  ôc  dont  l'un  ell  la  conicquence  nécel- 
faire  de  l'autre. 

Il  fut  cependant  nii  temps  où  les  Romains 
parurent  mcconnoître  ces  devoirs  facrés.  Leur 
fondateur  leur  avoir  donné  un  pouvoir  abfolu  de 
vie  .3c  de  mort  fur  leurs  enfans  j  fouverains  dans 
leurs  familles,  ôc  plus  defpotes  que  pères  ,  ils 
ji'écoutoient  que  cette  fureur  de  commander  qui 
formoir  leur  caradlcre  dominant  ;  Se  non  contens 
de  fe  livrer  à  ces  imprelTions  pendant  leur  vie  , 
ils  trouvèrent  encore  le  moyen  de  régner  après 
leur  mort  fur  toute  leur  poftérité.  La  loi  dQS 
douze  tables  leur  permit  de  difpofer  par  teftamenc 
de  tout  leur  patrimoine  ,  &  par-la  de  préférer  des 
étrangers  à  leur  propre  fang  ;  fi  cette  permillion 
étoit  injufte  ,  elle  étoit  du  moins  conféquente  : 
puifque  les  pères  avoient  alors  le  droit  d'oter  la 
vie  à  leurs  enfans ,  ils  dévoient  a  plus  forte  raifoii 
avoir  celui  de  les  exclure  de  leur  fuccelîlon  fans^ 
caufe  de  fans  motif. 

Mais  bientôt  la  férocité  Romaine  fut  adoucie 
par  les  peuples  mêmes  qui  en  avoient  été  les 
vidimes ,  ôc  ces  excès  d'autorité  ont  été  renfer- 
més dans  les  bornes  de  la  juflice  &  de  la  raifon. 
L^e  droit  de  vie  ôc  de  mort  fut  réduit  à  une  fîmple 
corredbion  j  à  un  châtiment  modéré  ,  &  l'on  fou- 
rnit à  un  tribunal  fupérieur  Tufage  que  le  père 
faifoit  de  fa  faculté  de  tefter.  Lorfqu'il  avoii: 
abufé  de  cette  faculté  ,  lorfqu'il  avoir  lancé  té- 
mérairement la  foudre  de  Texliérédation  ,  on 
regardoit  fon  teftament  comme  l'effet  d'une  paf- 
fion  aveugle ,  ou  comme   Touvrage  d*un    eTpric 
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foible  ^  dérangé ,  &  l'on  permettoit  aux  enfans  cfe 
l'atraquer  par  Ja  querelle  d'inqfficlojité. 

Ces  plaintes  devenant  trop  fréquentes ,  on  crue 
que  comme  on  avoir  accordé  aux  héritiers  étran- 
gers le  bénéfice  de  la  falcidie  &  la  trebellianique  , 
il   falloic  autll  donner  aux  enfans   une  certaine 
portion  des  biens  de  leur  père  ,  qui  fût  indépen- 
dante de  fa  volonté  ,  &  déférée  uniquement  par 
le  miniftère  de  la  loi  :   on  ne   fait  pas  précifé- 
ment  qui   a  été   l'auteur  de  cette  canftitution  ; 
Cujas  en  fes  obfervations ,  livre  3  ,  chapitre  7  , 
prérend  qu'elle  a  été  faite  par  l'empereur  Marc- 
Aurele  ;  il  fonde  cette  conjedure  fur  un  paffage 
de  l'hiftoire  eccléfîaftique  de  Nicéphore  ,  livre  3  , 
chapitre  31.   Mais  cet  auteur  paroît  fe  rétradler 
dans  {qs  notes  fur  hs  fentences  de  Paul  ;  &  en 
effet   nous  trouvons  dans  Pline  le  jeune  ,  livre  5  , 
lettre  première  ,    une  autorité  qui  fait  voir  bien 
clairement  que  Nicéphore  s'eft  trompe  ,   Se  que 
Marc-Aurele  n'a  pas  été  le  premier  auteur  de 
la  loi  qu'il  lui  attribue.   Pline  avoit  été  inilitué 
héritier  par  Pomponia  Gratilla  :  Curianus ,  fils  de 
ia  teftatrice  ,  SQn  étant  plaine  comme  d^ine  difpo-. 
fition  inofficieufe  ,  Phne  lui  dit  que  (qs  plaintes 
feroient  mal  fondées  Çi  fa   mère  lui  eut  laiffé  un 
quart  de  fa  fuccefiion  ^Jl  mater  te  ex  parte  quartâ 
fcripjijfet  heredem  _,  nùm  qucri  poffes  ?  Ces  termes 
prouvent  nettement  que  les  enfans  avoienc  droit , 
long-temps  avant  Marc-Aurele  ,  à  une  certaine 
portion  des  biens  de   leurs  pères  &  mères  ,    car 
quoiqu'on  ne   fâche   pas  l'époque   précife  de  la 
mort  de  Pline ,  on  ne  peut  pas  douter  néanmoins 
qu'elle    ne   foit  antérieure  au    rè^ne   de    Marc- 
Aurele  ,  puifqu'il  étoit  né  fous  l'empereur  Néron 
mort  en  6S  ,  &:  que  Marc-Aurele  ne  parvint  4 
Içinpire  qu'en  138, 
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Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  Légitime  accordée  d  a- 
bord  aux  entans  ,  ëc  étendue  enfuite  à  d'autres 
perfonnes  j  comme  on  le  verra  ci-aprcs  ,  n'étoic 
pas  dans  le  principe  autîi  favorable  ni  fixée  au 
même  taux  qu'elle  l'a  été  depuis.  C'eft  principa- 
lement à  l'empereur  Juftinien  que  l'on  doit  la 
perfedion  de  cette  partie  efTentielle  de  la  jurif- 
prudence  ;  auiîi  les  ioix  qu'il  a  faites  à  ce  fujec 
ont-elles  été  reçues  &  adoptées  fans  la  moindre 
contradiction  dans  la  plupart  des  états  policés. 

On  dit  la  plupart  ,  car  il  s'en  trouve  encore 
quelques-uns  où  la  Légitime  eft  inconnue.  Crefpo 
de  Valdaura  (  *  )  nous  apprend  que  dans  Je 
royaume  d'Arragon  les  pères  ont  ,  par  rapport  à 
la  difpofuion  de  leurs  biens  &  i'exhérédarion  de 
leurs  enfans  ,  le  même  pouvoir  que  la  loi  des 
douze  tables  accordoit  aux  anciens  Romains. 

Il  en  eft  de  même  dans  une  grande  partie  de 
l'Angleterre  j  on  n'admet  point  en  ce  royaume 
la  détraction  de  Légitime  fur  les  chatels  perfon- 
nels  &  réels  dont  le  polfelTeur  a  tefté  ;  mais  il 
y  a  des  endroits  où  les  autres  biens  fe  divifent 
en  trois  portions ,  dont  une  eft  pour  la  veuve  , 
la  féconde  pour  les  enfans ,  ôc  la  troifième  à  la. 
difpofition  du  père  (**). 

Pour  nous  renfermer  danr  la  France  ,  il  eft 
conftant  que  la  Légitime  a  toujours  été  admife 
dans  celles  de  nos  provinces  qui  ont  adopté  le 
droit  écrit  pour  leur  code  municipal.  Nous  avons 
i  même  dans  les  autres  un  certain  nombre  de  cou- 
tumes qui  la  reconnoiffent  expreftement  ;  ce  font 

(*)  Obfcrvat.  14,  pag.  m/;?/ 4^1  &;  ^61. 
(**)  Cou'cl,  inft.  juris  Anglicî ,  lib.  %,  th.  i  ,  %.  de 
piofficiojo  teftamento. 
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Paris  ,  article  298  ;  Orléans ,  article  274  j  Calaîs, 
article    8  5  ;  Cbaany  ,  article  49  ;   Bourgogne  , 
chapitre  7  ;  Auvergne  ,  chapitre    12  ,  article  14^ 
Berry  ,  chapitre  7  ,  article   i  o  ;  Nivernois  ,  cha- 
pitre 27  ,  article  7  ;  Bourbonnois  ,  article  116  y 
AnjoLi ,  articles    20  &  21   ;  Verdun  ,   titre   5  > 
article  i  ,  Châlons ,  article  6^  ;  Rheims ,  articles 
1^1  &c  292  ;  Péronne  ,  article  107  j  Senîis  ,  ar- 
ticle 219  j  Clermonc  en  Beauvoifis  ,  article  129  j 
Valois  ,  article    13, 5  ;    Melun  ,    article    232  ; 
Mante  ,  titre    1 5  ,   article   i  j  Auxerre  ,  article 
218;  Sens ,  articles  8:9  Ôc  109;  Château-Neuf , 
article  1 1 3  j  Chartres  ,  article  91  ;  Dreux  ,  article- 
92  ;  Montargis  ,  chapitre  1 1  ,  article  i  ;   Ver- 
mandois  ,  article  51  ;  Saint- Quentin  ,  article  14  ^ 
Valenciennes  ,  article  141  ]  baiUiage  d'Aire  ,  ar- 
ticle 57;  bailliage  de  Saint-Omer  ^  article  27  5^ 
Bourbourg  ,  rubrique   1 5  ,  article   i  y  Orchies  , 
chapitre  2  ,  article  i .  La  courume  de  Normandie 
peut  ctre    rangée  dans  la  même  clalTe  ,  puifque 
le  tiers  coutumier  Ôc  le  mariage  avenant  dont  elle 
parle ,  article  399  ,  ne  font  pas  autre  chofe  qu  une 
légitime  véritable  ôc  proprement  dite. 

Quoique  les  autres  coutumes  foient  muettes 
fur  cette  matière  ,  on  ne  doit  point  douter  pout 
cela  que  la  Légitime  n'y  ait  lieu.  Il  y  en  a  ce- 
pendant quelques-unes  à  l'égard  defquelles  cette 
déciiîon  a  fouffert  dQs  difficultés. 

Par  exemple,  s'il  en  faut  croire  le  rédadeur 
du  journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé  par  arrèc 
du  14  janvier  i(>2  5  .»  a  qu'en  la  coutume  de 
j5  Boullonnois  qui  permet  au  père  de  difpofer  de 
»>  tous  (es  meubles  ,  acquêts  ôc  conqucts-immeu- 
s>  blés  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'il  lui 
a»  plaît ,  même  au  préjudice  de  f<is  héritiers  appa- 
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n  rçns ,  que  les  enfans  ne  pouvoient  prctendre  le 
9>  fupplcment  dç  leur  Lcgicime  fur  iceux  :  auflî 
a»  que  par  autre  article  de  la  même  coutume  ,  il 
i>  eil  permis  au  père  de  difpofer  de  fes  fiefs 
»  d'acquêts  jufques  aux  quatre  quints  ,  le  quint 
»  hércdital  rvfervé  aux  héritiers  :  d'oii  l'on  tiroic 
»  un  argument  à  contrerfens  ,  qu  es  acquêts  cot- 
»  .tiers  &:  roturiers  il  n'y  avoir  point  de  quint 
i>  ni  de  Légitime  ,  &  ce  en  confirmant  la  fentence 
M  du  féuéchal  de  Boulogne  «. 

De  là  ,  dit  M.  le  Camus  d'Houlouye ,  les  com-. 
mentateurs  &  annotateurs  de  cette  coutume  onc 
établi  pour  principe  qu'il  n'y  a  point  de  Légitime 
en  Boullonnois  pour  les  enfans  \  ôc  quelques-uusi 
d'entre  eux  ont  trouvé  cette  prétendue  difpofitioa, 
il  inj Lifte  ,  qu'ils  font  convenus  de  la  nçcelîîté  de 
la  rétormer  fur  ce  point. 

Mais ,  ajoute  le  même  auteur ,  quelque  rîgou-t 
reufe  que  foie  cette  coutume  ,  relativement  aux 
enfans  ,  foit  par  les  grands  avantages  qu'elle  fait 
à  l'aîné  3^  foit  çn  rejetant  la  repréfen ration  en  ligne 
directe  ,  elle  ne  porte  pas  la  rigueur  jufqu'à  refufer 
aux  enfans  ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  fe  contenter 
àes  réfcrves  coutumières  dans  la  fuccefiion  de  leurs 
père  &:  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  d'y  prendre 
leur  Légitime ,  telle  que  le  dtoit  commun  la  leur 
défère.  L'obligation  des  père  &  mère  d'alfurer 
après  leur  mort  la  fubfiftance  des  enfans  à  qui  ils 
ont  donné  l'être  ,  eft  trop  équitable  ,  trop  univer- 
fellement  reconnue ,  trop  vifiblement  fondée  fur 
le  droit  naturel  ,  pour  que  l'on  puille  prendre  le 
iilence  ou  la  difpofition  vague  d'une  coutume,  pour 
une  difpenfe  de  cette  obligation.  Et,  comme  le  die 
I  le  Brun  en  répendant  à  ï'arrct  que  nous  venons 
de  rapporter  y  »  l'on  doit  toujours  expliquer  une 
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»  coutume  ,  en  forte  qu'elle  ne  contienne  pas  une 
n  injuftice  manifefte  ,  fui  vaut  ce  qui  eft  marque 
»>  en  la  loi  13,  D.  de  excufadonc  tutorum  j  fed  & 
^fi  maxime  verba  le  gis  hujic  haheant  intelUclum  ^ 
99  tamen  mens  legijîatoris  alïud  vult  ce. 

L'artèt  de  161^  ne  peut  donc  pas  être  cité 
comme  un  préjugé  deftrudif  de  la  Légitime  en 
Boullonnois  j  auiîi  a-t-il  été  firivi  d'un  autte  du. 
22  juillet  1(5985  qui  a  décidé  formellement  le 
contiaire  :  nous  en  rapporterons  le  difpofitif  ci- 
après. 

La  queftion  que  nous  agitons  ici  s'étoit  pré- 
fentée  pour  les  coutumes  d'Amiens  &  de  Pon- 
thieu  5  avant  qu'on  ne  l'élevât  dans  le  Boullon- 
nois; &  par  arrêt  du  premier  février  1610  ,  il  avoir 
cté  jugé,  que  la  Légitime  de  droit  avoit  lieu  dans 
cts  coutumes.  Cet  atrêt  eft  rapporté  par  M.  Bou- 
gurer  ,  lettre  R  ,  n.  5.  Celui  du  12  juillet  1698, 
que  nous  tranfcrirons  ci -après,  a  prononcé  la 
même  chofe  ;  &  Maillart,  fur  l'article  74  de  la 
coutume  d'Artois  ,  nous  en  a  confervé  un  autre 
du  i&  mars  i-jo6  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Pecor, 
a  la  quatrième  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  ,  »  que 
»  le  fils  grevé  auroit  fon  quint  naturel ,  en  vertu 
»  de  la  coutume  d'Amiens ,  &  outre  cela  la  moitié 
»  de  fa  portion  ab  inteftat  dans  les  biens  libres 
»  régis  par  la  coutume  d'Amiens  «.  Le  mcme 
auteur  cite  encore  un  arrêt  du  7  feptembre  i(j68  , 
&:  une  fenrence  de  la  fénéchaulTce  d'Abbeville, 
du  18  avril  1(^90,  qui  ont  déterminé  la  quotité 
de  l'a  Légitime  dans  le  Ponthieu  ;  &  c'eft  ce  qu'a 
pareillement  fait  un  arrêt  du  21  août  1742  ,  rap- 
porté par  Denifart  \  en  forte  que  la  queftion  de^ 
favoii  fi  cette  coutume  admet  la  Légitime,  ne 
doit  plus  fcLiffiir  le  moindre  doute. 
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On  a  fourenu  long- temps  qu'il  en  dévoie  être 
tout  autrement  en  Artois.  »  L'on  a  vu  ,  dit  Mail- 
»  lare ,  un  teftament  lait  à  Lille  par  un  homme 
n  éclaire,  le  16  odlobre  1658 ,  qui  marque  qu€  la 
w  Légitime  de'droit  n'eft  pas  en  ufage  en  Artois  «. 
M.  des  Mazures ,  qui  croit  procureur-général  au 
conleil  provincial  d'Arras  ,  &  M.  Hébert,  qui  y 
ctoit  confeiller  ,   enfeignent  la  tiième  chofe  dans 
leurs  commentaires  manufcrits  qu  ils  ont  laifTés  fuc 
leur  coutume.  »»  C'eft,  dit  le  dernier ,  une  maxime 
»  confiante  &'  aucorifée  par  des  turbes  anciennes^ 
n  que  la  Légitime  de  droit  n'a  pas  lieu  en  cette 
r>  province.  Quant  aux  acquêts  ,  meubles  &  autres 
î>  biens  de  libre  difpofition  ......  de   pour   les 

n  biens  patrimoniaux  ,  foit  fiefs  ou  autres  ,  la 
n  coutume  y  a  pourvu  en  faveur  de  la  ligne  d'où 
n  ils  procèdent ,  au  préjudice  de  laquelle  il  n'eft 
3>  pas  permis  d'en  difpofer  ;  ce  qui  eil  une  efpèce 
M  de  Légitime  ou  fidéicommis  coutumier  «c. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  plufîeurs  fois  au 
confeil  d'Artois  :  il  y  a  une  fentence  de  ce  tribir- 
Tial ,  du  2^  mars  1  Cîy  3 ,  qui  déboute  de  fa  demande 
en  fupplément  de  Légitime  un  fils  à  qui  fon  père, 
trcs-opulenr ,  n'avoir  laiifé  que  2000  livres ,  ôc 
cependant  ordonne  à  la  fille,  légataire  univerfelle, 
I  .  de  faire  à  fon  frère  une  penfion  viagère  de  500  * 
"'    livres  ,  dont  le   fonds  demeurera   fubftitué.  Sur 
Tappel  de  cette  fentence  porté   au  parlement  de 
Paris ,  la  caufe  a  été  diftribuée  à  M.  d'Ormeiïbn, 
confeiller  en  la  quarrième  chambre  des  enquêtes , 
6c  par  arrêt  du  8  mars  1(^74,   il  a  été  ordonné 
^  avant  faire  droit ,  qu'a  la  requête  du  fubftitut  de 
M.  le   procureur -général   au   confeil    provincial 
d'Artois  ,  il  feroit  rapporté  des  aébes  de  notoriété 
^^  de  ce  confeil  j  des  autres  fiéges  ou  bailliages  royaux 
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d'Artois  5  &  des  avocats  ,  far  leur  ufage  concèr- 
tiant  la  Lcgitinie  des  eiiFaiis  ,  lorfqa'il  ne  fe  trouvé 
pas  de  propres  ,  mais  feulement  des  acquêts  &c 
des  meubles  dans  les  fucceQions  de  leurs  pères 
ôc  mères.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  avocats 
d'Arras  ont  attefté,  le  14  niai  1 6-/ 4  ,  qu'il  n'y  avoic 
point  en  Artois  de  Légitime  fur  les  biens  dirpo- 
nibles.  Le  confeil  d'Artois  a  donné  un  adc  fem- 
blable  le  24  juillet  fuivânt  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il 
etoit  d'ufage  dans  toute  la  province  d'adjugée 
des  alimens  aux  enfans ,  lorfqu'ils  n'avoient  pas 
d'ailleurs  de  quoi  vivre  ,  comme  il  l'avoit  fait  lui- 
même  par  la  fenrence  dont  étoit  appel. 

A  la  vue  de  ces  ades  de  notoriécé  ,  le  fils  fé 
crut  mal  fondé  à  foutenir  plus  long- temps  fa 
demande  y  en  conféquence  il  intervint  de  foa 
confenremenc  arrêt  du  6  mai  i<^75  >  qui  mie 
l'appellation  au  néant. 

Nous  trouvons  dans  uile  compilation  rrlanufcrite 
des  a6tes  de  notoriété  du  confeil  d'Artois  ,  que 
ce  tribunal  en  a  donné  deux ,  les  14  juillet  1^94^ 
&  10  odobre  1(598  ,  femblables  à  celui  que  nous 
venons  de  citer  ,  &  il  a  montré  de  nos  jours  pac 
une  fentence  du  3  décembre  17(58 ,  dont  l'appel 
a  été  arrèré  par  une  tranfaftion  ,  qu'il  tenoic 
encore  à  fon  ancienne  jurifprudence  fur  cette 
inatière. 

Sur  quoi  peut  donc  ètte  fondée  une  opinion 
fi  contraire  à  la  nature  ,  â  la  raifon  ,  &  à  la  loi  ? 
Il  faut  entendre  le  confeil  d'Artois  lui-même 
dans  le  dernier  des  adles  de  notoriété  cités. 

3>  Déclarent  que  dans  la  province  d'Artois  il 
j5  n*y  a  point  de  Légitime  ,  foit  de  la  moitié  de 
>5  la  portion  héréditaire  ab  intcjlat ,  conformé- 
»»  ment  à  la  coutume  de  Paris,  ou  du  tiers  feu- 
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n  lement  ,  fuivant  le  droit  ccrit ,  parce  que ,  fiii- 
vant  les  coutumes  géncrales  de  cette  province. 


» 


M  les  propres  (Se  héritages  patrimoniaux  tiennent 
•»  côte  «Se  ligne  ;  les  liets  appartiennent  ah  intejlat 
r>  a  l'aine  mâle  ,    <Sc  en  défaut  de  mâles  a  Faîne 
»  t'emelle,  a   la  charge  du  quint  feulement  vers 
»  tous  les  puînés  par  égale  portion,  en  fucceflîon 
j>  de  père  &  de  mère  feulement  ;  n  étant  permis 
j>  de  difpofer  que  du  quint  defdits  fiefs  par  tef- 
M  tament  Se  non  autrement ,  &  des   fruits  ,  pro- 
»  fîts  Se  revenus  de   trois  ans  de  partie,   ou  de 
j5  tous  lefdits   fiefs  &  autres  héritages   patrimo- 
r»  niaux  \  ôc  à  l'égard  des  rotures,  elles  fe  partagent 
ij  entre  tous  les  enfans  également ,  fans  précipuc 
>?  ni  diifcrence  de  fexe  ou  d'âge  ;  en  forte   que 
s>  les  quarre  quints  des  fiefs  patrimoniaux  ,  5e  la 
w  part   égale  dans  les    rotures ,  tiennent  lieu  de 
55  Légitmie  à  l'aîné  ,  ôc  l'autre  quint  à  partager 
»i  enrre  tous  les  cadets  également  ,  &  leur  parc 
Si  auOi   égale  dans  les  rotures  leur  tiennent  lieu 
w  de  Légitime ,  ce    qui  s'eft  toujours  ainfi   jugé 
9»  lorfque  les  cas  fe    font  préfentés ,  ôc   tel   eft 
»  l'ufa^e  confiant    ôc    fans  difficulté   dans   cette 
yy  province  «. 

Cet  a6le  de  notoriété  fe  réduit,  comn>e  on  le 
voit  j  a  dire  :  Nous  n'accordons  point  aux  enfans 
la  Légitime  introduite  par  le  droit  Romain,  parce 
que  notre  coutume  y  a  pourvu  elle-même  de 
quatre  manières  :  i°.  en  affedbant  les  propres  à 
la  li^ne  d'où  ils  proviei^rient  :  2°.  en  déféranc 
les  nefs  aux  aînés  a  la  charge  du  quint  envers  tous 
les  puînés  ,  par  portion  égale ,  en  fucceiîion  de 
pères  Ôc  de  mères  :  3°.  en  défendant  de  difpofer 
au  delà  du  quint  des  fiefs  propres  ôc  du  revenu 
t.iennal  dss  propres  féodaux  ou  cenfuels  :  4°-  en 
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ordonnant  le  parcage  égal  des  rotures  >  fans  diRinc-' 
tion  de  fexe  ni  d'âge. 

Telle  eft  donc,  fuivarir  le  confeil  d'Artois,  la 
manière  donc  la  coucume  de  cetce  province  a 
pourvu  à  la  Légitime  j  c'eft  en  écablifTanc  des  ré- 
serves coucumières  qu'elle  en  a  templi  l'objet  & 
la  fin. 

Mais  les  réferves  coucumières  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  Légitime  ;  c'eft  une  véricé  que 
nous  démontrerons  ci-après  ,  fedlion  2  ,  §.  3. 
Nous  rapporterons  même  en  cet  endroit  pluiieurs 
arrêts  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  la  Légitimé 
de  droit  a  lieu  dans  des  coutumes  qui  réfervenc 
aux  enfans,  non  feulement  tous  les  propres,  mais 
même  une  patrie  des  acquêts  ôc  dés  meubles  ; 
à  plus  forte  raifon  donc  doit-elle  avoir  lieu  en 
Artois  5  où  les  héritiers  peuvent  être  privés  pen- 
dant trois  ans  du  revenu  des  biens  que  la  cou- 
tume rend  indifponibles ,  &  de  la  totalité  des 
catteux  qu'elle   mobilife. 

Les  ancogoniftes  de   cette    opinion  Ci  jufte  ôc 
fi  équitable  oppofent  que   la  coutume  d'Artois 
exempte  les  enfans  du  rapport.  Mais  ,  i^.  fa  dif- 
pofition  a  cet  égard  a  été  corrigée  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1774?  enregiftré  à  Arras  le  13  avril 
fuivanr,  &  par  un   autre  du  mois  d'août   1775  , 
enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  29  du  même 
mois.  2^.  Il  n^y  a  aucune  connexité  entre  l'obli- 
gation ou  ladifpenfede  rapporter,  <S<:îa  Légitime. 
La  coutume  de  Senlis  n'exige  le  rapport    qu'au- 
tant que  les  donataires  acceptent   îa   fucceiîîon  ; 
cependant  elle  veut ,  article  213,  que  les  dona- 
tions par  lefquelles  la  Légitime  eft  blelTée  ,  ÇoiQnt 
réputées  nulles.  La  coutume  de  Berry  ,  titre  7, 
article  5? ,  ôc  celle   de  Niyernois ,   chapitre    27  , 

article 
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'amclè  7 ,  ordonnent  que  les  donations  inofficieufes 
foient  révoquées  jufqu'à  concurrence  de  ]a  Légi- 
time j  quoique  la  première  foit  conforme  a  celle 
de  Senlis  j  Se  que  la  féconde  permette  de  ftipulec 
par  Taâie  de  donation ,  que  le  donataire  ne  fera 
pas  tenu  de  rapporter  ^  voilà  bien  des  preuves 
claires  Se  évidentes  que  l'exclufion  du  rapporc 
n'emporte  pas  celle  de  la  Légitime ,  &  que  tout 
l'effet  de  la  Légitime  relativement  aux, donations-^ 
eft  de  \qs  réduire  jufqu'à  concurrence  du  préjudice 
qu'elles  lui  portent. 

On  objeâe  encore  que  la  plupart  des  coutumeô 
locales  d'Artois  admettant  l'entravetrifiTement  entre 
conjoints ,  on  doit  croire  qu'elles  ont  voulu  exclure 
la  Légitime  ,  avec  laquelle  ce  droit  Singulier  eft 
incompatible.  Mais  ceci  n'eft  qu'un  pur  paralo-» 
gifme.  L'entravertiffemenc   eft  dans  ia  perfe^ine 
des  conjoints  un  titre  onéreux  ,  un  contrat  do  uc 
des  ,  qui  dépouille  le  premier  mourant  au   mo- 
ment même  de  fon  décès  y  Se  qui  opère  de  façon 
que  les  biens  fur  lefquels  il  frappe  ne  font  poinc 
partie  de  fa  fuccelîîon.  Comme   la  Légitime  ne 
peut  être  prife  que  fur  les  biens  qui  reftent  dans 
la  fuc<:e(]ion  du  défunt ,  ou  dont  il  a  difpofé  à 
titre  gratuit  >  Se  non  fur  ceux  qu'il  a  aliénés   à 
titre  onéreux ,   il    peut  arriver  qu'elle  fe  trouve 
«  exclue  par  l'entravertilTement,  comme  elle  le  fe- 
n   roit  par  une  vente  univerfelle  que  le  défunt  au* 
[i  roit  faite  de  fou  patrimoine.  Mais    conclure  de 
:  là  qu'elle  ne  doit  point  avoir  lieu  quand  le  dé- 
i  funt  a  confervé   quelques  biens  ou    qu'il  a  tout 
aliéné  à  titre  gratuit ,  c'eft  une  conféquence  con- 
traire aux  premières  règles  du  raifonnement. 

Il    ne  refte   plus  qu'une  objedlion    aufli    peu 
fondée  que  les  autres.  La  Légitime  ,  dit-on  ^  eft 
Tome  XXJCIF.  '  Bb 
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due  aux  perits-enfans  comme  aux  enfans  ;  c'eft 
la  décihon  exprefTe  d'une  fotile  de  textes  du  droit 
Romain  :  or  ,  la  repréfenration  n'a  point  lieu  en 
Artois  ,  la  coutume  l'exclut  formellement  j  on 
ne  doit  donc  pas  non  plus  y  admettre  la  Lé- 
gitime. 

Maisj  1*^.  la  repréfenration  a  été  introduite 
en  Artois  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1775  ,  ensegiftrées  à  Arras  le  7  décembre  fui- 
vant ,  ôc  par  l'édit  cité  du  mois  d'août  1775  > 
enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  19  du  même 
mois. 

1°,  Les  coutumes    de  Ponthieu  &  de  Boul- 
Jonnois  excluent  auflî  la  repréfenration  en  ligne 
directe  ,  Se  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  ne  l'ad- 
met que  pour  les  meubles  ôc  chofes  réputées  tels  : 
cependant  les  arrêts  cités  des  premier  janvier  162.0 , 
7  feptembre  166S  &  11  juillet  i^«>8  ,  ont  jugé, 
que  la  Légitime  devoit  avoir  lieu  dans  le  Ponthieu, 
êc  le  Boullonnois ,  ôc  l'on  a  toujours  fuivi  le  même; 
fentiment  dans  la  châtellenie  de  Lille.  Ainli  touc 
ce  que  l'on  peut  conclure   de  l'exclufion  de   la; 
reoréfentation  5  c'efl:  qu'un  petit-fils  ne  peut  exer- 
cer aucun  droit  héréditaire  dans  la  fucceflion  dei 
fon  aïeul  ,  fans  le  feconrs  du  rappel,  ôc  que  pari 
conféquent  s'il  n'a  pas  de  Légitime  A  y  prendre,! 
c'eft  uniquement    parce  qu'il  n  eft  pas  appelé  ài 
l'hérédité  ab  intejîat. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  n'a  rien  remarqué» 
ni  dans  les  réferves  prefcrites  par  la  couru mei 
d'Artois ,  ni  dans  l'entravertidèment ,  ni  dans  l'ex- 
clufion du  rapport  Ôc  de  la  repréfenration  ,  quîi 
dût  faire  obftacle  à  l'exercice  de  La  légitime  dei 
droit  :  aullî  l'a-t-il  accordée  par  plufieurs  arrêts  : 
Maillart  nous  en  fournit  un  du  2.1  juin  1^71  , 
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»  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapj^orr  de  M. 
»  de  Brillac  ,  à  i'occailon  de  la  terre  d'Auxi- 
j>  Chateau-Arrois  ,  où  l'on  a  fuppofé  qu'un  fils 
»  avoic  une  Lci;itinie  à  prendre  fur  les  biens  à 
>j  lui  adîgnés  en  partage  par  fon  père  ,  quoique 
»  ces  biens  fuiFent  chargés  de  fideicommis  pei>- 
5>  pétuel  «, 

La  même  chofe  a  cré  préjugée  par  l'arrêt  du 
21  juillet  1^98,  que  nous  avons  déjà  cité  pour 
les  coutUFrses  d'Amiens,  de  Boullonnois  Se  de 
Ponthieu.  tn  voici  le  difporuif,  tel  qu'il  eft  rap- 
porté par  Duchefne  fur  l'article  20  de  cette  der- 
nière loi  :  il  s'agiiToic  de  la  fucceffion  de  dame 
Marie  Truchot ,  veuve  en  premières  noces  du 
fieur  Dauvillers  ,  &  en  fécondes  du  fieur  du 
Camp. 

»  La  cour    faifant  droit  fur  le  tour,  ordonne 

>»  que  partage  ôc  divifion  feront  faits  de  cous  les 

»>  biens  de  la  fucceiîion  de  ladite  Marie  Truchot, 

»  entre    lefdits   Dauvillers  ,    Marie-Charlotte  de 

»  Mannay ,  &  Marc-Antoine-Auguftin  de  Man-*» 

«  nay ,  dont  il  fera  donné  audit  Dauvillers  deux 

.    35  quints  des  propres  fitués  dans  la  coutume   de 

I"  »  Paris  pour  fa  Légitime ,  &   à  la  dame  Marie- 

»  Charlotte  de  Mannay  _,  deux  autres  quints  pour 

,  >5  fa  portion  héréditaire ,  &  audit  Marc- Anroine- 

j>  Auguftin  de  Mannay  ,  l'autre  quint  defdits  pro- 

»  près  ,    comme    légataire    univerfel    de    ladite 

y^  Marie  Truchot  fa  mère,  &:  que  de  ceux  fitués 

î>  dans  les  coutumes   d'Amiens  ^  Boullonnois  Se 

j>  Normandie  ,  il  en  fera  donné  audit  Dauvillers 

||.  w  fa  portion  légitimaire ,  fuivant   lefdites   coutu- 

I  n  mes  •   &  à  l'éi^ard  des  biens  fitués  en  Ponthieu  , 

^  >^  ordonne  qu'il  en  fera  donné  audit  Dauvillers  le 

»j  tiers  des  à  préfent  pour  le  droit  de  Légitime 

Bbij 


388  LÉGITIME. 

I»  dans  lefdits  biens  ^  &  pour  régler  fi  elle  ferj* 
»  portée  jufqu'à  la  moiric  de  la  portion  hérédi 
a  taire  que  ledit  Dauvillers  auroit  eue  ab  intejlac 
»  ordonne  que  les  parties  rapporteront  à^s  juge 
»  mens  des  juges  à' Amiens  ^  Bouloone  ^Artois 
»  Péronne,  Montdidier  &  Roye  ,  &  des  rranfac 
»  tions ,  partages  ou  autres  a6tes ,  h.  aucuns  y  t 
*  dans  lefdites  coutumes  ,  &  des  ades  de  notoriétc 
M  des  officiers  des  fiéges  ,  pour  juftifier  fi  laLégi 
»  tinie  doit  être  de  la  moitié  de  la  portion  héré 
M  ditaire  ab  intejlat  ,  conformément  à  la  coutume 
,j  de  Paris  ,  ou  du  tiers  feulement  ,  fuivam 
j>  le  droit  écrit  :  pour  ce  fait  &  rapporté  ,  être  fai 
3>  droit  fur  la  demande  dudit  Dauvillers  à  ce  qu'i 
)>  lui  foit  donné  la  moitié  defdits  biens  fis  cr! 
»»  Ponthieu  pour  fa  Légitime  ,  ainfi  que  d( 
>j  raifon.  ...<*. 

Cet  arrêt  juge  ,  comme  on  le  voit ,  très-for 
mellement  que  la  Légitime  de  droit  a  lieu  er 
Artois  ,  &  ne  laifle  d'incertitude  que  fur  la  la' 
qui  doit  en  régler  la  quotité.  Le  parlement  m 
chercboit  point  à  reconnoître  fi  les  juges  d'Artoi 
étoient  dans  l'habitude  d'accorder  une  Légitimi 
aux  enfans  \  il  fuppofoit  le  fond  de  ce  droit  ai 
deifus  de  la  jurifprudence  &  des  ufages  de  fiége 
fubalternes,  mais  feulement  quel  étoit  le  tau: 
auquel  on  avoir  coutume  de  le  fixer.  Aufiî  l'ad 
de  notoriété  qui  a  été  donné  en  exécution  de  ce 
arrêt  >  le  lo  odobre  1(^98  ,  n'a-t-il  pas  empêch 
que  la  cour  ne  portât  encore  de  nos  jours  cim 
arrêts  en  faveur  de  la  Légitime  Artéfienne. 

Les  trois  premiers  ont  été  rendus  pour  la  fuc 
cellion  des  fieur  &  dame  Coffin,  domiciliés  & 
décèdes  à  Hefdin.  Ils  avoient  laifie  des  biens  con 
fidérables ,  mais  c  étoient  prefque  tous  des  acquccs 
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&:  par  les  difpofitions  qu'ils  en  avoient  faites ,  ils 
avoieiu  rcduic  leur  hls  aîné  à  une  portion  infini- 
ment moindre  que  celles  de  (es  cadets.  Par  un 
premier  arrcc  du  18  mars  1749»  il  a  été  juge 
que  ces  difpofuions  dévoient  être  exécutées,  fauf 
à  l'aîné  à  fe  pourvoir  pour  fa  Légitime ,  s'il  pré- 
tendoic  qu'elle  fût  entamée  par  les  a6tes  dont  il 
s'agilloit. 

L'aîné  ayant  fait  l'option  de  fa  Légitime  ,  les 
autres  enfans  ont  foutenu  qu'il  ne  pouvoir  en 
exetcer  les  droits  dans  leur  coutume,  ils  ont  in- 
voqué l'ufage  confiant  ôc  uniforme  de  la  province, 
les  actes  de  notoriété  donnés  en  différens  temps 
par  le  confeil  d'Artois,  le  ftifriage  de  MM.  des 
Mafures  ,  Hébert  ôc  Maillart.  Mais  toutes  ces 
autorités  ont  été  inutiles  :  un  arrêt  du  6  fep- 
tembre  1752.  a  déféré  â  l'aîné  Tcption  des  ré- 
ferves  coutumicres ,  ou  de  la  Légitime  ,  confor- 
mément à  Particle  298  de  'a  coutume  de  Paris  y 
c'eft-à-dire,  de  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  ab 
■  tntejlat. 

Le  troifîcme  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  par- 
tics  le  7  feptembre  1765  ,  a  liquidé  &  fixé 
la  Légitime  accordée  à  i'aîné  par  les  deux  pré- 
cddens. 

Le  quatrième  arrêt  qui  eft  de  l'année  17^5^ 
ou  environ  ,  a  pareillement  adjugé  à  la  demoifelle 
1  !ahauc  une  Légitime  de  droit  dans  la  fuccefi:ioii 
(le  fa  mère  mariée  ,  domiciliée  &  morte  à 
Bcchune. 

Le  cinquième  arrêt  qui  a  été  rendu  !e  premier 

feptembre  1770,  a  adopté  la  même  décifion  en 

veut  de  Théodore  Crefpel  ,  dont  le  père  étoic 

.jmicilié  à  Neuville-Saint-Vaaft. 

La  Légitime  en  Artois  n  eft  pas  feulement  foû- 
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déefui:  la  iunfprudence  des  arrêts,  elle  eftencore 
autorifée  formellement  par  des  loix  faites  pouc- 
cette  province  :  l'article  27  de  la  coutume   du 
bailliage  de  Saint-Omer  porte,  que,  »  la  Légitime. 
9>  fera  de  la  moitié  de  telle  parc  &  portion  quC; 
3>  chacun  enhnt  au  roi  t  eue  en  la  fuccelîion  defdits 
jî  père  ou  mère  ou  autre  afcendanr  ......  L'ar- 

ticie  37  de  la  coutume  du  bailliage  d'x\ire  dé- 
cide ablolument  la  mèmechofe.  Cette  difpofition , 
il  ed  vrai ,  n'a  été  confignée  dans  ces  coutumes 
qu'à  la  rédadion  de  1.743  j  "^^^s  l'intention  àQ% 
commiifaires ,  en  l'ajoutant,  n'a  point  été  d'in- 
troduire un  droit  nouveau  ;  ils  n'ont  cherché 
comme  l'attefte  le  proccs-verbal  de  la  première , 
qu'a  couper  la  racine  àts  procès  qu'occaiionnoit 
le  fiience  de  la  coutume  générale  d'Artois  fur  la 
quotité  de  la  Légitime, 

Les  coutumes  de  Boullonnois,  d'Amiens ,  dei 
Ponthîeu  &  d'Artois ,  ne  font  pas  \qs  feules  dans 
lefquelles  la  Léoritime  a  trouvé  des   anta^oniftes  : 
eue  en  a  eu  de  tout  temps,  &  Ci.e  en  a  encore 
un  grand  nombre  en  Hainaut  \  ils  fe  fondent  fur 
l'article    10  du  chapitre  3 1,  des  chartes  générales, 
dont  voici  les  termes  :  Moyennant  que  les  enfam 
par  avis   de  leur  père    &   mère  foient  partagés 
feront  fujets  à  V entretenement  dudït  avis  ^  ores  qut 
(  qîToique  )  leur  partage  jùt  moindre  que  des  autres 
»  Sur  ce  mot ,  partagés  ,  dit  Dumées  ,  une  infi- 
3>  niré  de  praticiens  ont  cru  qu'il  fufîiroic   qu'un 
»  père  &  une  mère  laiffalfent  la   moindre  petite 
3>  chofe  à  leurs  enfans,  pour  exclure  la  querelle 
«  d'inofficiofité  «'.  C'e(l:  aufîî  la  conféquence  qu€ 
tire  de  cette  difpofîtion  un  ancien  confeiller  d( 
la   cour  fouveraine    de   Mons  ,  dans   àts    note* 
manufcrites   qui  nous  ont  pafTé  fous  les  yeux 
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Cet  article  ,.  dic-il  en  fubllance  ,  fait  entendre  que 
la  Légitime  n'a_pas  lieu  en  Hainaut^  &  c  ell  ainlî 
que  Ta  tenu  Jacques  Vivien,  célèbre  avocat,  en 
fes  obfeivations  manufcrites  fur  les  chartes  géné- 
rales de  15^4. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  réfuter  cette 
interprétation.  Il  ell:  conftant,  &  nous  avons  établi 
a  l'article  Haï n aux  ,  que  les  chartes  &:  coutumes 
de    cette  province  doivent  être  éclaircies  &  fup- 
plcces  par  le  dtoit  Romain  dans   les  points   fur 
iefquels  elles  paroiiTent  en  avoir  emprunté  quel- 
ques difpolicions.  Or  ,  nous  trouvons  dans  Tarticle 
qui  pré:ède  immédiatement  celui  que  nous  venons 
de  rapporter,   une  difpoluion   tirée  prefque   mot 
y    pour  mot  des  loix  civiles ,  &  bien  analogue  à  la 
Légitime  ;  la  voici  :  ^  Si  lesenfans  nés  auparavant 
»  ou  ap  -'s  avis  de  père  de  mère  ,  ne  font  partagés, 
»  avant  les  trépas  defdits  père  &  mère  ,  ils  pour- 
n  ront  prétendre  partage  il  avant  que  par  la  loi 
»  leur  peut  appartenir ,  comme  s'il  n'y  eût  eu  avis  «. 
La  prétérition  produit  donc  en  Hainaut ,  par  rap- 
port à  l'enfant  pafTi  fous  filence  _,   le  même  effet 
;   qu'elle  produifoit  chez  les  Romains  ;  elle  aimulle 
d  fon  égard  le  teftament  de    fes  père  &  mère , 
de   lui  donne  le  droit  de  prendre   dans  leur  fuc- 
cefîion  fa  part  légale  &  ah  imejiat ,  comme  s'ils, 
n*avoient   point  difpofé.  Voilà  conféquemment  la 
querelle  d inofficïofué  établie  clairement  dans  cette 
province:  or,  qui  eft-ce  qui  ignore  la  connexité 
i}i\\nQ  pareille  aàion  avec  la  demande  en  fupplc- 
ment  de  Légitime  ?    Celle-ci    n'efl  même    qu'un 
remède  introduit   par  l'empereur   Juftinien   pour 
faire  ceffer  celle-là,  lorfqu'un   père  lailTe  quelque 
chofe  à  fes  enfans,  fans  néanmoins  compléter  leur 
pvrrion  légitimaire  :  car  avant  ce  légiflateur,  les 
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enfans  en  pareil  cas  faifoienc  déclarer  le  teRamenir 
nul ,  comme  s'ils  avoient  été  précérits ,  ôc  recueil-' 
loient  la  fiicceOion  a^  intejlati^).  Comment  croirQ 
après  cela  que  les  rédadteurs  des  chartes  du  Hai- 
naut  aient  eu  l'intention  d'exclure  de  leur  jutif-^ 
prudence  la  demande  en  rupplément  de  Légitime  ï 
èc  puifqu'ils  ont  puifé  dans  le  droit  Romain  la. 
querelle  d'inofficiofité  dont  elle  eft  comme  le  fupr 
plément,  ne  doit-on  pas  interpréter  leur  (ilencefur 
cette  demande  par  les  textes,  du  même  droit  qu^ 
l'ont  introduite  &  qui  en  ont  fait  une  des  adioni 
les  plus  favorables  que  l'on  puifTe  porter  en  {uftice? 
Ce  qui  prouve  d*aillears  que  les  chartes  générales, 
ne  la  rejettent  pas ,  c'eft  qu'elle  eft  expreifémenc 
autorifée  par  la  coutume  particulière  de  Chimay  y 
décrétée  par  le  confeilde  Mons  lui-même  en  i6\ii\ 
Voici  ce  que  porte  l'article  7  du  chapitre  x.  de: 
cette  coutume. 

33  Père  &  mère  peuvent  par  traité  de  mariage 
>3  avantager  leurs  enfans  comme  bon  leur  femble  ^ 
53  fbit  de  meubles  ou  en  biens  héritiers.  Le  mêmc^ 
»  peuvenr-iîs  faire  par  avis  de  père  &:  mère  paffe 
33  conformément  au  prefcrit  de  la  loi  de  ce  pays  j^ 
33  ou  par  tefcament ....  fauf  aux  autres  enfans  de 
33  prétendre  en  fon  temps  leur  Légitime  es  biens. 
33  paternels  &  maternels  ,  telle  que  le  droit  écriç 
»  leur  donne  «. 


(*)  C'cft  ce  que  prouvent  nettement  ces  paroles  de  \^ 
îoi  u>  au  code  de  inojftciofo  teftamento,  qui  cft  de  l'empereur 
Juftinien  :  .Quoniam  in  prioribus  fanciîonîbus  îllud ftatuî- 
jnus  ,  ut  fi  qui d  minus  Icgicimâ  portione  his  derelittumfit  y 
qui  ex  antiquis  legibus  de  inojfîciofo  teftamento  aBionem, 
movere  poterant ,  hoc  repleatur ,  ne  occafione  minons  ^uan'* 
tHatis  ufiamentum  nfcindcttur,  .  »  *  .. 
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On  a  vu  plus  haut  que  la  courume  de  Valen- 
ciennes  admet  également  la  Légitime  j  S:  quoique 
ces  deux  coutumes  ne  foient  pas,  à  propiemenc 
parler  ,  locales  des  chartes  générales  de  la  pro- 
vince (*)  ,  leur  difpolition  n'en  doit  pas  moins 
être  conlidérée  par  rapport  à  notre  queftion  ,  puif- 
qu  il  faut  régulièrement  interpréter  les  coutumes 
voifines  les  unes  par  les  autres  ,  fur-tout  lorfque 
le  réfultat  d'une  interprétation  de  cette  efpèce  eft 
pouj"  le  droit  commun ,  auquel  le  retour  eft  tou- 
jours favorable. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  n'accordoic 
point  de  Légitime  aux  enfans  ;  mais,  comme  ou 
l'a  vu  plus  haut ,  la  nouvelle  a  abrogé  cette  jurif- 
prudence  barbare.  Il  s'eft  élçvé  à  cette  occafion 
une  difficulté  touchant  le  comté  d'Eu.  On  fait  que 
ce  pays  a  été  diftrait  du  relTort  du  parlement  de 
PvOuen  pour  être  uni  à  celui  de  Paris  r  de  là  eft 
venue  la  qu?ftion  de  favoir  fi  le  tiers  coutumiec 
introduit  en  Normandie  depuis  cette  diftradtion , 
devoir  y  avoir  lieu.  On  peut  voir  dans  le  procès- 
verbal  des  coutumes  particulières  de  Normandie 
les  raifons  par  lefquelles  M.  le  procureur-général 
Thomas  établit  que  les  habitans  du  comté  d'Eu 
font  fournis],  quant  au  fond  des  chofes ,  aux  mêmes 
loixque  les  Normands  :  il  nous  fuffit  de  remarquer 
ici  que  fon  avis  a  été  confirmé ,  relativement  au 
tiers  coutumier,  par  deux  arrêts  très-formels  (**). 


(^)  Voycï  l'article  Hainaut ,  tome  18,  page  j 8y, 
(**)   C'eft  Bafnage  cjui  les   rapporte  3  voici  comme  il 
•'explique  : 

"  François  des  Cloîtres  ayant  les  droits  cédés  de  Gafton  le 
V  Fournier  ,  demandoit  un  tiers  coutumier  fur  les  biens  de 
«  François  le  Fournier  foji  père ,  tant  fur  ceux  qui  étoienc 
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Section    seconde 

De  la    nature  de  la  légitime» 

N0115  avons  déjà    die  que  îa  Lcgitime  ed:  une 
portion  de  ce  qu'aaroit  eu  ab  ïntejlat  celai  a  qui- 


>'  fîtués  en  Normandie  ,  que  dans  le  comté  d'Eu.  Laurent 
^^  Cautel,  ficur  de  la  Mnuduinère,  chargé  du  fait  d'Antoine 
-^  &  Jean  Poirier  ,  acquéreurs  des  biens  dudit  François  le 
''Fournier,  maintenoic  que  des  Cloîtres  étoit  non-rece- 
^3  vable  à  fà  demande  ,  &  qu'il  n'appartenoit  de  tiers  cou- 
>:>  tumier  aux  enfans  dans  le  comté  d'Eu.  Par  fentence  du 
''bailli  d'Eu  du  zy  novembre  1670  ,  l'on  donna  un  tiers 
'5  coiuumicr  fur  ks  biens  fîcués  en  Normandie  ,  fuivann 
^5  î  article  15)9  de  la  coutume  réformée,  ledit  des  Cloîtres 
3^  déclaré  non-rccevable  a  prétendre  aucun  tiers  douairier 
?3  fur  les  héritages  (itués  fur  les  biens  rclevans  du  comté 
3'  d  Eu.  Des  Cloîtres  ayant  .appelé  de  cette  fentence  au  parlement 
»  de  Paris ,  par  arrêt  du  9  mai  1,67^  ,  au  rapport  de  M.  le 
33  Febvrej  la  cour,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir , 
"  condamna  ledit  Antoine  Poirier  à  fe  détifter  au  profit 
^?  audit  des  Cloîtres  ,  du  tiers  des  biens  qui  appartenoienc 
3^  a  François  le  Fournicr  lors  de  fon  contrat  de  mariage  , 
"  fitués  fur  les  fiefs  relevans  du  comté  d'Eu. 

'^  La  mêrac  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Rouen  , 
33  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  le  31  août  1685  , 
»  au  rapport  de  M.  Firemois-d'Herquevilîe  ,  entre  deiTiOi- 
^^  fclie  Marie  le  Bailli  ,  femme  civilement  féparée  d*avec 
73  David  de  la  Rue,  appelante  de  fentence  rendue  par  le 
'M^?^  f^e  Ncuf-Châtel,  d'une  part,  &  dame  Marie  de 
»  Boiflel ,  veuve  de  mcfîîre  Louis  de  Mannevilte  ,  intimée: 
"  par  l'arrêt ,  la  cour  faifant  droit  fur  le  premier  grief  de 
^i  ladite  le  Bailli  ,  concernant  le  tiers  coutumier  par  elle 
w  prétendu  fur  les  fermes  de  Dufencourt  &  de  Saint-Riquier , 
^>  mit  l'appellation  &  ce  dont ,  &  en  réformant  lui  adjugea 
«  fon  tiers  fur  lefdites  fermes  ,  en  tant  qu'il  en  pouvoit 
->  appartenir  à  fon  père.  L'arrêt  ci-deffus  du  parleipein  de 
-'i  Paris  fut  vu  lors  du  jugement  du  procès  «. 
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elîe  eft  due.  Mais  pour  avoir  une  idée  nette  6c 
précife  de  fa  nature  ,  il  faut  la  comparer  avec 
rhérédiré  en  gcnéral ,  avec  le  douaire  des  enfans 
Ôc  avec  les  rcferves  coutumicres;  il  rcfultera  de 
cette  triple  con^paraifon  des  rapports  ,  des  prin- 
cipes lV'  des  confcqucnces  qui  jeteront  le  plus 
grand  jour  fur  toute  la  matière  que  nous  avons  à 
traiter. 

§.  I.  En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  légitime 
&  l'hérédité} 

Cette  queftion  en  renferme  pluiîeurs  :  la  pre- 
mière dfC  celle  dont  la  décifion  entraînera  notre 
jugement  fur  toutes  les  autres ,  efl:  de  favoir  fi  la 
Légitime  forme  une  portion  de  rhcrédité  ,  ou  feu- 
lement des  biens  du  défunt.  On  feîit  la  différence 
qu'il  y  a  entre  cqs  deux  hypothèfes  :  l'hérédité 
comprend  tour  Taclif  &  le  paiîif  qu'avoir  au 
moment  de  fa  mort  une  perfonne  décédée  (*)  ; 
les  biens  au  contraire  ne  s'entendent  que  de  ce 
qui  relie  après  les  dettes  acquittées  (**)• 

Que  la  Légitime  foit  une  quote  des  biens  & 
non  de  l'Iiérédité  ,  c'efl;  ce  qu'a  jugé  une  décifion 
de  la  Rote  Romaine  rapportée  par  Fachini ,  livre  1 1 , 
chapitre  4  ;  &z  c'eft  ce  que  fouriennent  Mantica, 
G  rail  us ,  Jafon  ,  Alexandre  ,  Gaill  ,  M.  Favre, 
Voet ,  Furgole,  &  plufieurs  autres  auteurs  :  leur 
Qpinion  paroîc  très-bien  fondée  fur  la  loi  6^  au 

(*)  Hcreditas  niiail  aliud  eft  quàm  fucceffio  in  uni-- 
Yçrfum  jus  quod  defuiidus  habucric.  L.  61,  D.  de  regulis 

(  ♦*)  Bona  intclliguntur  cujufcjue  quae  deduélo  sere  alicno 
(ypctfunt.  X.  3^  5  P^f'^g-  i  »  D,  de  verborum Jignljicatlonei^ 
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code  ,  de  Inqfficlo/b  tejiamento  ^  qui  l'appelle 
honorum  partem  (*"),  La  loi  5  ,  au  code  ,  de 
inqfficiofis  donationihus  ^  la  qualifie  pareillement 
de  fecours  dû  aux  enfaos  fur  les  biens  de  leur 
père  ,  debitum  honorum  fukjidïum.  Le  chapitre  i 
de  la  novelle  1 8  n'eft  pas  moins  formel  fur  ce 
point  \  il  fixe  la  Légitime  à  une  certaine  quote  ^ 
non  de  l'hérédité  ,  mais  de  la  propre  fubftance  du 
défunt  5  propr'u  fubJlantU. 

A  ces  trois  textes  irop  clairs  pour  que  les  fub- 
tilités  de  certains  auteurs  puiffent  les  obfcurdr  >  fe 
réuniflTent  àts  raifons  trop  évidentes  pour  qu'il 
foit  pofîible  d'y  oppofer  rien  de  folide. 

D'abord  5  il.  eiV confiant  que  la  détradion  de 
la  légitime  ne  doit  être  faite  qu'après  routes  les 
dettes  &  les  frais  funéraires  payés.  La  loi  8  j  §. 
9  ,  au  digefte  ,  de  inojjiciofo  tej-amenio  y  ne  lailîe 
îà-deirus  aucun  doute  (**).  Or  nous  venons  de 
voir  que  l'on  appelle  biens  ce  qui  refte  après  la 
dédudlioii  des  dettes  :  c'eft  donc  fur  les  biens 
&  non  fur  l'hérédité  que  fe  fait  le  retranchemenc 
de  la  Légitime.  On  ne  prétendra  pas  fans  doute 
qu'un  enfant  légitimaire  puilTe  jamais  être  pour- 
fuivi  fur  fon  propre  patrimonie  par  les  créan- 
ciers de  fon  père  (  ***  )  j  c'eft  cependant  ce  qui 


(  *  )  Tg  texte  ejl  alnfî  conçu  : 

Cùm  cjua^ntur  an  fîlii  de  inofficiofo  patris  tcflamento 
poflint  clicere,  fi  cjuarcam  bonorum  partem  moitis  temporc 
tcflator  leliquit ,  infpicimr.' 

(**  )   V^oici  les  termes  de  cette  loi  : 

Quarta  aucem  accipietur ,  fcilicet  deduâio  aîie  alicno  & 
funeris  impenfâ. 

(*'^^'^^,  Il  y  a  dans  le  journal  du  palais  de  Touloufc, 
t.  I ,  p.  i; ,  un  arrcc  du  11  août  15^0 ,  ^ui  déclare  dc« 
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^irriveroit  très- fréquemment,  fi  la  qualité  de  lé- 
gicimaire  emportoic  celle  d'héritier  ;  car  une  hé- 
rcdité  peut  devenir  très-onéreufe  à  celui  qui  la 
recueille  en  tout  ou  en  partie  ;  les  biens  au 
contraire  font  toujours  utiles  ,  &  on  les  appelle 
ainli  ,  fuivant  la  loi  49  ,  au  digefte  ,  de  verborum 
Jignificadonc  j  parce  qu'ils  contribuent  toujours 
au  bonheur  de  ceux  qui  les  pofsèdent ,  bona  ex 
eo  dicuncur  quod  béant  ^  hoc  eji  ^  beatos  faciunt  ; 
heare  efl  prodejjle. 

En  fécond  lieu  ,  nous  ferons  voir  ci-après  que 
la  Légitime  ne  peut  être  diminuée  ni  grevée  par 
Je  teftateur  ;  rien  ne  feroit  cependant  plus  com- 
mun '^^  P^"s  journalier  que  les  contraventions  à 
ce  gran^  principe  ,  fi  la  Légitime  étoit  une  quote 
de  rhé'^^'^i^^  •  dans  cette  fuppofition  ,  non  feu- 
lement ^s  légitimaire  feroit  tenu  des  dettes  au 
delà  de  ^^  valeur  des  biens  qui  lui  auroienc  été 
adjugés ,  mais  encore  C\  le  défunt  s'étoit  avifé  de 
vendre  ou  de  donner  un  héritage  du  légitimaire, 
celui-ci  feroit  obligé  d'entretenir  la  vente  ou  la 
donation  jufqu'à  concurrence  de  la  quote  que  for- 
meroit  fa  Léeirime  dans  la  fuccelîion. 

Troifièmement ,  l'ancien  droit  Romain  &  notre 
droit  coutumier  permettent,  comme  on  le  verra 
dans  un  inftant  ^  de  laifTer  la  Légitime  a  ceux 
qui  en  ont  le  droit ,  fous  le  titre  de  legs ,  de 
fidéicommis  ou  de  donation  à  caufe  de  morr. 
Or  ,  le  moyen  de  concevoir  la  moindre  connexité 

• -;>M 

créanciers  héréditaires  no?i-recevable?  à  apîr  perfonnellemeiic 
contre  un  léî^itimaire.  Ce  n'cft ,  dit  M.  Roiinillie  eri  cirant 
cet  arrcc ,  ce  n  eft  qu'hyi^'ochécaircmcnc  qu'on  peut  s'en 
prendre  avec  lui ,  5c  il  faut  pour  cela  ^u  il  jouiffe  des  fonds 
de  l'hcréJicé. 
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entre  de  pareils  titres  &  celui  d'héritier  ?  Le 
moyen  de  regarder  comme  une  quote  d^hérédité, 
une  portion  de  biens  dont  on  feroit  redevable  à  la 
qualité  de  légataire ,  de  fidéicommifïàire  ou  de 
donataire  ? 

Les  objedions  que  l'on  oppofe  à  ce  fentimenc 
ne  font  pas  alFez  fortes  pour  le  détruire.  La 
première  eft  tirée  du  §.  3  ,  aux  inftitutes  ,  de 
inofficiofo  tejiamento  ^  qui  femble  défigner  la  Lé- 
gitime par  les  mots  pars  hercditatis  :  mais  ce 
texte  ne  prouve  rien  contre  nous  j  en  voici  la  tra- 
dudion  libérale. 

»  La  querelle  d'inofficiofité  n'a  lieu  que  quand 
3>  le  teftateuE  n'a  rien  laiifé  à  fes  enfans  ;  ce  que 
M  nous  avons  ain(i  ordonné  pour  épargner  à  la 
jj  nacure  des  plaintes  fî  outrageantes  pour  elle. 
M  Ain(i  lorfqa'il  a  été  laifTé  aux  enfans  une  por- 
»  tion  quelconque  de  l'hérédité  ou  une  chofe 
3>  particulière ,  la  querelle  d'inofficioiiLé  doit  celFer, 
3>  &  l'on  doit  ajouter  à  la  difpofition  du  défunt , 
»  ce  qui  y  manque  pour  compléter  la  Légi- 
9>  time  (*)  te. 

On  voit  que  dans  ce  texte  la  Légitime  n'eft 
appelée  une  portion  de  l'hérédité  ,  que  parce 
qu'on  la  fuppofe  laiOTée  par  le  teftateur  a  titre 
d'inftitution  ;  ce  qui  eit  (i  vrai  ,  qu'après  les  mots 
pars  hereditads  _,  fe  trouvent  ceux-ci  ^  vei  res  eis 


(^)  Sed  hxc  ita  accipienda  funr ,  fi  nihil  cis  penitiis  à 
teflacoribu^  teftamento  relidum  eft  ;  quod  noftra  conftitucio 
ad  vcrccundiam  naturae  introduxit.  Sin  vero  quaniacumquc 
pars  hcrcdicans  vel  res  eis  fuerit  reli(5la  ,  de  inofficiofa 
querelâ  cjuiefccntc  ,  id  cjuod  eis  dqeft  ufque  ad  quartaiu 
Legidmx  partis  rcpleatur. 
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fueru  relicla  ;  termes  donc  roppofition  aux  pre- 
miers prouve  très -clairement  que  la  Légicime 
n'ell  point  une  quoce  de  l'hcréditc  ,  pars  lïtre- 
d'uatis ,  quand  elle  eft  laifFce  par  le  teftateur  à 
titre  de  hdcicommis  ou  de  legs  ;  &  même  quoi- 
qu'elle le  (bit  de  nom  ,  lorfqu'elle  eft  déférée  à 
ticre  d'inltiturion  ,  elle  ne  l'eft  cependant  pas 
réellement  &  quant  aux  effets  ;  autrement  il  ar- 
riveroic  que  de  deux  enfans  légitimaîres  dont  la 
condition  feroit  égale  pat  le  droit  ,  l'un  fe  trou- 
veroit  néanmoins  plus  favorifé  que  l'autre  _,  en  ce 
que  l'appelé  à  titre  d'inftitution  feroit  fujet  aux 
charges  héréditaires  au  delà  de  fon  émolument, 
tandis  que  l'appelé  a  titre  de  legs  en  feroit  affran- 
chi ;  ce  qui  formeroit  un  contrafte  auiîl  abfurde 
qu'injufte. 

Cette  obfervation  tépond  d^avance  au  texte  fut 
lequel  nos  adverfaires  fondent  leur  féconde  ob- 
jeâion  ;  c'eft  le  chapitre  3  de  la  novelle  115, 
fuivant  lequel  la  Légitime  doit  toujours  être 
laiflée  1  titre  d'inflitution.  On  infère  de  là  que 
les  légitimaires  font  vraiment  héritiers ,  mais  c'eft: 
fans  tondement.  Il  eft  certain  qu'avant  cette  loi 
la  Légitime  n'étoit  point  une  quote  de  rhéré- 
ûité  ,  puifqu'elle  pouvoir  erre  déférée  a  titre  de 
legs ,  &  que  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  elle 
ne  prenoit  pas  même  cette  qualité  lorfque  le 
teftateur  Tavoit  revêtue  du  titre  d'inftitution.  Or 
non  feulement  la  novelle  de  Juftinien  ne  change 
rien  fur  cette  matière  à  l'ancienne  jurifprudence, 
mais  encore  elle  annonce  afîez  clairement  que 
fon  intention  eft  de  la  laiflèr  fubHfter.  En  effet 
elle  déclare  ,  chapitre  ç  ,  que  c'eft  pour  l'avantage 
jies  légitimaires  qu'elle  introduit  la  nécedîté  de 
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les  appeler  par  inftirution  (*)  :  or  s'il  réfiiltok 
de  ce  titre  qu'ils  fuiFenc  réellement  héritiers , 
loin  d'en  tirer  quelque  utilité  ,  ils  en  refTenti-^ 
roient  au  contraire  un  véritable  préjudice  ;  Ôc  par- 
là  on  contreviendroitmanifeftemencâcette  maxime 
fi  nararelle  &  G.  univerfellemenc  admife  ;  on  ne 
doit  jamais  tournet  contre  quelqu'un  ce  qui  n'a 
été  introduit  qu  en  fa  faveur ,  nulla  juris  ratio 
aut  (tquitatis  benignitas  padtur  ut  qu<&  falubriter 
pro  utïlïtate  homïnum  introducuntur  ^  ea  nos  du- 
rïore  intcrpretadonc  contra  ipforum  commodum 
producamus  utilitatem,  C'ell:  la  difpofition  exprelïè 
de  la  loi  25,  au  digefte  de  legibus. 

Une  autre  preuve  que  la  novelle  1 1 5  n^'a  point 
donné  au  titre  d'inftirution  dont  elle  a  introduit 
la  nécedité  par  rapport  aux  légitimaires,  la  vertu 
de  faire  confidérer  la  Légitime  comme  une  quote 
de  l'hérédité  ,  &c  celui  qui  la  recueille  comme 
un  héritier ,  c*efl:  qu'elle  n'exige  pas  que  l'indi- 
tution  foit  univerfelle  ,  c'eft-à-dire  par  quotité , 
èc  qu'au  contraire  elle  permet  de  la  oorner  à  une 
chofe  particulière  (**):  or  on  a  vu  à  l'article 
iNSTiTunoN  5  tome  3  i  ,  page  511,  que  l'inftitué 


(*)  Undè  &  confiât  ad  utriufque  partis  utilitatetn  atqu»  1 
cautelam  ,  praerentem  Icgem  fuilfe  prolatam  5  quam  ex  nac  : 
occafione  promulgandum  efle  peiTpeximus. 

(**)  Voici  ce  que  porte  le  chapitre  5  de  cette  novelle  : 
Csetcriim  fi  qui  heredes  fuerint  noniinati  ,  etianifi  certis 
rébus  jufïi  fuerint  effe  contenti ,  hoc  cafu  tcftaraenturti 
quidem  nullateniis  folvi  praecipimus  :  quidquid  autem  mi- 
nus légitima  portionc  eis  rclid:um  eft ,  hoc  fecundùin 
tîoflras  alias  leges  ab  heredibus  impleri.  Sola  enim  efl 
noftra;  ferenitatis  intentio  ,  à  parcntibus  &  liberis  injuriam 
prxtcritionis  &:  cxheredationis  auferre. 

dans 
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<îaiîS  un  effet  certain  ,  in  re  ccnâ  j  n'efl  point 
héritier  ,  mais  légataire. 

La  troilîcme  oSiLdioii  que  l'on  nous  oppofe  ^ 
a  pour  fond-eir.ent  le  §.  3  ,  aux  inftitutes  ,  de 
lige fdlàdïâ.  Il  rcfalce  Je  ce  texte,  que  la  falcidie 
ne  peut  être  ciillraite  à^s  legs  dont  un  héritier 
ell  chargé ,  qu'aptes  le  prélèvement  de  toutes  les 
dettes  &:  charges  hctéditaires.  Or  ,  difenc  nos 
adverfaires  ,  ce  prélèvement  n'empêche  pas  que 
la  falcidie  ne  foit  prife  à  titre  d'héritier  j  pour- 
quoi àonc  en  feroit-il  autrement  à  l'égard  de  la 
Légitime  ? 

La  réponfe  fe  préfente  d'elle-même.  Un  héri- 
tier inftitué  n'ed:  point  héritier  ^  parce  qu'il  fâic 
i"ur  l'hérédité  la  dillradion  d'un  quart  àts  biens 
que  l'on  appelle  falcidie  ;  mais  il  fait  cette  dif- 
tradion  parce  qu'il  eft  héritier ,  parce  que  la  loi 
lui  a  accordé  ce  privilège  pour  l'empêcher  de  répu- 
dier l'hérédité  dans  la  crainte  de  n'en  tirer  aucun 
profit.  Il  étoit  donc  héritier  par  fon  inftitution  &* 
fon  adition  avant  qu'il  fiât  queftion  du  retranche- 
ment de  là  falcidie  ,  &:  l'appréhenhon  qu'il  en  fàic 
n'ajoute  rien  à  fa  qualité. 

La  quatrième  objedfcion  eft  plus  fpécieufe  ,  mais 
pas  plus  folide  que  les  autres.  Celui  qui  eft  inf- 
titué  dans  fa  Léc^itime  avec  charge  de  la  reftituer 
à  un  autre  ,  peut  être  forcé  en  vertu  du  fénatuf- 
confulte  Trcbellien  d'appréhender  la  portion  à 
laquelle  il  eft  appelé ,  pour  en  faire  la  reftitution 
au  fidéicommilTâire  ;  c'eft,  dit-on  ,  la  dcci/îon 
textuelle  de  la  loi  27  ,  §.  13  ,  au  digefte,  adfe^ 
natufconfuhum  Trebtllianum,  Or  il  n'y  a  que  des 
perfonnes  appelées  comme  héritières  qui  puifîenc 
ctre  obligées  à  faire  une  pareille  adition  ^  le 
fénatufconfulte  Trébellien  n'a  été  porté  que  contre 
Tome  XXXIV.  Ce 
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elles  ,  ôc  jamais  un  légataire  ou  autre  donataire . 
a  titre  particulier  n'a  été  dans  le  cas  d'accepteC 
nia^ré  lui  une  libéralité  quelconque  (*). 

Cette  objedion  feroit  peut-être  fans  réplique,  fî 
dans  la  loi  citée  il  s'agiiFoit  d'un  légicimaire  qui 
ne  fut  inftitué  que  dans  fa  Légitime:  mais,  on  le 
fent ,  il  n'efi:  pas  poffible  que  ce  foit-là  l'efpèco 
précife  de  ce  texte ,  puifque   la  Légitime  ne   peut 
ctre  grevée  de  fidéicommis  ni  alFujettie  à  aucun» 
reftitution.   Ainfi  quoique  cette  loi   femble  d'a- 
bord ne  parler  que  d'une  inftitution  dans  la  Lé-» 
gitime  ,  7?  patronus    ex  pane  débita   hères  ïnfti^  ■ 
tutus  j  il  faut  néanmoins  fuppofer  qu'elle  ne  s'ex- 
prime ainfi  ,  c[ue  pour   faire  voir  que  la  Légi- 
time eft  entièrement  remplie  par  l'inftitution  donc: 
elle  s'occupe  \  &  cela  eft  (i  vrai,  qu'immédiate-* • 
ment  après  elle  fait  entendre  que  toute   l'hérér  • 
dite  eft  comprife  dans  la  charge  de  reftituer  ,  & 
par  conféquent  aufîî  dans  l'inftitution  ,  6"  rogatu^i 
rejlituere   her éditât em  ^  fufpeclam  Jlbi   ejfc  dicaL, 
Il  s'agit  donc  dans  cette  efpèce  d'un  patron  inf-t 
titué  univerfellement  ,  avec  charge  de    refticu 
ce  qui  excédera  fa  Légitime.  La  loi  décide  qu'l 
peut  être  contraint  d'appréhender  l'hérédité  \  mai$ 
s'il  refaite  de  là  que  fon  inftitution  le  rend  héri- 
tier   préfomptif  ,   c'eft    parce    qu'elle    n'eft    paii 


(*)  La  loi  zi,  parag,  y,  D.  ad  fenatufconfultum  Tre- 
bellianum  ,  établit  nettement  ce  principe.  Ut  Trehelliano 
•iocus  ejfet ,  non  fufficit  de  keredicate  rogatum  ejfe  ,  fed 
quajl  keredem  rogari  oportet.  Denique  fi  cui  porcio  heredi- 
tatis  fuerit  legata  (  legari  enim  pojfe  etiam  ponionem 
hendltatîs  placet  nobis  )  rogatufque  fuerit  hanc  partent 
reftituere  ,  dubio  procul  non  fia  reftitutÎQ  €X  fenatuf- 
i'QnfuUo» 
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bornée  à  la  porrion  Icgitimaire ,  &  conféquem- 
menr  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  rinftitudont 
dans  la  leule  Lcgitinie  tafle  un  héritier. 

Entin  Ton  objede  que  le  légirimaire  eft  faifi 
de  plein  droit  de  Ti  portion  ,  de  que  cela  né 
pourroit  pas  avoir  lieu  ,  s'il  n*étoit  pas  héritier 
d'effet  &c  de  nom. 

Deux  réponfes  à  cette  objedion.  Premièrement 
le  douaire  failit  en  plutieurs  coutumes  ;  cepen- 
dant il  eit  incompatible  avec  là  qjalicé  d'héritier. 
On  ne  peut  donc  pas  tirer  de  conféquence  de  la 
-(aihne  légale  au  titre  héréditaire. 

En  fécond  Heu,  eft-il  bien  certain  que  la  Lé* 
gitime   failit  ?  Cette  queftion  a  la   première  vue 
paroir   au    moins   fort    problématique  ,    ôc    Ton 
trouve  là  -  delfus    des   autorités  pour    &   contre. 
D'un  coté  ,    Dumoulin  fur  l'article  3  du  chapitre 
18  de  la  coutume  de   Eerry  ,  dit  c[ue  in  Galliâ 
filius  non  tenetur  venirc  p€r  aclionem  fupplemend  j 
fed  eft  faijitus  de  fuâ  Leoitimâ,  Mais ,  1  ''.  Riche- 
bourg   remarque  ,    d'après  un  anonyme  ,   «  qu'il 
»  y   a  de  l'erreur  dans  cette  annotation  ,  Ôc  qa"'elle 
9i  ne  fe  peut  réformer  fi  on   ne  voyoit  l'original 
3>  de  feu  M.  Charles  Dumoulin  «.  1^.  Dumoulin 
i   lui-même  fait  mention  dans  cette  note  d'une  (en^ 
(i    tence   qui   avoit    débouté   un   lég^itimaire    de    (û 
!     complainte  ,  fans    préjudice  de  demander  le  fup^ 
plément  de  fa  Léginme  ^  &   quoique  Dumoulin 
dcfapptouve   cette  décihcMi,  il  s'étoit   néanmoins 
trouvé  un  de  fes  confrères  qui  l'avoir  jugée  con- 
forme aux   principes  ,   dominas   Canaye  pùiahat 
bcne  j  eao   contra  maie  judïcatum*    Oï\  ne    peut 
donc   pas  faire  de  la  note  citée  tout  le  cas  quô 
tnéritenr  d'ailleurs  les  opinions  de  Dumoulin. 
,  Voici  une  autorité  qui  paroîcra  peut-être  plu^ 
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grave  ;  c'eft  Papon  qui  parle  :  «  A  été  arrêté  âii 
>>  procès  de  damoifelle  Yfabeau  Boyen ,  mère  dô 
»î  feu  Jacques  Guictard  ,  demanderefTe  en   nou-   1 
j>  velieté  contre  damoifelle  Anne  de  TEftrange ,  || 
93  veuve  dudic  feu  Guittard  ,   défendereffe  audit   | 
j>  cas  de  faiiîne  Ôc  iiouveliecé  ,  au  ra-pport  de  M. 
oj  le  Cirier ,  à  la  prononciation  de  pâques  ,  l'art 
»  1549  5  le  13   avril  précédent  ,  qui  eft  le   13' 
9>  avril    1 5.48  avant  paques  ,  que  l'héritier  en  fa 
w  Légicime  eft    faifi  ôc  peut  former  complainte 
»  foit  pour  fa  Légitime  ou  fupplément  d'icelle  , , 
j>  encore  qu'il  y  eut   un    héritier  univerfel  infti* 
«  ruéj  ôc  tut  trouvé  que  le  femblable  avoir  été; 
w  jugé  in  fideicommi£[ano  ". 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  à  cet  arrêt  qu'il  ai 
été  rendu  dans  un  remps  où  les  principes  de  la.i 
iaiiîne  coutumière  n'étoient  pas  encore  bien  con-- 
nus  ?  On  jugeoit  alors  ,  comme  nous  l'apprend! 
Papon  ,  que  l'héritier  hdéicommiiraire  étoit  faifi  Jj 
aujourd'hui  perfonne  ne  doute  du  contraire. 

D'un  autre  côté ,  nous  trouvons  plufieurs  au- 
teurs de  poids  qui  refufent  expreffément  au  légi-* 
timaire  Teffet  de   la  règle  U  mort  faijit  le  vif?i 
écoutons  M.  le  Préfident  Fabre  en  fon  code ,  tirre  de 
inofficiofo  tcfiamento  _,   définition  4.  Cette  poflef^ 
feiîion  coutumière  ou  légale  qui   palTe    de  pleirtit 
droit  de  la  perfonne  du  défunt  dans  celle  de  Thé-- 
ritierdu  fang,  n'a  point  Hou  en  faveur  de  l'enfant  I 
réduit  à  fa  Légitime  :  Poffeffio  illa  five  confue-* 
tudinaria  five   edidralis  dicenda  efl  quA  à  defunclcf^ 
in    legLtïmum   fuccejforem   ipfo  jure   tranflata  in-' 
tellïoiiur  _,  in  fi  Hum  nihïl  nijfi  petend^  Légitima  jui 
hahentcm  minime  transfertur.  Le  fénat  de  Cham- 
béry  l'a  ainfî  jugé  par  arrêt   du   17   août   15S8, 
^enrre  le  marquis   Ôc    la    demoifelle  Marguerite 
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de  la  Chambre,  &  par  un  autre  du  19  janviei: 
1591.  Itd  fcndtus  in  caufâ  D,  Marchionis  de  la. 
Chambre  y  6'  dorninx  Margaretd  de  la  Chambre  ^ 
16  caUndas  ftptcmbris  1588  _,  6*  rursum  in  alla 
causa  j  1 4  cale  ridas  februarii  1591. 

C'eft  aufiî  ce  que  foLuient  Guillaume  de  la 
Champacrne  en  ion.  traire  de  la  LégiruTîe  ,  cha- 
pitre 15  \  voici  comme  il  s'explique  :  »  L'héré- 
»  dite  laidt  ,  &  la  Légitime  ne  faifit  point ,  étanc 
»  fujette  d  délivrance  ,  comme  un  don  ou  un 
*»  iimple  legs  pat  les  mains  de  l'héritier  ,  ou 
p»  plutôt  comme  une  dette  qui  fe  demande  tou- 
»  jours  par  adion  ,  jamais  dette  n'ayant  faifi  «. 
Il  répète  la  même  chofe  dans  le  chapitre  27  : 
»>  La  Légitime  ,  dit-il  ,  ne  faific  point  ,  étant  une 
»  dette  établie  par  le  droit  naturel  ,  par-  le  droit 
j>  civil  ,  &  par  le  droit  coutumier  ,  dont  Iç  paye- 
33  ment  Te  pourfuit  par  aclion  <'. 

M.  RoufTilhe  efl:  encore  plus  précis  ;  voici  comme 
il  s'exprime  en  Tes  inftitutions  au  droit  de  Légi-r 
time,  chapitre  i  _,  §.,  4  :  »>  La  portion  htréditaire 
»  faiilt ,  au  lieu  que  les  enfans  font  obligés  de 
«  demander   la  délivrance  de  la  Légitime  «. 

Furgole  di:  pareillement  en  fon  traité  ^es  r^f- 
tamens,  chapitre  10  ,  n.  61  ,  que  »>  le  légataire 
#)  d'un  fonds,  pour  la  Légiiime  eft  toujours  léga- 
»  taire ,  &■  par  conféquent  obligé  de  demander  la 
»  délivrance  â  l'héritier  «*, 

Il  ne  feroit  peut  être  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  dodlrine  eft  calquée  fur  les  vrais  prin- 
cipes. Le  point  dont  nous  croyons  devoir  partir  , 
eft  que  la  maxime  le  mort  faifit  le  vif  ^  n'i^gic 
que  fur  ceux  a  qui  le  droit  Romain  accor^oit  la 
pétition  d'hérédité  :  cette  propofition  ne  paroïc 
pas  fufceptible  du  moindre   do^te  ,  car  il  exifte 
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la  connexité  la  plus  fenfible  entre  notre  fàlfine, 
Goutumière  Se  le  droit  d'intenter  la  pétition  d'hé- 
rédité ^  on  peut  même  dire  que  l'une  eft  attachée. 
à  l'autre ,  comme  racceifoire  au  principal  :.  en  effet 
la  pétition  d'hérédité  n'eft  autre  chofe  qu'une- 
aâiion  par  laquelle  on  demande  à  être  déclaré  hé-, 
litier  ,  Ôc  à  taire  condamner  celui  qui  po(rède  la-, 
fucceffion  induement  â  en  faire  la  reftitution  {*)  j 
or ,  la  règle  le  mort  faïjit  le  vïj\  ne  peut  pro- 
duire ibn  effet  c]ue  dans  la  perfonne  des  vrais  héri-. 
tiers ,  c'eft-â-dire  ,  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'agic- 
en  pétition  d'hérédité;  il  faut  donc  néceffairemenc 
que  cette  adion  tSc  la  faifine  coutumière  dépendent 
tellement  l'une  de  l'autre ,  qu'il  ije  foit  pas  pof- 
iible  de  concevoir  celle-ci  féparée  de  celle-là. 

Cela  pofé ,  il  eft  clair  que  fi  le  droit  Romaia; 
îi'accorde  pas  la  pétition  d'hérédité  aux  légiti- 
inaires  ,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  les  fairej 
jouir  des  avantages  de  la  règle  le  mort  faifa  /^; 
yif. 

Or  5  tous  les  interprètes  ,  ceux  même  qui  nç- 
regardent  pas  la  Légitime  comme  une  quote  des  1 
biens  ,  s'accordent  unanimement  à  dire  qu'elle  n^.îl| 
peut  point  être  demandée  par  \2l  pétition  d'hérédité  y 
mais  feulement  par  une  adlion  appelée  en  droit , 
çondiclio  ex  lege  ,  parce  qu'elle  dérive  de  la^ 
loi  (**).. 


(*)  Cetce  définition  eft:  de  Voec ,  un  des  plus  favans  ^ 
des  plus  judicieux  interprètes  du  droit  Romain  ;  V3ici  les 
termes  dont  il  fc  fert  :  Heredicatis  petitio  eft  aciio  czvil's 
jprimarid  in  rem  ,  mixta  tamcn  propter  preftaciones  ptrfo- 
hales  ,  hon&  ftde'i y  quâ  quis  contendic  hereditatem  fuam  ejfi , 
famque  Jîbi  ah  eo  qui  pro  herede  v^l prq  pojfejfore  ]^o^'dzS , 
refiitui. 

^  **  )  Yoici  ce  q^ue  die  là.-dçfliis  I^cz  ^^  un  dp  nos  aivert 


LÉGITIME.  407 

On  peut  fans  doute  conclure  de  la  avec  cer- 
titude ,  que  la  Légitime  ne  faific  point  dans  nos 
mœurs  :  cecre  conféquence  eft  même  écrite  dans 
quelques-unes  de  nos  loix  municipales. 

Voici  ce  que  porte  l'article  7  du  chapitre  7  de 
la  coutume  de  Bourgogne  :  i>  Au  cas  que  par  ladite 
a>  difpofition  ou  parcage  fût  moins  lailFé  aux  enfans 

»  que  la  Légitime feront  lefdits  enfans 

«  faills  &  revêtus  des  chofes  a  eux  délaiflees  par 
jî  icelui  partage  ;  fans  qu'ils  puident  autre  chofe 
»  demander  ,  outre  ladite  Légitime  &  fupplc- 
V  ment  ««. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  clairement  que 
quoique  les  enfans  foient  faifîs  de  ce  qui  leur  eft 
alîigné  par  leurs  afcendans  à  titre  de  portion 
héréditaire  ,  ils  ne  le  font  pas  néanmoins  de  ce  qui 
manque  a  leur  alîignat  pour  compléter  la  Légitime 
que  la  loi  leur  défère. 

La  coutume  de  Berry  n'efl:  pas  moins  formelle 
fur  cette  matière  :  après  avoir  établi ,  titre  1 9  ,  ar- 
ticle 3  3  ,  que  les  enfins  qui  ont  renoncé  par  con- 
trat de  mariage  aux  fuccefîions  futures  de  leurs 
père  Se  mère  j  ne  fe  pourront  dire  après  le  décès  du 
père  ou  mère  jaïfis  d'aucune  part  de  leurs  fuccef- 
Jîons  y  elle  ajoute,  article  34  du  même  titre; 
»>  Toutefois  fi  par  ledit  contrat  de  donation  à  eux 


faircs  :  Ai  LegitimA  fupplementumnon  agitar petitione  heror- 
ditatis  ,  fed  condlcîione  ex  \lege  ,  30  ,  C.  de  inofficiofo  tef- 
tamento.  Cujus  caufa  hsLC  efl  quod  olim  nifi  Integra  Legidmci 
ejfet  relira  y  quereU  locus  effet,  parag.  4,  iaft.  eod.  tir. 
Quod  cum  mutatum  Jit  per  diéiam  legem  50  ,  quâ  induBum; 
fufjîcere  aliquid  relicium  nomine  Légitima. ,  concejfo  jur^ 
agendi  ad  fupplementum  ,  6*  quia  iflâ  lege  non  exprimitat; 
4ci.io  ;  communiter  rtceptum  agi  condiBione  ex  lege  ifiâ,. 

Ce  iy 
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35  faite  5  ils.  n'ont  eu  leur  entière  Légitime ,  ayaiir 
3>  regard  au  temps  de  la  mort  du  père  ou  de  U 
»>  mère.  Us  pourront  agir  &  demander fupplément 
».  d'icelle  «. 

La  coutume  de  Nivernois  renferme  implicite- 
ment la  même  difpofition  :  elle  décide ,  article  24 
du  chapitre  23  ,  qu'une  iàlle  dotée  ^  apanée,  & 
en  cette  qualité  exclufe  de  la  fucceiîîon  de  (qs  père- 
&  mère  ,  ne  peut  impugner  ladite  dotation 
&  apanage  par  qwdque  manière  que  ce  foit  ^fauf 
par  Jupplémcnt  de  Ja  Légitime.  Le  mot  impugner 
donc  fe  fert  cet  article  ,  lignifie  naturellemen'î 
attaquer ,  agir  pour  avoir  ce  qu'on  demande  quand 
on  eîî  eft  privé.  La  Légitime  ne  faific  donc  pas  , 
car  il  elle  faii^iroic,  il  feroit  inutile  de  la  demander. 

C'eft  ce  qui  réfuîce  encore  de  Tarricle  1(31  de 
la  coutume  de  Senlis  ,  portant  qu'un  fils  donataire 
qui  renonce  à  l'hérédité  pour  fe  tenir  à  fa  dona- 
çion,  it  fera  tenu  de  fuppléer  à  Tes  raitres  frères. 
3>  &  fœars  jufqu'i  la  concurrence  de  leur  Légitime, 
w  fi  le  refte  defdits  biens  n'étoit  fuffifant  pour  le 
3>  fupplément  de  ladite  légitime  ,  lors  du  àéch  du 
32  donateur  :  &  quant  à  ce  feront  lefdits  biens 
»  &  avantages  dès  lors  affeclés  &  hypothéqués  juf- 
3>  qu'à  la  concurrence  d'icelle  Légitime  «'.  Ce  texte 
prouve  de  deux  manières  très-fenfibles  que  la 
Légitime  ne  faifit  point  :  1^.  les  termes^  fera  tenu 
de  fuppléer ,  marquent  Fadlion  ,  la  contramte  que 
les  enfans  font  obligés  d'exercer  pour  avoir  leur 
Légitime  j  ce  qui  ne  feroit  pas  s'ils  en  avoient  là 
faifine  de  plein  droit.  2°.  Qn  ne  peut  jamais  avoii; 
d'hypothèque  fur  un  bien  dont  on  eft  propriétaire. 
Nous  trouvons  par-tout  cts  mots  ,  hypothèque  & 
propriété  _,  mis  en  oppofition ,  de  manière  que  Tua 
de  ces  deux  droits  eft  uéçeffairemenc  çxcUifijf  dtj 
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Taiitre  (*)-Or,  aux  termes  de  rarcicle  cité,  les 
enfans  ont  hypothèque  fur  les  biens  donnés  à  leuc 
frère  jufqa  a  la  concurrence  de  leur  portion  légi- 
timaire  ;  il  eft  donc  métaphyriquement  impofTible 
qu'ils   lolent  failis  de  cette   portion. 

Si  la  Légitime  ne  faillt  point,  elle  ne  peut  pas 
former  une  quote  de  l'hérédité  :  ainfi  l'arguiTient 
que  tirent  nos  adverfaires  de  la  règle  k  mon  falfa 
h  vif  y  le  retorque  contre  eux-mêmes  ,  &  loin 
d'arlbiblir  notre  opinion  ,  il  y  ajoute  un  moyen  fans 
réplique. 

De  1-1  réfulte  une  conféquence  très- importante 
&  qui  feule  renferme  le  germe  d'une  foule  de 
décidons  relatives  a  cette  macière  ,  c'eft  qu'il  ne 
faut  point  prendre  la  qualité  d'héritier  pour  de^ 
mander  une  Légitime.  Ainii  penfent  Dumoulin  en 
Ç^^n    confeil  35   (  **  )  j  Voce  en  fan  commentaire 

(♦)  Eil  quid  prorsùs  diftinâium  imo  &:  oppodcum,  quia 
non  poteft  quis  habere  dominium  &  hypothccam  in  eâdeni 
re  ,  led  bypotheca  fupponic  dominium  eife  alienum.  Du- 
moulin ,  fur  le  purag.  4^  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 

('*'*)  Ricard  prétend  que  Dumoulin  lui  eft  plus  favorable 
que  conrraifc ,  &  il  en  donne  deux  raifons.  Première  ment, 
Dumoulin ,  fuivanc  lui  ,  ne  parle  en  Ton  confeil  55  que  du 
cas  ou  le  père  a  épuifé  cous  fes  biens  par  des  donations  eurre- 
vifç  ;  mais  il  fuffij:  de  pefer  les  termes  de  ce  grand  juril- 
confulte  pour  fe  convaincre  que  fa  rcfolution  eft  générale. 
Voici  comme  il  s'explique,  n.  18  :  Quandb  alio  univerfa- 
lirer  injiiruco  &  adeunte ,  filius  particulariter  inflitutus  non 
poteji  ejfe  hères  univerfalis  ,  etiamjî  velit  y  vel  fi  pojjit , 
mavult  verecunde  o'jfequi  :  velquando  nikil  fuperejl  in  here- 
auate,  veluri  quand?  omnia  donationious  Intervivos  exhau- 
ferac  ,  &  nihil  reli^ui  feccrat ,  faltem  quod  ad  Legicimam 
fufficeret ,  quia  tune  filius  (  6"  idem  de  quovis  ex  liberis  qui 
alias  vocarecur  ab  intefiato  )  non  tenetur  gcrere pro  kerede  , 
nec  teflamentum,  impugnare  ,  etiamfi  pojftt  y  fed  mavult 
judicio  parentis  obfequi  verecundiâ  a  jure  approbacâ  , 
çiiamfi  nullci   caufd  a  jure  exprt'Jfâ  exhcrcdatus  fie,  C/nde 
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fur  le  digefte  j  Berroyer  en  Tes  notes  fur  les  arccrs 
de  Barder;  Fiugole  en  fou  traité  des  teftamens; 
en  un  mot  tous  les  partifans  de  la  thèfe  que  nous, 
venons  d'établir. 

Coquille,  Ricard,  le  Brun  Se  quelques  autres 
auteurs  critiquent  cette  opinion  -y  mais  il  fe  pré- 
fente tant  de  raifons  pour  la  juftifier  ^  que  noua 
fommes  prefque  embarrafles  fur  le  choix. 

1°.  Elle  eft  confacrée  formellement  par  la 
novelle  91  de  l'empereur  Juftinien.  Cette  loi  que 
Ricard  avoue  être   en   ufage  parmi  nous  ,  porte  ^ 


poteji  condiHione  de  inojflciojis  donationibus  petere  Legici- 
mam  vel  ejus  fupplementum. 

On  ne  peut  rien  de  plus  clair  &  de  plus  indéfini  que  ceS; 
paroles.  Dumoulin  ne  fe  borne  pas  à  une  efpcce  particulière, 
il  comprend  toutes  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  de-, 
mande  de  Légitime ,  &  il  répond  généralement  que  le  légiti- 
maire  n'eft  point  tenu  de  Te  rendre  héritier  ,  non  tenctur  pro-. 
kerede  gérer e. 

En  fécond  lieu ,  Ricard  fo  utient  que  Dumoulin  a  détruit 
en  fa  note  fur  l'article  izy  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
ce  qu'il  avoir  dit  en  Ton  confeil  35  :  &  en  effet,  il  propofc 
dans  cette  note  refpèce  d'un  fils  donataire  qui  veut  fe  tenir 
à  la  qualité  de  légitimaire  ,  &  il  dit  que  la  diftindion  établie 
par  les  interprètes  entre  le  rapport  ,  la  fucceffion  &  l'impu-^ 
ration  dans  la  Légitime  ,  eft  inutile  dans  notre  jurifprudencc  , 
parce  que  pour  être  légitimaire  ,  il  faut  faire  acfle  d'héri- 
tier ;  &  qu'étant  héritier  en  li^ne  direde  ,  on  ne  peut  faire 
fa  condition  meilleure  que  celle  des  autres  enfans.  53  Mais, 
»  répond  Berroyer ,  cette  note,,  qui  n'a  pas  été  aufli  bien 
*>  digérée  que  le  confeil  55  ,  peut  néanmoins  fe  concilier  ; 
35  car  il  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  finon  qu'il  eft  indifférent 
33  à  l'enfant  donataire  qui  demande  fa  Lé2;itime  aax  autres 
33  frères  ,  de  rapporter  ou  d'imputer  ,  il  pouvoir  ajouter 
•3->  même  d'être  héritier  ou  ne  l'être  pas  :  car  étant  héritier, 
w  la  loi  du  rapport  l'empêche  de  retirer  fa  donation  ,  fi 
«  par  l'événement  il  y  a  moins  de  refte  pour  lui  dans  la 
^  fucceffion  ,  Se  n'étant  pas  héritier  ,  fa  donation  eft  éga-. 
33  lement  communiquée  à  fes  frères  légicimair  es  qui  y 
auront  uae  part  égale  à  la  fienne  ,  comme  fur  t  oup  ce  c^ui 
reftera  j  les  dcc.ccs  payées  •<* 
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que  quand  un  pcre  a  fait  à  Tan  de  fes  enfaiis  une- 
donation  inofficienfe  ,  le  donataire  eft  à  la  vérité 
tenu  de  foiiffrir  un  reiranchemenr  proportionné  4 
ce  qui  manque  dans  la  fuccefîion  pour  remplie 
la  Légitime  de  Tes  frères ,  mais  qu'il  n'eft  pas  pour 
cela  oblige  de  fe  porter  héritier ,  ôc  qu'il  peut  ^ 
fans  prendre  cette  qualité  ,  retenir  fa  portion  légl- 
«mai^e  fur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés. 

Ricard  prétend  que  cette  décifion  eft  particulière 
à  renfant  donataire  :  »  Comme  il  eft  ,  dit  cec 
%9  auteur,  en  polTèilion  en  vertu  d'un  titre  jufte 
»  de  la  part  qu'il  a  droit  de  prérendre  en  la  Légi- 
w  time  ,  il  la  peut  retenir  par  exception  ,  fans 
»  qu'il  foit  tenu  de  changer  de  qualité  pour  cec 
«  effet  ;  de  forte  qu''il  retiendra  fa  part  en  laLégi- 
3>  time  en  qualité  d'enfant ,  après  que  la  Légitime 
»  aura  été  levée  par  tous  les  enfans  en  général  , 
»  le  furplus  lui  demeurera  comme  étranger  en 
ij  vertu  de  fa  donation  ce. 

Cette  obfervation    eft  fubrile  ,  mais  Berroyer 

la  réfute  vidtorieufement  :  ^j   L'adbion  que  les  en- 

n  fans  peuvent  avoir  pour  leur  Légitime  contre  le 

»  frère  donataire   du    père  commun  ,  n'eft  point 

»  différente  de  celle  qu'ils  ont  contre  un  dona- 

yx  taire  étranger  ,  &  l'on  ne  voit  pas  de  raifon  ,  fl 

»  la  qualité    d'héritier    étoit  nécelfaire  pour   de- 

».  mander  la  Légitime ,  qui  pût    exempter  le  fils 

»  donataire  de   l'être.  Voici  un  dilemme  fans  re- 

»  plique  ;  ou  il  voudroit  fe  confidérer  lui-même 

*x  comme  un  donataire  étranger  ,  de  en  ce  cas  il 

»  ne  feroit  point  de  part  pour  fixer  la  Légitime  ;  fa 

>?  portion    accroîtroit    aux    autres    Ôc    aftoibliroit 

»  davantage  fa  donation  :  ou  bien  il  fe  diroit  en- 

»  fant  &  légirimaire  comme  les  autres  ,  &   pour 

m  lors  il  fau^droit  mettre  Iqs  chofes  à  lui  données 
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»  dans  la  maiTe  d^s  biens  héréditaires  ,  afin  de 
jj  régler  la  portion  de  chacun ,  &  il  ncn  pourroic 
>j  retirer  la  (ienne ,  fans  prendre  la  même  qualité 
M  d'héritier  5  lî  elle  ctoit  nécelTaire  aux  autres  «^ 

2°.  L'exemple  du  douaire ,  fui  vaut  le  même  au- 
teur 5  luffiroic.  pour  décider  la  queftion  :  car  le 
douaire  eft  une  partie  des  biens  ,  il  tient  lieu  de 
Légitime,  &  cependant,,  bien  loin  d'obliger  i'en^ 
faut  douairier  à  fe  porter  héritier  ,  ces  deux 
qualités  font  regardées  anive.rfe.llement  comme 
incompatibles. 

3°.  La  tille  qui  renonce  par  fon  contrat  de  ma« 
riage  aux  fuccelïions  futures  de  fes  père  &  mère, 
perd  tellement  la  qualité  d'héritière,  qu'elle  ne  peuc 
pas  fe  faire  relever  de  fa  renonciation  :  néanmoins 
plufieurs,  de  nos  coutumes  lui  donnent  exprefle-r 
ment  l'adion  en  fupplémenf  de  Légitime.  Voyez 
ci- après ,  feârion   5. 

4".  Les  loix  Romaines ,  conformes  eixce  point 
à  la  plupart  de  nos  coutun:ies  ,  ne  donnent  point 
d'héritiers  ,  foit  tqftamentaires  ,  foit  légitimes , 
aux  criminels  condamnés  à  mort.  Cependant  elles 
adjugent  une  Légitime  à  leurs  enfans  ,  &  même 
à  leurs  patrons  ,  s'ils  font,  de  condition  affranchie. 
Voyez   ci- après  ,  fe6tion     8. 

5°.  L'empereur  Juflinien  déclare  dans  les  chapi^ 
très  I  &  4  de  fa  première  novelle  j  que  i'enfant  infti^ 
tué  par  fon  père,  ou  le  patron  par  fon  affranchi,  qui 
refufe  de  payer,  dans  l'an  du  décès  du  teflateur ,, 
les  legs  dont  il  eft  chargé  ,  doit  être  privé  de  la 
fuccefiion  j  mais  il  en  excepte  formellement  U 
Légitime. 

6".  Le  même  légiflareur  décide  d.ans  le  chapitre 
38  de  fa  novelle  113  ,  que  la  fuccefTion  d'iui 
père  qui  s'eft  fait  religieyx  doit  appartenir  à  ioa 
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■pic.naftère  ,  &  il  rcferve  pareillement  la  Légitime 
aax  enlans. 

7*^.  Onactabli  ci-deiTiis  que  la  novelle  115 
na  rien  changé  à  la  nature  de  la  Légitime  ni  à  la 
qualité  de  Icgitimaire  ,  quoiqu'elle  ait  prefcric  la 
formalité  de  l'inftitution  dans  la  Légitime  ,  à  peine 
de  nullité  du  teftament  j  li  donc  on  pouvait ,  avanc 
cette  novelle  ,  être  légitimaire  fans  fe  rendre  héri- 
tier,  il  eft clair  qu'on  le  peur  encore  aujourd'hui: 
or,  un  raifonnement  bien  fimple  va  démontrer 
qu'il  en  étoit  ainfi  dans  la  jurifprudence  du  code  ôc 
du  digefte. 

Suppofons  qu'un  père  eût  alors  difpofé  de  tous 
fes  biens  par  teftament  ,  &  qu'au  lieu  d'inftituer 
fes  «nfans  dans  leur  Légitime ,  il  ne  leur  eût  lailTé 
qu'un  legs  inférieur  â  la  quotité  de  ce  droit  ;  ces 
enfans ,  aux  termes  de  la  loi  30  ,  C.  de  inofficiofo 
teflamcnco  ,  qui  eft  encore  en  ufage  dans  les  pays 
coutumiers,  n'auroient  pas  pu  arguer  le  teftament 
du  vice  de  prétérition  ,  ils  n'auroient   eu  qu'une 
aflion  pour  demander  un  fupplément  de  Légitimie. 
Or,  comment  auroient-ils  exercé  cette  adtion  en 
qualité  d^héritiers  ?  Ils  ne  lauroient  pas  pu  comme 
héritiers  teftamenraires  ^  puifque  leur  père  ne  les 
avoit  pas  inftitués;  ils  ne  l'auroient  pas  pu  comme 
I     héritiers  légitimes,  puifqu'il  eft  de  principe  ,  dans 
le  droit  Romain  ,  que  Von  ne  peur  mourir /^^rri/TZ 
tejiatus  j  partïm   inteflatus.    Il    n'étoit    donc   pas 
polTible  qu'ils  devinlfent  héritiers  dans  leur  portion 
légitimaire  ,  &: ,  comme  nous  venons  de  l'établir, 
(î  cela  ne  fe  pouvoir  pas  alors  ,  la  même  impofîi- 
bilité  doit  encore  fubfifter  aujourd'hui. 

8'\  Deux  de  nos  coutumes  adoptent  formelle- 
ment r opinion  que  nous  foutenons  ici  ;  ce  font 
celles  de  Normandie  '6c  de  Bourgogne.  La  pre- 

If 
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mière  ne  donne  aux  enfans  le  tiers  coutumieît: 
qui  leur  tient  lieu  de  Légitime ,  que  fous  la 
condition  au  ils  aient  tous  renoncé  à  la  fuccefïion: 
ce  font  les  termes  de  l'article  399  de  cette  loi 
municipale. 

La  féconde  porte ,  chapitre  7  ,  article  2  ^  que 
j>  l'on  ne  peut  exhéiéder  fes  vrais  héritiers,  que 
»  l'on  ne  leur  délailfe  leur  Légitime  «^  On  peut 
donc,  fuivant  cet  article,  laiiTer  la  légitime  à  un 
entant  fans  en  faire  un  héritier  -,  le  mot  exhéréder 
ne  lailfe  pas  le  moindre  doute  fur  la  jufteiTe  de  cette 
conféquence. 

9°.  A  ces  raifons  bien  décifives  fans  doute  ,  fe 
réunit  une  confidéranon  qui  fuffiroit  feule  pour 
nous  faire  rejeter  le  fyftéme  de  Coquille,  de  Ri- 
card  &  de  le  Brun.  Qu'un  père  a^t  tait  des  dona- 
tions inofficieufes  &   laiffc  des  dettes  conlidéra- 
bles ,    dans   cette  efpèce  ,  il  eft  clair  que  fi  les 
enfans  prennent  ia  qualité  dhéritiers  pour  obtenirle. 
retranchement  des  donations  jufqu'à  concurrence  de 
leur  Légitime,  ils  s'expoferont  infailliblement  aux 
pourfuites  de  tous  les  créanciers.  »  Un  inconvé-^ 
55  nient  fi  notable,  dit  Ricard  lui-même,  mérite 
>j  bien  que  ïon  cherche  un  remède  à  ce  mal  pour 
j>  tirer  de  pauvres  enfans  de  deux  extrémités  qui. 
5)  les  empêchent  de  recouvrer  cette  dernière  table 
33  du  naufrage  ,  ne  pouvant  pas  d'un  côté  demander 
»  leur  Légitime  fans  prendre  la  qualité  d'iiéritieis, 
»  &  ne  pouvant  pas  d'un  autre   fe  dire   héritiers 
>*  qu^'ils  ne  fe  rendent  incontinent  fujet»  aux  dettes  ^ 
jî  en  quoi  il  fe  découvre   une   iniuflice  c|ue  tous 
jî  ceux  qui   aiment  l'équité  vou <if oient  bien  fur- 
as  monter  ,   puifque    les    crcN-tnciers   qui    veulent 
>5  charger  les  enfms  de  leurs  dettes ,  s'iis  fe  difent 
)>  héritiers ,  les  empêchent  par  cette    rigueur  de 
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jouir  d'un  bien  donc  la  privation  dans  la  per- 
fonne  des  enfans  n*apporte  aucun  profit  aux 
créanciers,  <^  ainli  ils  Fonc  un  grand  dommage 
»  dont  ils  nerelfentenc  aucun  bien  :  de  forte  qu'il 
5>  n'y  a  qu'un  tiers,  favoir  le  donataire,  qui ,  re- 
»  gardant  cette  conteftation  fans  y  être  engagé, 
3>  en  rerienc  feul  l'utilité  au  préjudice  des  en- 
^  fans  «. 

Tel  eft ,  de  l'aveu  de  Ricard ,  le  réfultat  injufte 
ôc  odieux  de  fon  opinion.  En  vain  cherche-t-il  à 
récarter  en  propofanc  le  bénéfice  d'inventaire 
comme  un  privilège  propre  à  réunir  dans  les  en- 
fans  la  qualité  d'héritier ,  &  le  droit  de  retenir 
francs  &c  quittes  de  toutes  dettes  les  biens  qu'ils 
feront  retrancher  fur  les  donations  entre- vifs.  Pour 
que  le  bénéfice  d'inventaire  leur  procurât  ce  dou- 
ble avantage ,  il  faudroir,  comme  le  reconnoît  l'au- 
reur  cité ,  qu'après  avoir  exercé  le  retranchement 
légal  fur  les  donations  encre- vifs,  ils  puflenc  ab- 
diquer leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  &  re- 
noncer à  la  fuccelîîon.  Mais ,  i°.  il  eft  d'une  jurif- 
prudence  conftante  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume  ,  que  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'mventaire  eft  auflfi  indélébile  que  celle  d'héritier 
pur  ôc  fimple.  Voyez  l'article  Bénéfice  d'inven- 
taire ,  tome  5  ,  page  490.  2°.  Si  l'on  pouvoir 
admettre  le  fils  à  renoncer  après  avoir  exercé  le 
retranchement  ,  il  faudroic  qu'il  abandonnât  aux 
créanciers  les  biens  qui  lui  en  font  revenus  ;  »  car , 
»  die  Berroyer  ,  le  principe  fuppofé  que  l'enfant 
•t  ne  peut  faire  ordonner  le  retranchement  des  do- 
•»  nations  entre-vifs ,  fans  être  héritier  pur  ôc  fim- 
•»  pie  ou  bénéficiaire ,  ce  retranchement  ne  pour- 
M  roic  être  confidéré  comme  une  créance  j  uri 
H  avantage  ou  un  droit  acquis  contre  la  fucceffion 
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3î  du  père  ,  dont  on  veut  que  le  bénéfice  d'in- 
û5  ventaire^empèche  la  confufion.  Mais  fur  ce  re- 
o>  tranchemenc  procuré  par  la  qualité  d'héritier 
jj  bénéhciaire ,  ou  même  par  celle  de  légirimaire 
»>  feule  3  foit  que  la  première  vînt  à  ceiTer  ou 
55  non  5  les  créanciers  feroient  toujours  préférés 
35  à  la  Légitime  ,  qui  ne  peut  jamais  être  prife 
35  qu'après  les  dettes  payées  ^  dont  le  légitimaire 
55  eft  tenu  jufques  à  concurrence,  comme  l'héritier 
35  bénéficiaire  «. 

11  eft  donc  évident  que  le  parti  propofé  pat 
Ricard  pour  faire  cefTer  Tinconvénient  de  ion 
fyftême  ,  ne  peut  être  d''aucunc  refiburce  :  c'eft 
fans  doute  parce  qu'il  le  fent  lui-même  ,  que 
cet  auteur  va  plus  loin,  &  dit,  »  que  l'héritiet 
55  par  bénéfice  d'inventaire  peut  en  ce  cas  retenir 
55  fa  qualité,  fans  engager  dans  les  dettes  du  dé- 
55  funt  la  portion  qu'il  a  retranchée  des  dona- 
^55  tions  entre-vifs  qui  n'y  étoient  pas  fujettes.  Car 
3>  la  raifon  pour  quoi  un  enfant  donataire  ou 
»  douairier  de  fon  père  confond  dans  la  fucceflîon , 
35  avec  fa  qualité  d  héritier  ,  fa  donation  &  fon 
55  douaire ,  &  qu'il  n'en  peut  tirer  avantage  tant 
55  qu'il  rerient  ce  titre  ,  réfulte  de  ce  que  la 
55  qualité  de  donataire  Se  de  douairier  eft  abfo- 
3>  lument  incompatible  avec  celle  d'héritier  ;  de 
M  forte  qu'il  faut  que  l'enfant  quitte  l'une  pour 

55  prendre  l'autre Mais  ici  il  n'en  va  pas 

»  de  même  ,  parce  que  tant  s'en  faut  que  la 
»  qualité  de  légitimaire  foit  incompatible  avec 
55  celle   d'héritier  ,  que  l'une  dépend  de  l'autre  «• 

On  voit  que  Ricard  donne  ici  pour  raifon  de 
décider  ce  qui  eft  en  queftion  ,  favoir  que  la 
quaUté  de  légitimaire  dépend  de  celle  d'héritier. 
Mais  quand  on  fuppoferoit  cette  dépendance  aufii 

réelle 
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iceîle  Qu'elle  à  été  démoncrée  chimériqLie  ,  le 
raifonnemenc  de  Ricard  n  eu  feroic  pas  plus  exa6t. 
La  partie  dépetiJceriaiiiement  du  tout ,  cependant 
il  neft  pas  polîible  de  fe  figurer  un  tout  &  une 
partie  exillant  fépârément  l'un  de  l'autre  ,  pour 
concevoir  un  tout ,  il  lâut  fe  repréfenret  ia  partie 
Confondue  avec  lui.  Ainfi  quand  la  Légitime  feroifc 
à  rhcrcdité  ce  qu  eft  le  tout  à  la  partie  ,  il  ré- 
pugneroic  toujours  que  les  titres  de  légîtimairé 
ô:  d'héritier  rep  faiîbnt  enfembie  ôc  f:^parément 
l'un  de  l'autre  fur  la  même  tête  :  c'efl:  précifément 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  dé 
Pans  du  i6  riiars  1666  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  Ôc  par  un  autte  du  parlement  de 
Flandre  du  7  avril  1^90  ,  rapporté  par  Mi 
Dubois  d'Hetmanville.  »>  La  cour,  dit  ce  dernier  y 
5>  a  débouté  le  défendeur  d'une  demande  recon- 
*>  ventionnelle  pour  prendre  à  titre  de  Légitimé 
j3  les  metibles  dfe  la  màifon  mortuaire  échue  à 
jï  Tournai ,  parce  que  la  qualité  d  héritier  uni- 
33  verlel  Se  principal  prife  par  le  fieur  comte  de 
*  Rumbecque  ,  répugne  à  celle  de  Icgitimaire  ^ 
s»  ces  deux  quahtés  ne  pouvanc  compatir  dans  là 
33  ir  ême  perlonrie. 

On  re  peut  fans  contredit  rien  concevoir  de 
plus  décifif  5  les  raifons  ^  les  auroritcrs  fe  réu- 
îiillent  donc  pour  établir  qu'il  ne  faut  point  être 
héritier  pour  demander  une  Légitime.  Il  faut 
Convenir  cependant  que  l'opinion  contraire  a  été 
àdjptée  par  deux  de  nos  coutumes  ,  Chartres  & 
Monrargis;  la  pre!7iière  porte  ,  article  82,  pour\'U 
que  les  en  fans  HÉRITIERS  dudït  -refateur  nH 
foLcnt  jrhés  &  fraudés  de  leur  Légitime,  Là  fe- 
tOK^e  dit  pareillement,  titre  11  ,  article  10;  6* 
Jî  la  donation  efl  immenfe  &  excejjîvc  _,  les  enfans- 
Tome  XXXir.  D  d 
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HÉRITIERS  du  tejiatcur  la  peuvent  quereller  ^  félon 
difpofidon  de  droit. 

Le  Brun  prétend   même  que  ces  difpofitions 
locales  ont  été  étendues   aux   coutumes  muettes 
par  un  arrêt  du  3  décembre  1(^42.  Cet  arrêt,  dit-il , 
)>  n'adjugea  la  Légitime  à  Marie  de  Saint-Vaaft^ 
3»  fille  majeure ,  qu'après  qu'elle  eut  pris  des  let- 
H  très  contre    la  renonciation  par  elle  faite   a  la 
9»  fucceflion  de  fon  père.  Car  elle  avoir  renoncé 
»>  pour  obtenir  le  douaire  de  fa  mère  ,  dans  le* 
ij  quel  elle  n'avoir   pas  trouvé  fon  avantage  ,  & 
»  l'arrêt  en  entérinant  les  lettres  contre  la  renon- 
wciation,  lui  ordonne  la  délivrance  de  fa  Légi-- 
î,  lime  ,  &  juge  d'ailleurs  que  cette  Légitime  fej 
»>  de  voit    prendre    fur  des  biens  fur  lefquels  lesj 
))  créanciers    n'avoienc    point   d'hypothèque  ,    &: 
«  que  l'acceptation  que  faifoit  cette  fille  légiti- 
>j  maire  de    la  fuccefïîon  de  fes  père  &  mère  , 
s>  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  lui  donnoir  lieu  dei 
»>  profiter  de  fa  Légitime ,  fans  qu'elle  fût.  fu jette: 
a  à  la  pourfuite  des  créanciers  «'. 

Il  y  a  beaucoup  d'inexadlitude  dans  cet  expofé,' 
L'arrêt  dont  il  s'agit  eft  inféré  dans   le    journal] 
des  audiences  ,  &    comme  il    contient  les  plai- 
doyers fur  lefquels  il  a  été   rendu  ,    il  eft   aifé 
de  connoître  les  points  de  droit  qu'il  a  décidés. 
Marie  de  Saint- Vaaft  demandoit  fa  Légitime  à  ks 
frères  6c  fœurs  fur  les  fommes  qui  leur  avoieiit*, 
:pté   données  par  contrat  de  mariage.  Ceux-ci  lujl]^ 
oppofoient   trois  moyens  :  1°.  fa    renonciation: 
2®.  le  droit  qu'auroient  eu  les  créanciers  de  fe 
pourvoir  fur  la  Légitime  qui  lui  feroit  adjugée  , 
ce  qui  en  auroit  rendu  l'effet  abfolument  inutile 
pour    elle  :  3^.  l'affranchiiïement  àQs  donations 
en  faveur  de  mariage  de  toute  contribution  a  h 
Légitime, 
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De  ces  trois  moyens ,  le  dernier  eft  le  feul  fur 
lequel   l'atrcc  aie  prononcé  ,   Si   conféquemnienc 
l'unique  point  jugé    daus  cette  caufe  ,  ell  que  les 
dots  (i>c  les  donations  en  faveur  de  mariage  font  fu- 
'  jettes  au  retranchement  de  la  Légitime.  Le  plai- 
doyer de  M.  lavocac-général  Briquet  le  prouve 
clairement.  Après  avoir  rendu  compte  des  faits, 
ce  magiftrat  dit  :  >»  Ainfi  de  ce  Fait    réfulte  une 
»>  feule  queftion  de  droit  importante  &  fort  né- 
i>  cellaire  en  ce  temps  ,  qui  eft  de  favoir  fi   ks 
î>  gendres  ou  les  enfans  qui  ont  eu  des  donations 
jj  en  faveur  de  mariage,  font  tenus  de  fournir 
»•  eu  fuppléer  la  Légitime  aux  autres  enfans  qui 
»  n'ont  rien  touché  des  fucceffions  de  leurs  père 
»>  ou  mère  ,  ou  moins  qu'il  ne  leur  apparcenoic  par 
»  la  coutume  «. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  que  réfléchir  à  la  pofition 
des  parties  ,  pour   fe   convaincre  que  l'arrêt  n'a 
pu  rien   décider  à  l'égard    des    deux    premières  ■ 
queftions  élevées  par  les  adverfaires  de  Marie  de 
Saint-Vaaft. 

D'abord  la  circonftance  de  fa  renonciation  étoic 
devenue  tour-â-fait  indifférente  ,  parce  qu'elle 
s'en  étoit  fait  relever,  ôc  que,  pour  nous  fervir 
des  termes  de  M.  l'avocar-général  Briquet,  »  le 
»  moyen  des  lettres  étoit  très  pertinent ,  puifqu'elle 
«  avoit  renoncé  par  erreur ,  efpéranc  que  les  chofes 
>>  contenues  dans  fa  donation  lui  demeureroient  «. 
Quant  au  moyen  que  tiroient  les  frères  &, 
fœurs  du  droit  qu'auroienc  eu  les  créanciers  de 
la  fuccelîion  de  fe  pourvoir  fur  la  Légitime  de- 
mandée par  Marie  de  Saint-Vaaft  ,  il  fuffifoic  â 
celle-ci  de  répondre  que  l'on  ne  peut  point  ex- 
ciper  du  droit  d'un  tiers  ;  que  ce  n'étoic  point  â 
fes  frères  &  fœurs  à  examiner  ce  qui  fe  paiferoit 
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entre  elle  &  les  créanciers  ;  qu'ils  dévoient  tou- 
jours lui  fournir  fa  Légitime  ,  &  qu'après  cela  (î 
les  créanciers  i'inquiétoient  ,  elle  prendroit  à  leur 
égard  tel  parti  qu  elle  trouveroit  bon. 

Le  difpoiitif  de  Tarrêt  confirme  tout  ce  que 
nous  avançons;  en  voici  les  termes  :  3>  La  cour.... 
a>  ayant  aucunement  égard  aux  lettres  ,  ordonne 
at  que  la  demandereffe  aura  délivrance  de  fa  Légi- 
3>  time  y  à  proportion  à  fon  égard  de  ce  qui  fe  juf- 
0»  tifiera  par  les  défendeurs  avoir  chacun  d'eux  reçu 
»  des  fuccelTions  de  leurs  père  Se  mère  ,  déduc- 
3>  tion  auiTi  taite  de  ce  qui  fe  juftifiera  avoir  été 
»»  reçu  par  lademanderelfe  defdites  fucceflions,  & 
o>  fans  dépens  «. 

C'eft  donc  fans  fondement  que  le  Brun  dit 
avoir  été  jugé  par  cet  arrêt  j  que  l* acceptation  que 
faifoït  la  fille  légitimaire  de  la  fuccejfion  de  fes 
père  &  mère  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  lui  don^ 
noit  lieu  de  profiter  de  fa  Légitime  ^  fans  qu'elle 
fût  Jujette  à  la  pourfuitc  des  créanciers  ;  il  nj  a 
pas  un  mot  de  tout  cela  dans  l'arrêt. 

Mais  au  moins  les  mocs  ,  ayant  aucunement 
égard  aux  lettres  _,  ne  femblent-ils  pas  faire  en- 
tendre que  la  cour  n'auroit  pas  admis  la  demande 
de  Légitime ,  (\  la  fille  ne  s'étoit  pas  fait  relevée 
préalablement  de  fa  renonciation  ?  Cette  confé- 
quence  paroît  aiîèz  fpécieufe ,  mais  elle  n'eft  rien 
moins  que  certaine.  Si  Marie  de  Saint-Vaaft  s'é- 
toit bornée  à  une  fimple  répudiation  d'hérédité  , 
elle  auroit  très-bien  pu  foutenir  qu'elle  n'avoit 
pas  befoin  de  lettres  de  reftitution  pour  faire  re- 
cevoir fa  demande  ;  mais  elle  avoit  été  plus  loin , 
elle  avoit  accepté  le  douaire  de  fa  mère  :  or,  les 
qualités  de  douairier  &  de  légitimaire  font  in- 
compatibles 5  puifque  le  douaire  ell  une  dette ,  & 
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que  la  Légitime  ne  peut  ctre  prife  qu'après  tontes 
les  dettes  payées.  Ainiî  de  ce  chef  il  lui  falloic 
nécelfairement  des  lettres  ;  Se  c'eft  fans  doute  là- 
delFus  que  porte  la  clauie  de  l'arrêt ,  ayant  aucu^ 
ntmcnt  é^ard. 

Si  toutes  ces  raifons  ne  Tuffifent  pas  pour  dé- 
truire le  préjugé  que  tire  le  Brun  de  cette  ciaufe  , 
en  voici  une  qui  eft  fans  réplique.  Le  jour  qu'a 
été  rendu  l'arrêt  dont  il  s'agit  ,  c'ell-a-  dire  ,  le  5 
décembre  16^1  ,  il  en  eft  intervenu  un  autre 
entre  les  enfans  &  les  créanciers  de  f^aulte  j  /20- 
tairc  j  plaidans  maures  Deffita  ^  Gorïllon  &  Hé^ 
hert  ,  qui  a  jugé  que  la  feule  qualité  d\nfant 
fuffifoit  ^  &  quil  n'étoit  point  nécejfaire  de  fe  dire; 
héritier  pour  obtenir,  fa  Légitime,  C'eft  le  Brun 
lui-même  qui  s'exprime  ainfi  ;  or  ,  eft-il  probable 
que  le  parlement  ait  rendu  le  même  jour  deux 
arrêts  aufli  contraires  l'un  à  l'autre  que  le  fuppofe 
cet  auteur  ?  On  dira  peut-être  qu'ils  font  émanés 
de  différentes  chambres  ;  mais  c]uand  on  admet- 
rroit  cette  hypothèfe  ,  la  contrariété  n'en  feroic 
pas  moins  invrai femblable  ,puifque  les  deux  avo- 
cats qui  plaidoient  dans  la  caufe  de  Marie  de 
Saint-Vaaft  ,  favoir ,  Deffita  &  Gorillon  ,  onc 
encore  plaidé  dans  celle  dont  noos  venons  de 
parler. 

Nous  avons  déjà  infinué  que  la  répudiation  de 
rhérédité  n'exclut  pas  du  droit  de  demander  la 
Légitime  ,  &  cela  ,  dit  F urgole  ,  >>  doit  avoir  liea 
»  quand  même  la  répudiation  ieroir  faite  fans 
a>  que  le  légitimaire  eût  réfervé  fa  Légitime, 
»  C2'eft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou^ 
w  loufe  qui  le  juge  ainfi  tous  les  jours  fans  au- 
»  cune  difficulté  :  j'en  ai  remarqué  un  arrêt,  entre 
»  plufieurs  autres  que  j'ai  vu  rendre  ,  du  1  mai 
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j>  iji6  y  au  rapport  de  M.  Deigua  en  la  grand'- 
>î  chambre  ,  en  faveur  de  M^.  Jean  Caubet , 
J5  avocat  &  procureur  au  fénéchal  de  Limoux  , 
»>  contre  le  fïeur  Jean  Rigauei  ,  co-feigneur  de 
»j  Corneille  ;  par  lequel  arrêt  la  Légitime  fut 
"  adjugée  à  M^.  Caubet  fur  le  patrimoine  de  fon 
*»  père ,  dont  il  avoit  répudié  l'hérédité  ,  quoiqu'il 
s»  ne  l'eût  point  réfervée  en  répudiant  ««. 

Pallu  fur  les  art.  251  &  309  de  la  coutume 
de  Touraine  ,  rapporte  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  qui  ont  jugé  ia  même  chofe.  Le  premier ,. 
qu'il  dit  avoir  vu  en  forme  ,  eO:  de  l'année  1598.. 
11  date  le  fécond  d:u  3  décembre  i  ^41  •  c'efl 
probablement  celui  que  le  Brun  dit  avoir  été 
rendu  entre  les  enfans  &  les  créanciers  de  Vaulte, 
Le  troifième  eft  du  ^G  août  1(^59  :  Pallu  le  rap- 
porte fort  au  long  ,  &  il  mérite  à  cet  égard  d'au- 
tant plus  de  foi,  qu'il  avoit  été  lui-même  partie 
au  procès  en  qualité  de  créancier  des  fieurs  Degar ,, 
père  &  fils. 

On  demande  ^\  un  fils  qui  jouit  d'une  partie 
des  biens  de  fon  père  à  titre  de  Légitime  ,  eft: 
cenfé  avoir  fait  ade  d'héritier  ?  Cette  queftion 
eft  déjà  décidée  par  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  développer.  Puirqu'il  ne  faut  pas  fe 
rendre  héritier  pour  appréhender  une  Légitime, 
il  eft  clair  que  ia  jouifTance  d'une  portion  lé- 
gitimaire  ne  peut  point  être  regardée  comme  une 
acceptation  d'hérédité,  car  on  n'eft  préfumé  faire 
adle  d'héritier  par  la  difpofition  ou  appréheniîon 
àts  biens  du  défunt,  c]ue  quand  cette  difpofition 
ou  appréhenfion  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  fans 
la  qualité  d'héritier. 

Mais  un  légitimaire  qui  fe  trouveroit  en  po^- 
feffion  de  toute  l'hérédité  ,  ne  pourtoiî  pas  dii^ 
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convenir  d'avoir  tait  ade  d'héritier  ^  fon  droic  de 
Léf^itime  ne  poiuroit  pas  lui  fervir  dexciife  ni 
de  piécexte  ,  parce  qu'au  lieu  de  le  borner  à 
l'exercer  ,  il  auroit  étendu  (on  appréhenfion  à 
d'autres  objets.  La  loi  78  ,  au  digefte  ,  de  acqul" 
rendu  hdreditate  (  *  )  ,  décide  que  rhéritier  pré- 
fomptlF  qui  jouit  j  au  delà  de  fa  portion  ,  d'une 
choie  commune  entre  lui  &  le  défunt ,  fait 
aifie  d'héritier  :  il  en  doit  donc  être  de  mèiîie 
du  lésitimaire  ,  puifqu'il  n'eft  que  co-portion* 
naire  da^is  les  biens  fournis  à  fon  droic  de 
Légitime. 

Nous  pourrions  placer  ici  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  l'on  peut  être  héritier  dans  une  coutume , 
&  léaicimaire  dans  une  autre;  mais  comme  elle 
cft  liée  à  celle  de  favoir  comment  doit  être  fixée 
la  Légitime  d'une  fucceflion  compofée  en  partie 
de  réferveî  coutumières ,  il  eft  à  propos  de  la  ren- 
voyer à  la  fedion  8,  §.  3. 

$.  II.  En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  Légitime 
&  le  douaire  des  enfans  ? 

Le  douaire  des  enfans  n'eft  ,  comme  on  le 
fait ,  que  le  droit  que  leur  accordent  certaines 
coutumes  de  prendre  en  propriété  après  la  more 


(  *  )  Celte  loi  eft  conçue  en  ces  termes  ; 

Duo  fratres  fueranc,  bona  communia  habuerant  :  eorum 
alter  intcftato  mormus  fuum  heiedem  non  rejiquerat.  Frarer 
<]ui  fupererat  nolebat  ei  hères  effe.  Confulcbat  nùm  ob 
eam  rem  (quod  communibus ,  cùm  fcirec  eum  mortuum  cflc , 
u'us  effet,  hereditati  fe  alligaiTcc.  Refpondit,  nid  eo  con- 
Clio  ufus  efTet,  quod  vellet  fe  hereJem  elfe,  non  aftringi. 
Itaquc  cavere  débet  ne  quâ  in  re  plus  fuâ  parte  dominatiuncm 
interponcret, 
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^e  leur  père  ,  la  portion  de  Tes  immeubles , 
dent  leur  mère  a  eu  riiuifruit  à  titre  de  douai-* 
ïrière. 

On  afîîmlle  communément  ce  droit  à  une  ef^ 
pèce  de  Légitime ,  Ôc  en  effet  il  y  a  entre  l'un  ôc 
laurre  plusieurs  traits  d'analogie. 

i*".  La  Légitime  ôc  le  douaire  font  des  quotes 
des  biens  du  père. 

1^,  On  ne  peut  prendre  ni  Tune  ni  l'autre 
fans  avoir  renoncé  à  la  fucceffion  paternelle. 

3^.  Ce  ne  font  point  des  libéralités  du  père, 
mais  des  dettes  que  la  loi  imprime  fur  fes  biens,  & 
dont  il  ell  chargé  envers  fes  enfans  dès  le  moment 
de  leur  nai (Tance. 

4°,  i_.e  légitimaire  ôc  le  douairier  font  égaîe^ 
ment  tenus  au  rapport  :  nous  verrons  dans  la 
fedlion  8  ,  §.  3 ,  que  celui  qui  demande  fa  Lé-^ 
gitime  doit  rapporter  les  donations  qu'il  a  reçues 
du  défunt  pour  les  iiTjputer  ou  moins  prendre  ; 
ôc  l'on  a  vu  à  la  page  94  du  tome  21  ,  que  celui 
qui  demande  foa  douaire  eil  dans  la  mèmQ 
obligation. 

Mais  11  le  douaire  convient  avec  la  Légitime 
fur  certains  points ,  il  en  diffère  auiîî  à  bien  des 
égard*?. 

i^,  La  Légitime  eft:  une  dette  du  droit  naturel , 
du  droit  civil  Ôc  du  droit  coutumier,  le  douaire 
n'eft  fondé  que  fur  les  coutumes  ,  encore  n'eft:- 
il  pas  admis   dans  tous  les  pays  coutumiers. 

2".  La  Légitime  fe  prend  également  furies  biens 
du  père  ôc  fur  ceux  de  la  mèrç  j  le  douaire  n'4 
Jieu  que  fur  les  biens  du  père. 

3°.  La  Légitime  ne  faifit  point:  le  douaire  faifit 
en  plufieurs  coutumes. 

^®.  La  Légitimç  ne  peut  êtrç  prife  fur  i;nç  fuç^ 
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celîion  qu'après  toutes  les  dettes  déduites ,  elle 
ii'eil  prétcrce  qu'aux  donations  ôc  aux  legs  j  le 
douaire,  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  fe  prend 
fur  les  biens  qu'avoit  le  père  au  moment  du  ma- 
riage ,  (S:  il  e(l  préféré  à  toutes  ks  dettes  pofté* 
rieures  à  cette  époque. 

5^^.  La  Légitime  ne  peut  être  orée  aux  enfans 
fans  caufe  valable  ;  mais  il  dépend  toujours  d'ua 
père  de  ne  pas  leur  accorder  de  douaire  :  il 
ne  fa  it   pour   cela  qu'une  claufe  de  contrat  de 


mariage. 


La  coutume  de  Normandie  paroît  rejeter  toutes 
ces  différences,  &■  confondre  abfolum.ent  le  douaire 
avec  la  Légitime.  Elle  dit  ,  article  599  ,  que 
la  propriéié  du  tiers  dejîiné  pour  le  douaire  de 
la  femme  efi  acquife  aux  enfans  j  ôc  elle  ne 
donne  poinc  à  ceux-ci  d'autre  Légitime  que  ce 
tiers. 

11  lie  faut  cependant  pas  conclure  de  là  que 
le  douaire  ôc  la  Légitime  foient  deux  chofes  par- 
faitement identiques  en  Normandie  :  il  y  a  entre 
l'un  ôc  l'autre  deux  différences  notables.  Premiè- 
rement ,  le  douaire  ne  fe  prend  que  fur  les  biens 
du  père  ;  &  l'article  404  porte ,  que  jj  pareillement 
j>  la  propriété  du  tiers  des  biens  que  la  femme 
J5  a  lors  du  mariage  ou  qui  lui  échéront  confiant 
n  le  mariage  ,  ou  lui  appartiendront  à  droit  de 
jj  conquèis  ,  appartiendra  à  fes  enfans ,  aux  mêmes 
3>  charges  Ôc  conditions  que   le  tiers  du  mari  «. 

En  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  toujours  vrai  que 
la  femme  doive  avoir  pour  fon  douaire  ce  qui 
eft  laiiTé  aux  enfans  pour  leur  tiers  paternel ,  ni 
qu'elle  ne  puifTe  pas  en  avoir  un  plus  grand  j 
c'eH:  ce  que  déclare  nettement  l'article  400  ;  en 
voici  les  termes  :  »  S'il  y  a  exiiwfi  de  divejçs  lits  « 
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»  tous  enfemble  n'auront  qu'un  tiers ,  demeurant 
3»  à  leur  option  de  le  prendre  eu  égard  aux  biens 
»  que  leur  père  poflTédoit  au  temps  des  premières , 
»  fécondes  ou  autres  noces  ,  Se  fans  que  iedit 
»  tiers  diminue  le  douaire  de  la  féconde  ou  troi- 
«  fième  femme  ,  lefquelles  auront  plein  douaire 
M  fur  le  total  du  bien  que  le  mari  avoit  lors  des 
>'  époufailles  «.  Si ,  aux  termes  de  cet  article  , 
le  tiers  des  enfans  ne  diminue  point  le  douaire 
de  la  féconde  ou  troifième  femme  ,  il  eft  évident 
que  ce  douaire  peut  être  plus  grand  que  le  tiers. 
Quelques  exemples  rendront  cette  véncé  plus 
fenfible. 

Un  père  pofifédoit  peu  de  biens  lors  de  fon  pre- 
mier mariage  ,  &  il  a  eu  des  enfans  de  ce  Ht  y 
il  étoit  plus  riche  au  temps  de  fon  fécond  ma- 
riage ,  mais  il  n'en  a  point  eu  d'enfans.  Dans 
cette  efpèce  ,  le  douaire  de  la  féconde  femme 
comprendra  le  tiers  du  total  du  bien  que  le  mari 
avoit  lors  des  époufailles  contradlées  avec  elle  ; 
mais  le  tiers  des  enfans  ne  pourra  être  pris  que 
fur  les  biens  dont  le  père  étoit  faiii  au  temps  de  fon 
premier  mariage,  &:  parconféquent  il  fera  moindre 
cfue  le  douaire. 

Voici  au  contraire  un  cas  où  il  doit  l'excéder. 
Un  homme  fe  marie  en  premières  noces  avec 
^es  biens  confidérables  \  mais  il  en,  diilipe  une 
grande  partie  &:  contradte  beaucoup  de  dettes  : 
fa  femme  lui  donne  à^s  enfans,  &  meurt  ;  il  fe 
remarie.  Il  eft  clair  que  fes  enfans ,  en  prenant  leur 
tiers  fur  le  patrimoine  qu'il  àvoit  au  moment 
de  fon  premier  mariage  ,  auront  plus  que  ne 
peur  comprendre  le  douaire  de  la  féconde  femme, 
puifqu'elle  ne  peut  le  prendre  que  fur  les 
biens  qui  reftoient  à  fon  mari  ,  lorfquelle  l'a 
époufé. 
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Ainlî  quand  la  coutume  décide  que  la  pro- 
priété du  tiers  dcjhné  pour  le  douaire  efl  acquifc 
eux  enfans  _,  elle  parle  du  cas  qui  arrive  le  plus 
foiivenc ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  où  le  père  n  a 
été  marié  qu'une  fois  ;  alors  le  douaire  &  le  tiers 
des  enùns  ne  font  vraiment  qu'une  même  chofe; 
mais  quand  il  a  été  mn.  ié  plufieurs  fois  ,  il  peut  fe 
trouver  une  différence  notable  entre  Pun  &  l'autre 
droit. 

C'efc  faute  d'avoir  bien  faifi  cqs  principes,  qua 
c:é  rendu  au  parlement  de  Paris  un  arrêt  du  7 
feprembre  1^72,  qui  contrarie  dire6tement  Tef- 
prit  &c  la  lettre  de  la  coutume  de  Normandie. 

Il  s'agifloit  de  favoir  en  quoi  devoir  confifler 
le  douaire  d'Anne  deChourfes,  féconde  femme 
de  Jean-Thomas  de  Verdun  ,  lieutenant-criminel 
du  bailliage  de  Rouen  \  Jean-Thomas  de  Neftan- 
ville  ,  fils  du  premier  lit ,  avoir  renoncé  à  la 
fucceflion  de  fon  père  ,  &  pri^  le  tiers  des  biens 
polfédés  par  celui-ci  au  temps  du  mariage  qui  lui 
avoic  donné  le  jour.  Sa  belle-mère  prit  de  là  oc- 
cafion  de  fourenir  que  ce  même  tiers  devoir  lui 
être  adjugé  pour  fon  douaire  j  voici  comme  elle 


raifonnoit. 


L'article  ^c^ç^  de  la  coutume  de  Normandie 
déclare  le  tiers  deftiné  pour  le  douairf  de  la 
femme  acquis  aux  enfans  \  le  douaire  eft  donc 
toujours  l'ukifruit  du  tiers  dont  les  enfans  ont 
la  propriété.  La  coutume  ne  diftingue  point  fi  la 
femme  &  les  enfans  f.mt  d'un  même  lit  ou  de 
mariages  différens  ;  ainfi  les  mois  femme  Se  enfans 
doivent  s'entendre  généralement  de  la  femme  Se 
des  enfans  furvivans  ;  &  c'eft  ce  qui  réfulre  de 
l'article  fuivant  :  S'il  y  a  enfans  de  divers  lits  ^ 
Dus  enfemhU  n'auront  quun  tiers.  Si  la  coutume 
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avoit  penfé  autremenc ,  elle  auroic  employé  le 
terme  de  mère  au  lieu  de  celui  àQ  femme  ^  ôc  elle 
au^ic  dit  fes  enfans  y  au  lieu  de  parler  d'enfans 
en  général. 

Ce  raifonnemenc  a  été  adopté  par  l'arrêt  cité*; 
rnais  il  paroît  bien  foible  quand  on  le  rapprocha 
des  textes  de  la  coutume.  Ce  n'eft  point  par  Tar- 
ticle  399  que  cette  loi  municipale  a  entendu  fixes 
]e   douaire  ,  elle    n'a  voulu  déterminer   en   cec 
endroit  qae  la  quotité  de  la  Légitime  des  enfans. 
Le  douaire  eft  réglé  par  l'article    3^7  ;   c'efl:  'là 
le  véritable  liége  de  cette  matière.  Or ,  fuivant 
cet  article  ,   les  femmes  ne  peuvent  jamais  avoir 
pour    douaire  que  l'ufufruit  du   tiers  des   chofes 
immeubles  dont  le  mari  ejl  faiji  lors  de  leurs  épou-^ 
failles.   Ce  mot  leurs  prouve  clairement   c|ue  le 
temps  du  mariage  de  chaque  femme  efl:  comme 
un  point  immobile  &  inaltérable  qu'il  faut  tou- 
jours   confidérer    pour    faire    la    liquidation   du 
douaire.   Peu  importe  à  la  femme  que  fon  mari  1 
ait  des  enfans  d'un  ou  de  plufieurs  mariages ,  ou  1 
même  point  du  tout ,  (on  douaire  demeure  tou- 
jours fixé  au  tiers  des  biens  que  fon  mari  pofTé* 
doit   lorfqu'il  l'a  époufée.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui 
eft  nettement  de'cidé  par  l'article    87  des  placiiés 
de  166^ y  en  voici  les  termes:  »  La  féconde  femme 
>5  ne  peut  avoir  douaire  que  fur  les  biens  dont 
w  elle  a  trouvé  fon  mari  faifi  lors  de  leur    ma- 
»>  riage ,  ou  qui  lui  font  échus  en  ligne  direâie  «^ 

§.  IIÏ.  En  quoi   conviennent  ou   différent  Ick 
Légitime  ^  les  réferves  coutumïe^es  ? 

On  entend  par  réferves  conturrÀères  ^  les   por- 
cions  de  bieiis  que  les  coutumes  déclarent  indil-. 
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fonibles  ,  &  qu'elles  alFurenc  par  ce  moyen  aux 
entiers. 
On  en  diflingue  de  deuîc  forres.  Les  unes  n*onc 
Jieu  qu'en  faveur  des  defcendans;  telles  fonr  celles 
que  l'on  connoîc  dans  certaines  coutumes  d'éga- 
lité parfaite,  6c  dans  hs  pays  011  la  dévolunort 
cft  établie  en  faveur  des  enfans  donc  le  père  ou 
la  mère  a  convole  a  de  fécondes  noces.  Voye2i 
l'article  Coutumes,  tome  16,  page  39S  ,  &: 
larricle  Dévolution  ,  tome  19  ,   page  100. 

•  Les  autres  rcferves  font  celles  que  les  coutumes 
ont  inrroduitcs  pour  \qs  collatéraux  comme  pouc 
les  enhns  ,  ôc  ce  font  les  plus   ordinaires. 

Les  coutumes  fe  fous-divifent  encore  là- deffuS 
en  deux  clalfes  j  les  unes  limitent  les  réfervesl 
aux  difpofitions  de  dernière  volonré  j  les  autres! 
les  étendent  aux  donations  entre- vifs.  Ces  notions 
fuppofées  ,  il  efl:  aifé  de  voir  en  quoi  convien- 
nent Ôc  en  quoi  diftèrent  généralement  les  ré- 
ferves  &  la  Légitime. 

Elles  conviennent  en  ce  qu'il  n'eft  pas  plus  aa 
pouvoir  de  l'homme  de  déroger  aux  unes,  que 
d  ôter   ou  diminuer   l'autre. 

Mais  elles  difFèrej:it  en  plufîeurs  points  i  1°*. 
on  ne  peut  pas  demander  les  réferves  fans  fe 
rendre  héritier  ;  Se  nous  avons  prouvé  dans  le 
5.  I  de  cette  fedlion  ,  que  cette  qualité  eft  in- 
compatible avec  celle  de   légitimaire. 

2°.  Les  réferves  ,  dit  le  Brun ,  »  compofenC 
j>  ou  augmentent  la  fucceflion  au  intejiat  :  car  fî 
3î  quelqu'un  a  difpofc  de  fes  propres  au  delà  de 
»  ce  qui  lui  eft  permis  par  la  coutume  ,  cela  fe 
»  trouve  de  plein  droit  dans  la  fucceflion  ab  111- 
>j  tejlat ,  d  caufe  de  la  nullité  de  la  difpofition  , 
I    m  qui  ne  fublîfte  qu'à  proportion  qu'elle  n'eft  pas 
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»  contre  la  prohibition  expreffe  de  la  loi  muni- 
»  cipale  5  au  lieu  que  la  Légitime  ne  s'obtient  que 
3>  contre  des  donations  qui  fubfiften:  d'elles- 
»  mêmes  ,  Se  qui  font  d'ailleurs  conformes  à  la 
M  coutume.  C'eft  pourquoi  l'on  juge  que  les  en- 
5>  fans  donataires  qui  fe  tiennent  à  leur  don,  ne 
3>  font  point  part  dans  les  quatre  quints  ou  telle 
5j  autre  parrie  d^s  propres ,  que  la  coutume  veuc 
3j  être  réfervée  aux  héritiers  ah  intejlat ,  au  lieu 
j3  qu'ils  font  part  dans  la  Légitime  &  diminuent 
»  la  part  des  légirimaires.  Et  en  cela  l'on  confi- 
j>  dère  ces  quatre  quints  ou  cette  autre  portioa 
»3  comme  des  biens  qui  font  de  plein  droit  dans 
w  la  fuccefîîon  ab  ïnteftat ,  &  dans  lefquels  les 
33  renonçans  n'ont  point  de  ^art  &  ne  font  poiac 
33  de  part  «. 

3°.  La  Légitime  n'a  été  introduite  que  pour 
afTurer  des  alimens  â  ceux  à  qui  elle  eft  due  : 
les  réferves  doivent  leur  origine  au  zèle  de  nos 
coutumes  pour  la  confervacion  des  biens  dans  les 
familles. 

4°.  Le  légitimaire  eft  obligé,  comme  on  le 
verra  ci-après  ,  fe6tion  8  ,  §.  5  ,  d'imputer  fur  la 
portion  qu'il  demande  en  cette  qualité  tous  les 
avantages  dont  le  défunt  Ta  gratifié ,  parce  qu'ils 
font  regardés  comme  àts  à  compte  de  fon  efpèce 
de  créance.  L'héritier  au  contraire  n'impute  rien 
en  exerçant  {^s  réferves  ^  parce  que  l'afFedation 
des  biens  indifponibles  à  fa  ligne  n'eft  ni  détruite 
ni  diminuée  par  les  donations  qui  lui  ont  été 
faites  fur  les  biens  libres. 

Quelque  frappantes  que  foient  ces  difFérences , 
il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  aiîîmiler  enti'- 
rement  les  réferves  avec  la  Légitime  *,  en  forte 
que ,  fuivant  eux  ,  il  faudroit  toujours  régler  la 
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quotiic  de  celle-ci  fur  le  taux  auquel  les  coutuïtiQs 
fixent  celles-U. 

Pour  apprécier  ce  fyftème  avec  juftefTe,  il  faut 
le  conlidérer  (S<:  par  rapport  aux  coutumes  qui 
bornent  les  réferves  aux  difpofîtions  teftamentaires. 
Se  par  rapport  à  celles  qui  y  comprennent  même 
les  donacions  entre-vifs. 

On  convient  afTez  que  les  premières  coutumes 
n'ont  point  entendu  régler  la  Légitime  en  établif- 
fant  les  réferves  ;  en  effet  la  Légitime  fe  prend  fur 
les  biens  dont  le  défunt  a  difpofé  entre-vifs , 
comme  fur  ceux  qu'il  a  donnés  ou  légués  par 
fon  teftamcnt  :  or  ,  il  pourroit  arriver  dans  ces 
coutumes  qu'un  homme  épuifât  toute  fa  fortune 
en  libéralités  encre-vifs  ,  &  ne  laidât  rien  à  fa 
mort  ;  Cl  donc  on  regardoit  les  réferves  qu'elles 
établilfent  comme  une  Légitime  proprement  dite, 
les  premières  devenant  fans  objet  faute  de  biens 
fur  lefquels  elles  puiîent  agir ,  la  féconde  fe  trou- 
veroit  pareillement  réduite  à  rien  ^  quoique  de  fa 
nature  elle  dût  opérer  fur  les  donations  entre- 
vifs. 

Aufîî  avons-nous  plufieurs  coutumes  de  la  claflS 
dont  nous  parlons",  qui  diftinguenc  ces  deux  objets 
de  la  manière  la  plus  précife.  Celles  de  Paris  , 
article  292;  d'Orléans,  article  295  j  de  Senlis, 
article  217;  de  Valois,  article  84;  de  Clermonc 
en  Beauvoifis,  article  13a  j  de  Nivernois,  cha- 
pitre 5  3  ,  article  i  j  de  Chartres  ,  article  91  ;  de 
Mante  ,  article  155;  d'Auxerre  ,  article  225  ;  de 
Melun  ,  article  1^6  ,  du  Grand-Perche,  article 
129,  fixent  les  réferves  teftamentaires  aux  quatre 
quints  des  propres  tant  féodaux  que  roturiers  5 
Péronne,  article  (^5  ,  &  Chauny ,  articles  6l  ÔC 
%j  y  Iqs  déterminent  aux  deux  tiers  des  propres 
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tenus  en  rornre  &  aux  quatre  quints  de  ceux 
tenus  en  fief.  Montaigis,  chapitre  i^  ,  article  i, 
lie  permet  là  difpofition  des  propres  que  jufques 
au  quint  en  fief  &  au  qudrt  en  cenfive»  Bourbon- 
nois,  article  291  ,  &  Auvergne,  titre  14,  article 
1 1 ,  interdirent  tout  a6le  de  dernière  volonté  qui 
excéderoit  le  quart  des  biens  quelconques  du  teC* 
tateur.  Et  cependant  toutes  ces  coutumes  admettent 
exprelTément  la  Légitime  de  droit  aux  enFans , 
comme  on  peut  le  voir  par  les  textes  cités  aa 
commencement  de  cet  article. 

La  coutume  d'Amiens,  article  ^ 7 ,  adopte  les 
tnèmes  réTerves  que  la  coutume  de  Paris  ;  & 
l'on  a  vu  ci- de  (Tus  que  les  arrêts  y  ont  pareille- 
ment introduit  la  Légitime. 

Voilà  certainement  des  preuves  bien  claires 
qu'il  neft  pas  dans  l'efptit  général  de  notre 
droit  coutumier,de  confondre  les  réferves  avec 
la  Légitime  ,  ni  de  prendre  celles-là  pour  règles 
de  ceue-ci. 

La  coutume  de  Gand  paroît  à  là  première  vu6 
*  contraire  a  ce  principe  j  voici  ce  queLe  porte, 
rubrique  28  ,  article  2  :»  Perfoiîne  né  peut  paf 
»  teftament  ou  dernière  volonté  difpofer  ou  donner 
i)  plus  que  jufqu'au  tiers  de  tous  les  biens  de  lui 
»>  donateur,  &  non  pas  davantage  \  &  fi  la  difpo- 
9>  fition  excède,  elle  eft  réduite  jufqu'audit  tiers } 
a>  de  forte  que  chaque  héritier  doit  aVoir  les  deujc 
»  tiers  de  fon  contmgent  pour  sa  i*ORtioN 
ticiTiME  «».  On  ne  peut  rien,  ce  femble,  déplus 
pofitif  que  ces  termes  \  ils  donnent  aux  collaté- 
raux comme  aux  defcendans  les  deux  tiers  de 
leur  portion  ah  intejiat  pour  leur  Léoitime  ;  il$ 
identifient  donc  les  réferves  établies  en  faveur 
des  héritiers  quelconques ,  avec  la  Légitime  dont 
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la  démanche  ne  peut  ctre  faire  de  droit  commun 
que  par  un  petit  nombre  de  perfonnes  privilégiées  j 
&  par  conicquenc  il  faut  au  moins  dans  cecce 
coutume  écarcer  toute  dilHnCtion  entre  ces  deux 
objets. 

Prenons  garde  cependant  de  nous  laifTer  fur- 
prendre  par  la  lettre  de  cette  loi ,  ôc  cherchons 
à  pénétrer  (on  efprit.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
d'auteurs  qui  délignent  la  réferve  par  les  mots 
Lég'u'une  de  coutume  ?  Les  rédaéleurs  de  la  cou- 
tume de  Gand  n'ont  ils  pas  pu  adopter  cette  ex- 
prellîon  pour  faire  d'autant  mieux  fentir  Tindif- 
ponibilicé  des  deux  tiers  qu'ils  metroient  en  ré- 
ferve ?  Et  s'il  ell  poiîible  d'admettre  cette  inter- 
prétation ,  ce  que  l'on  ne  fauroit  révoquer  en 
doute,  puifqu'il  faut  toujours  fe  rapprocher  à^s 
vrais  principes  &  du  droit  commun ,  comment 
pourroir-on  raifonnablement  fourenir  que  la  Lé^i- 
rime  de  droit  eft  fixée  dans  cette  coutume  aux 
deux  tiers  de  tous  les  biens  de  celui  qui  la 
doit  ? 

On  dira  peut-être  que  ce  n'eft-là  qu'une  pro*. 
habilité  ,    5:    que  dans  Tincertitude  fur  le    fens 
d'une  loi ,  il  faut  fe  tenir  à  celui  que  la  lettre  pré- 
fente ;  mais  voici  quelque  chofe  de  plus  clair  6c 
de  phis  précis. 

Si  la  coutume  de  Gand   avoir  entendu  fixer  la 
Légitime  de  droit  aux  deux  tiers,  elle auroit  cer- 
tainement accordé  aux  légitimaires  le  droir  de  faire 
réduire  jufqu'â  cette  concurrence  les  donations  entre 
vils  qui  préjudicieroient  a  cette  portion  j  car  c  eft 
ce  droit  qui  diftingue  principalement  la  Légitime 
{  .  d'avec  les  réferves  dans  les  coutumes  qui  bornent 
I    celles-ci  aux  difpofitions  teftamentaires  :  or ,  non 
feulement  elle  ne  le  leur  a  point  donné  en  termes 
Tome  XXXIV.  |^e 
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exprès,  mais  elle  a  déclaré  formellement  que  les 
donations  enrre-vifs  ne  pourroient  être  révoquées 
pour  la  Légitime  ,  que  proportionnémenr  au  taux 
auquel  les  ioix  civiles  l'ont  fixée.  C'eft  la  difpo- 
lition  précife  de  l'article  i  de  la  rubrique  1 1 , 
conçu  en  cqs  termes  :  »  Chaque  perfonne  étant 
j3  maître  de  foi  ...  .  peut  difpofer  par  donation 

»  entre  vifs de  fon  bien  propre ,  meuble  ôc 

»>  immeuble  en  tout  ou  en  partie ôc  leC- 

»>  dites    donations  fortifient   leur  effet fauf 

•>  les  causes  d'nigratitude ,  de  la  furvenance  d'en- 
%y  fant  après  la  donation  ,  comme  encore  du  don  & 
>5  de  la  donation  inofficUufe  qui  demeureront  à  la, 
w  difpojition  du  droit  écrit  <♦. 

Ce  texte  nous  fait  voir  très-clairement  que  la 
Léi^^itime  n'efl  pas  différente  en  cette  coutume  < 
de  ce  qu  elle  efl  dans  le  droit  commun ,  ik  par 
conféquent  il  en  réfulte  que  l'article  i  de  la  ru- 
brique i8  ne  parle  pas  d'une  Légitime  proprement 
dite  ,  mais  d'une  limple  réferve  coutumière. 

La  coutume  d'Audenarde  admet  la  même  quQ- 
tité  pour  la  Légitime  que  pour  la  réferve   coutu-  • 
niière  ;  mais  la  manière  dont  elle  le  fait  annonce  ; 
clairement   que   fes   rédacteurs  étoient  bien  con-  ! 
vaincus   de  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'une  &  ) 
l'autre  ,  voici  ce  qu'elle  porte,  rubrique  20,  ar-  ^ 
ticîe  6  :  '»  Perfonne  ayant  des  en  fans  ou  point  ^  ne  j 
»î  peut  léguer  ou  donner  par  teft.unent  ,  codicille 
•>  ou  autre  dernière  volonté  ,  plus  du  tiers  de  Çq$ 
»>  biens  fitués  en   Flandre  «'.   L'article  7  ajoute  : 
»>  Chacun  héritier  du  teflateur  doit  avoir  les  deux 
i>  tiers  de  la  fucceilion  francs  &  non  chargés ,  & 
*>  quittes  de  toutes  difpoiuions  de  teftament  ««. 

Si  cette  coutume  avoir  confondu  la  Légitime  t, 
avec  là  réferve  qu  elle  ordonne  par  ces  textes ,  elle 
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nen  auroic  pas  die  davantage  \  elle  auroic  cru  avoir 
pourvu  fuitilamment  à  ia  première  par  l'ctablif- 
i'emenc  de  la  Tcconde.  Mais  elle  a  cté  plus  loin , 
parce  qu'elle  a  fenri  c]ue  ion  incention  par  rap- 
port au  taux  de  la  Légitime,  n'étoit  rien  moins 
qu'exprimée  ;  eu  conlequence  ,  elle  a  déclaré  , 
rubrique  S  ,  article  i  ,  que  »  chaque  perfcnne  a 
9>  la  faculté  de  difpofer,  par  donation  libérale  entre- 
»  vi  s  ôc  de  main  chaude ,  de  tous  fes  biens ,  meu- 

»  blés   ou   immeubles pourvu   que   ladite 

3>  donation  ne  loit  pas  ....  au  deiTus  du  tiers  des 
j>  biens ,  au  préjudice  des  afcendans  ou  des  enfans, 
»>  ou  des  enfans  des  encans  in  infinitum  ,  &  auffi 
»>  des  frcres  ik  fœurs  ,  lorfque  ladite  donation  Teroic 
3>  faire  à  perfonne  infâme  '«. 

Cette  difpofition  diflère  en  deux  points  efTentiels 
Jes  articles  ^  &  7  de  la  rubrique  10  :   1°.  en  ce 
c|u'elle  eft  bornée  aux  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Légitime,  comme  on  le  verra  plus  particulièremenc 
dans  la  fedtion  5  :  2°.  en  ce  que  le  retranchement 
qu'elle  ordonne  porte  expreiTément  fur  les  dona- 
tions entre- vifs.  11  n'ell:  pas  poilible  de  méconnoûre 
à  ces    deux   circonftances  le    véritable    cara6lère 
de  la  Légitime  ,  ni  la  différence  qui  exifte  entre  elle 
èc  la   réferve   coutumière  ,   ni   enfin   la  nécefUré 
dans  laquelle  fe  font  trouvés  les  rédacteurs  d'ajou- 
ter à  leur  coutume   Tarticle  que  nous  venons  de 
tranfcrire ,  pour  empêcher  que ,  malgré  les  articles 
(>  &  7  de  la  rubrique  20  ,  l'on  ne  réglât  le  taux 
de  la  Légitime  fur  le  droit  Romain. 

D'après  cela  ,  rien  de  plus  aifé  que  de  décider 
par  rapport  aux  autres  coutumes  de  la  Flandre 
Flamande ,  fi  les  deux  tiers  qu'elles  afTurent  aux 
héritiers  du  fang  forment  une  Légitime  ou  feule- 
ment une  réferve. 

Em  ij 
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La  coutume  de  Bruges  défend  ,  titre  15,  iar« 
ticle  2  5  de  difpofer  de  plus  d'un  tiers  par  tefta- 
ment  ;  &  elle  permet  ,  titre  1 5  ,  article  1  ,  de 
donner  tout  par  a6te  entre -vifs  :  il  en  eft  de 
même  de  Furnes ,  titre  1 8  ,  article  i  ,  Ôc  titre  10  , 
article  6  y  de  Nieuport  ^  rubrique  1 1  ,  article  i , 
ôc  rubrique  21 ,  article  5  ;  d'Ecloo,  rubrique  12, 
article  2  ,  ôc  rubrique  20  ,  article  2  j  de  Bou- 
chante ,  rubrique  9,  article  i  ,  &  rubrique  24, 
article  2  -,  d'Ailenede  ,  rubrique  6  ,  article  i  ,  ôc 
jrubrique  21  ,  article  2  j  d'Ypres  ,  rubrique  8,  ar- 
ticle I ,  de  rubrique  9  ,  article  2  ;  d'Aloft  ,  ru- 
brique 1 1  ,  article  i  ,  <Si:  rubrique  1 1  ,  article  i  ^ 
de  Gourerai  ,  rubrique  14  ,  articles  i  &  4  ^  de 
Termonde ,  rubtique  9  ,  article  2  ^  &  rubrique 
18  ,  article  i  ;  de  Waes,  rubrique  5  ,  article  i  ; 
de  Berghes-Saint-Winock,  rubrique  i(j,  article  i. 
Se  rubrique  25 ,  article  i. 

Pluiieurs  de  ces  coutumes  portent  exprefTément 
comme  celle  de  Gand  ,  que  chaque  héritier  doit 
avoir  les  deux  tiers  de  fon  contingent  pour  fa 
ponion  Légitime  \  mais  aufîi  elles  déclarent  pref- 
que  toutes  que  la  querelle  d'inofficiofité  contre 
ies  doiiations  entre -vifs  demeurera  fous  la  dif- 
poGtion  du  droit  écrit  ;  conféquemment  il  faut 
leur  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur 
lia  coutume  de  Gand  ,  c'eft-à-diie  ,  regarder  la 
portion  Légitime  dont  elles  parlent  comme  une 
fimple  réferve,  ôc  leur  adapter  la  Légitime  de 
droit  ,  telle  qu'elle  efi:  déterminée  par  \qs  loix 
Romaines. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  il  Its  rcferves  coutumières  tiennent  lieu  de 
Légitime  dans  les  coutumes  qui  les  éteildent  aux 
doiudons  entre-vifs. 
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Cette  queflioii  ne  peur  pas  être  d'un  grand 
ufage  pour  les.  fuccellions  dont  tous  les  biens  font 
fournis  à  de  pareilles  rcferves ,  parce  qu'il  importe 
peu  à  Tenfant  qui  a  fa  portion  entière  de  la 
prendre  à  titre  de  rcferve  ou  à  titre  de  Légitime; 
mais  elle  doit  s'élever  fréquemment  dans  les  fuc- 
cellionscompofées  de  biens  répandus  en  coutumes 
de  différentes  efpèces  ;  en  effet  il  eft  de  principe , 
comme  on  le  verra  ci-après  ,  feâion  6  ,  fur  la 
fin  ,  &  fedion  8  ,  §.  3  ,  que  la  Légitime  fe  règle 
fuivant  la  loi  de  la  fituation  de  chaque  patrimoine 
qui  doit  en  fouffrir  la  détraétion ,  &  que  l'exc^ 
dent  de  la  réferve  dans  chaque  coutume  fur  la 
Légitime  ,  doit  être  imputé  fur  la  Légitime  due 
par  les  biens  des  autres  coutumes  :  on  fent  qu'il 
doit  réfulter  de  la  une  grands  différence  entre, 
l'hypothcfe  de,  la  confulion  de  la  Légitime  avec 
la  réferve  ,  &  celle  de  la  diftindion  de  l'un  de 
ces  droits  d'avec  l'autre.  11  eil  donc  très  important 
de  donnera  laqueftion  propofée  une  décifion  prér 
cife ,  lumineiife  &  raifonnée. 

On  peut  ranger  en  deux  clafTes  les  coutumes- 
qui   étendent   les    rcferves   aux  donations   entre-' 
vifs.  ;  les  unes   ne   font  tomber  l'indifponibilité 
que  fur  la  totalité  ou  une  partie  de  certains  biens^. 
les  autres  y  afFujettifFent  les  biens  quelconques ,  foie 
en  tout  5  foit  en  partie. 

Dans  la  première  claffe  font  les  coutumes 
d'Artois ,  article  9 1  ;  de  Ponthieu ,  articles  20  ôc 
15;  de  BouUonnqis ,  article  92,  qui  réfervent 
tous  les  propres,  à  moins  que  la, donation  n'en, 
ibit  faite  du  confentement  de,  l'héritier  préfomp- 
tifj  celles  de  Calais ,  article  6^  •  de  Vermandois, 
article  51. _,  &  de  Rheims.,  article  232  ,  qui  ré- 
fervent  la  moitié  des  propres  j  celles  de  Châlons, 
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article  (^3  ;  de  Verdun  ,  titre  5  ,  article  i  ,  Scie 
Bailieul ,  rubrique  14,  articles  5  &  10,  qui  ré- 
fervent  >  la  première  les  deux  tiers  des  propres  an- 
ciens ,  la  féconde  les  deux  tiers  des  propres  même 
naiifans  ^  la  troiliènie  les  deux  tiers  des  propres 
quelconques. 

11  eft  certain  que  ces  différentes  rcferves  ne 
peuvent  pas  tenir  lieu  de  Légitime  ,  parce  que, 
dit  Boullenois  ,  »  elles  font  telles  qu'un  enfant 
j)  pourroit  ne  point  trouver  dans  la  fuccelîion  une 
9'  Légitime  de  droit ,  en  ce  qu'elles  ne  tombent 
M«que  fur  certains  biens  qu'un  père  pourroit  ne 
»  pas  avoir  «'.  Aufîi  avons-nous  vu  plus  haut ,  fe6tion* 
I  ,  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a  toujours  éta- 
bli en  Artois ,  en  Ponthieu  &  en  Boullonnois  la 
différence  la  plus  marquée  entre  la  Légitime  de 
droit  Ôc  les  réferves  coutumières  :  c'ell  ce  qui 
paroît  même  fpécialement  par  l'arrêt  des  Coffiii. 
du  6  feptembre  17  51  ,  en  ce  qu'il  défère  à  l'aîné- 
l'option  des  réferves  portées  par  la  coutume 
d'Artois  ,  Se  k  Légitime  de  droit ,  telle  qu'elle^ 
eft:  réglée  par  l'article  29S  de  la  coutume  de 
Paris. 

Cette  différence  ed:  encore  plus  fenfible  dans 
les  coutumes  de  Calais  ,  de  Vermandois  ,  de 
Rheims ,  de  Châlons ,  de  Verdun  êc  de  Bailleul  ; 
routes  ces  loix  déclarent  pofitivement  que  la  per- 
mifTion  par  elles  accordée  de  difpofer  de  la  moitié 
ou  du  tiers  des  propres,  ne  portera  aucun  préju- 
dice â  la  Légitime  des  entaus  ;  on  ne  peut  certai- 
nement pas  de  preuve  plus  évidente  de  la  diftinc- 
tion  qu'elles  font  de  la  portion  légitimaire  d'avec 
las 'réferves. 

On  doit  compter  dans  la  même  claffe  les  cou-, 
lûmes  d'Anjou  ,  de  Poitou  de  du  Lodunois ,  puif-  • 
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qu'elles  affianchilFenc  tous  les  meubles  des  réferves 
auxquelles  elles  foumertent  en  parrie  les  autres 
biens.  11  y  a  cependant  des  auteurs  qui  prétendent' 
faire  palTer  ces  rcferves  pour  des  Légitimes  pro- 
prement dites  :  c'eft  ce  que  penfent  entre  autres 
Boullenois  fur  Rodemburg  ,  tome  i  ,  page  311  ;' 
Boucheul  &:  Lelet  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  ar- 
ticle 205  ;  Dupineau  fur  celle  d'Anjou  ,  article 
32Z  :  &  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  leur  opinion  paroît' 
avoir  été  adoptée  par  un  arrêt  du  10  août  1614, 
dont  voici  le  détail  &  l'erpèce  ;  c'eft  Dufrefne  oui 
parle  ,  en  fon  journal  des  audiences.  ^ 

»>  Le  lundi  10  août  1^24 ,  au  rôle  de  Poiriers,' 
«'  fur  jugé  qu'en  la  coutume  d*Anjou  qui  ne  dif- 
»>  pofe  particulièrement  quelle  doit  être  la  Légi- 
>î  time ,  qu'il  la  falloir  régler  aux  deux  tiers  donc 
>?  la  coutume  défend  de  tefter  ou  difpofer  par 
•»  teftamenr  «.  La  conteftation  s'étoit  élevée  au 
fnjet  d'un  arrêt  qui  avoit  ordonné  une  détradtion 
de  Légitime  au  profit  des  créanciers  d'un  fils 
chargé  d'une  fubftirution  univerfelle  :  &  comme 
l'airct  ne  fpécifioit  point  la  quotité  de  cette  Légi- 
tnne  ,  jj  l'on  foutint ,  continue  Dufrefne ,  que  la 
»  coutume  n'en  difpofant  point ,  il  falloit  avoir 
f>  recours  au  droit  écrit.  Les  juges  d'Angers  la  dé- 
>>  finirent  aux  deux  tiers  des  biens  dont  l'aïeul 
M  n' avoit  pu  difpofer  par  teftament  j  dont  appel  : 
»>  par  arrct ,  l'appellation  au  néant  _,  ordonné  que 
»  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  effet  «<■. 

Dufrefne  fait  là-de(fus  une  obfcrvation  judi- 
cieufe.  »  11  femble  qu'au  premier  arrêt  il  auroic 
'  «  été  plus  équitable  d'ordonner  que  les  créanciers 
y>  feroient  fubrogés  aux  droits  de  leur  débiteur  , 
s»  pour  pourfuivre  le  droit  fucceifif  qui  lui  devoit 
w  écheoir  ah  intejiai  ^  ôc  dont  il  n'avoit  été  loi* 
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s>  uble  à  l'aïeul  de  difpofer  par  teftament  ;  auquel .. 
5j  cas  en  exécution  d'arrcc  il  n'eût  été  queftiori 
»  que  de  difpurer  la  difpofition  des  deux  tiers  des 
j5  biens  ,  defquels  i'aieul  n'avoit  pu  difpofer  par 
»  la  coutume  ,  au  préjudice  de  (on  fils  &  en 
»j  fraude  de  fes  créanciers  «. 

Cet  auteur  ,  comme  on  le  voit ,  n'approuve  pas 
la  confufion  que  l'arrêt  cité  a  faite  de  la  réferve  - 
coutumière  avec  la  Légitime  de  droit.  Ce  n'eft 
pas  cependant  que  dans  i'efpèce  dont  il  s'agilToic 
on  ne  dut  adjuger  aux  créanciers  qu'une  portion 
légitimaire  ;  non  ,  ils  avoient  droit  à  toute  la  ré- 
ierve  ,  ôc  c'eft  avec  juftice  qu'ils  l'ont  obtenue , 
puifqu'elle  ne  pouvoit  pas  plus  être  entamée  ou 
grevée  que  la  Légitime.  Mais  fi  le  défunt  eût 
laiflTé  des  biens  en  différentes  coutumes  ,  la  nécef- 
fité  de  l'imputation  dont  nous  avons  déjà  parlé 
auroit  obligé  les  juges  de  diftinguer  la  Légitime 
de  la  réferve  ,  &  alors  le  taux  de  la  première  por- 
tion n'auroit  pas  été  réglé  fur  celui  de  la  féconde, 
mais  fur  le  droit  commun.  C'ed  ce  qui  a  été 
jugé  pour  la  coutume  d'Anjou  même  ,  par  deux 
arrêts  des  ^  i  mars  i6i^  Se  6  feptembre  i<^,74.  Ce 
dernier  a  aafiî  été  rendu  pour  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  &  il  a  été  fuivi,  à  l'égard  de  la  même  loi , 
d*un  autre  du  ii  mars  1715  ,  &  d'un  troifième 
fans  date  ,  qui  a  confirmé  une  fcntence  de  Poitiers 
du  10  août  1747.  Tous  ces  arrêts  fe  trouvent  ci- 
après  5  fedion  6, 

Les  coutumes  delà  féconde  clafle  font  Berry, 
titre  7  5  article  9 ,  qui  réferve  aux  enfans  la  moitié 
de  tous  les  biens,  meubles,  immeubles,  acquêts 
ôc  propres  ;  Touraiue  ,  article  235,  qui  leur  réferve, 
les  deux  tiers  des  propres  ,  avec  la  moitié  des  ac- 
quêts Ôc  des  meubles  5  la  Rochelle,  qui  ftatue. 
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article  44 ,  C[\.\  aucun  ne  peut  donner  ni  léguer  k, 
autre  jfoït par  tcjlament  ou  autrement  j,  àefes  biens- 
meubles  6'  acquêts  immeubles  ^  s'il  n'a  héritage 
paternel  ^  maternel  ou  collatéral  ^  que  les  deux. 
pans  dejdits  acquêts  immeubles  ne  demeurent  à  fes 
héritiers  ;  &  s'il  n'a  que  meubles  ^  que  les  deux 
parts  def dit  s  meubles  ne  demeurent  à  fef dits  héritiers. 

Telles  ionz  aufli  les  courûmes  de  Normandie  & 
de  V^itry  ,  dans  leCquelles  la  rcierve  pour  les  enfans 
eil  de  toure  leur  porrion  héréditaire  ,  fauf ,  dans 
la  première,  le  tiers  des  meubles  dont  le  père  & 
Ja  mère  peuvent  difpofer  à  leur  gré.  Enfin  ,  rell^ 
font  en  Flandres  CafTel  &:  Henaix  :  l'une  porte, 
article  155,  que  perfonne  ne  pourra  par  contrat 
de  mariage  ni  par  autre  donation  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort  ^  priver  cS*  exclure  fon  héritier  de  fa.  ■ 
Légitime  _,  c'eft  à  favoïr  des  deux  tiers  des  hérï^ 
tages  j  rotures  &  des  catteux  qui  lui  écheoient  ab  in- 
teftat ,  fans^  charge  d'aucuns  legs  ou  des  funérailles. 
L'autre  déclare  ,  titre  1 5  ,  article  2  ,  que  l'on  peut 
faire  donation  aujfi  bien  des  fonds  d'héritages  ^  des 
biens-meubles  ^  catteux  ,  que  des  autres  _,  tels  qu'ils 
foient  j  pourvu  que  la  donation  n'excède  pas  la. 
troijieme  partie  des  biens  du  donateur, 

Boullenois  fourient  qu'il  n'y  a  dans  toutes  ct% 
coutumes  aucune  différence  entre  la  Légitime  & 
la  rcferve.  La  Légitime  de  droit  (  ce  font  {qs 
■»  termes  )  n'a  été  adm.ife  que  pour  empêcher 
i>  que  les  pères ,  par  aucunes  difpofirions  gratuites, 
^  3».  ne  privaffent  leurs  enfans  d'une  portion  de  leurs 
j>  biens  :  quand  ces  enfans  trouyent  néce (faire ment . 
«  une  portion  des  biens  de  leur  père  ,  fous  telle 
>5  dénomination  que  ce  pui(fe  être,  il  eft  vrai  de 
»  dire  que  la  loi  leur  a  pourvu  \  la  quotité  qu'elle 
»  deftine  nécelfairement  aux  enfans  ,  eft  préfumse 
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w  une  portion  raifonnable  &  telle  que  le  pcre  penc 

M  la  devoir  à  Tes  enfans  <'. 

Mais ,  qu'il  nous  foie  permis  de  le  dire  ,  il  faut 
faire  bien  peu  d'attention  a  la  nature  de  la  Légi- 
tin^e,  pour  raifonnerainfi.  Que  les  réferves  coutu- 
mières  portent  fur  runiverfalité  des  biens  ,  ou 
qu'elles  n'en  affedenc  qu'une  partie  ,  n'eft-il  pas 
toujours  vrai  de  dire  que  leur  unique  objet  eft 
l'intérêt  des  familles  ?  cela  n  eftil  pas  même  plus 
évident  dans  le  premier  cas  que  dans  le  fécond  ? 
comment  donc  les  confondre  avec  une  portion  que 
la  loi  n  a  mtroduite  que  pour  rournir  aux  ahmens 
de  ceux  à  qui  elle  la  défère  ? 

D'ailleurs  ,  la  qualité  de  légitimaire  exclut 
néceflairement  celle  d'héritier  j  les  réferves  au  con- 
traire la  fuppofent.  Or ,  dans  l'ordre  naturel  des 
chofes  5  il  eft  certain  que  l'on  doit  donner  plus  à 
celui  qui  accepte  la  fuccefîion  ,  qu'à  celui  qui  y 
renonce.  C'eft  une  de  ces  vérités  que  le  bon  fens 
démontre  ,  Se  que  l'on  obfcurciroit  en  voulant  hs 
développer.  Cependant  Boullenois  égale  la  con- 
dition de  l'un  à  celle  de  l'autre  ,  en  aflimilant  la 
Légitime  à  la  portion  héréditaire  ;  en  faut-il  davan- 
tage pour  faire  rejeter  foii  fyftême  ?  Auiîi  eft-il 
forcé  de  convenir  »  que  la  jurifprudence  adtuelle 
J5  lui  eft  contraire  ,  &  qu'il  a  été  jugé  ou  réglé 
55  dans  les  maifons  de  Condé  &  de  Conti ,  que  le 
»  fils  légitimaire  dans  des  coutumes  d'inégalité 
»  étoit  obligé  d'imputer  dans  ces  coutumes  la 
y?  portion  héréditaire  qu'il  prenoit  dans  les  çou- 
»  tûmes  d'égalité  ce. 

Ajoutons  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par  ' 
plufieurs  autres  arrêts  :  celui  du  6  feptembre  1 674,, 
déjà  cité  pour  les  coutumes  d'Anjou  Ôc  de  Poitou  , 
a  été  aufti  rendu  pour  celles  de  Touraine  de  de  la, 
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Rochelle.  Il  y  en  a  encore  deux  intervenus  dans 
cette  dernière  ,  les  1 1  janvier  1 7 1 3  &  6  mars 
171(5.  Nous  les  rapporterons  ci-âprès  ,   fedtion  6. 

■  Ce:re  dccifion  eft  mcme  confignce  formellement 
dans  la  coutume  de  Berry  ,  titre  7  ,  article  10  ; 
Se  s'il  y  en  a  une  où  il  femble  que  l'on  doive 
juger  tout  le  contraire  ,  c'eft  certainement  celle 
de  CafTel ,  puifqu'elle  donne  à  la  réferve  la  déno- 
mination de  Légitime.  Cependant  il  a  éré  décide 
par  arrcr  du  parlem.ent  de  Flandre  du  3  août  1762 , 
que  la  Légitime  ne  pouvoit  avoir  d'autre  règle 
dans  cette  coutume  ,  que  les  principes  du  drôic 
commun.  En  voici  l'efpèce. 

Il  s'aaiiïbit  de  fixer  la  Légitime  dont  le  fieur 
de  Monmonnier  demandoit  ia  détradion  lur  la 
fubftitution  univerfelle  dont  le  père  Se  la  mère 
l'âvoient  grevé  par  leur  teftam.ent  conjondtif  du  i  5 
août  1730.  Les  écbevins  de  Lille,  devant  qui  la 
caufe  fat  portée  en  première  inftance  ,  ordonnèrent 
par  fentence  du  24  novembre  1755  ,  que  la  Lcgi^ 
time  dans  la  coutume  de  Caflel  demeureroit  fixée 
aux  deux  tiers  de  tous  les  biens  ;  mais  fur  l'appel 
qui  en  fut  inLerjeté  au  parlement  de  Flandre  ,  parle 
fils  du  fieur  de  Monmonnier  intérefifé  à  conlerver 
la  fublHtution ,  elle  fut  réformée  ,  Se  le  tiers  feu- 
lement adjugé  au  légitimai.re  ,  conformément  au 
droit  Romain. 

'  Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  cafTé  au  confeil, 
comme  on  le  verra  ci-après ,  fe6lion  8  ,  §.  1  jSc 
que  fur  le  renvoi  de  la  caufe  au  grand-confeil  , 
il  en  a  été  rendu  un  autre  du  8  août  1764,  qui 
a  confirmé  la  fentence  des  échevins  de  Lille. 

Mais  5    1°.  on    ne   peut    pas    raifonnablemenc 
prcfumer  que  la  calTation  aie  été  motivée  par  cette 
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cjifpofition   de  l'arrêt  :  nous   ferons  voir  dans  I* 
fiiite  de    cet  article  qu'il  renfermoit  fur  un  autre 
point  une  contravençion   nianifefte  à  Parcicle  34 
de  l'ordonnance  de  173 1,  Sr  û  y  a  tout  lieu  de 
croire   que  c'eft  le    feul   moyen  qui  ait  fait  im-. 
prefïion  fur  le  confeil  :  on  pourroit  même  raffurer. 
fans   témérité  ,  puifqu'aiix  termes  de  la   réponfe. 
faite  par  le  roi  aux  remontrances   de  la  province, 
de  Lille,  le  30  mars  171 9  ,  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandres  ne  peuvent  pas  être  calTés  pour, 
contravention    prétendue  aux.  coutumes   dç   fon. 
reffort  {*). 

2°.  Si  le  fieur  de  Monmonnier  fils  avoit  feu- 
lement foutenu  le  bien    jugé  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres ,  relativement  à  la  quotité  de  la. 
Légitime  de  fon  père ,  rien  ne  lui  auroit  été  plus, 
aifc  que  d'en  faire  confirmer  la  décifion. 

En  effet  ,  peu  importe  que  la  coutume  de. 
Cafîel  qualifie  de  Légulme  les  deux  tiers  qu'elle, 
affede  à  toutes  fortes  d'héritiers.  Ce  n'eft  point 
toujours  par  les  mots  qu'il  faut  juger  des  chofes , 
on  eft  fouvent  obligé  d'abandonner  la  lettre  d'une 
loi  pour  en  trouver  l'efprit  :  la  manière  la  plus, 
naturelle  d^'interprécer  les  coutumes  ,  eft  de  les, 
comparer  à  celles  qui ,  par  le  voifinage  des  pays 
qu'elles  gouvernent,  ôc  par  la  relTemblance  des, 
mœurs  qui  en  eft  la  fuite,  peuvent  feules  dé- 
couvrir la  véritable  intention  des  rédadeurs.  Or , 
on  a  vu  plus  haut  que  les  coutumes  de  Gand  ^ 
de  Berghes-Saint-Winock  ,  de  Courtrai  &  pin- 
ceurs autres  de  la  même  province ,  donnent  aux, 


(*)  Voyez  l'article  Douai,  tome  lo  ,  page  531. 
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deux  tiers  en  queftion  le  titre  de  Légitime  :  c'eft 
donc  par  ces  ioix  qu'il  faut  déteniiiner  le  fens 
de  ce  mot  ainlî  employé  ;  &  puifque  loin  de  le 
conf-ondre  avec  la  Légitime  de  droit,  elles  l'en 
dillinguenc  au  contraire  très  -  nettement  ,  il  y 
auroit  de  labruidité  a  vouloir  que  la  coutume 
de  Cairel  lui  eût  attribué  une  fignitication  diffé- 
rente en  l'appliquant  au  même  objet. 

On  peut  donc  alfurer  que  i'arrct  du  3  août 
ij6i  avoit  très-bien  jugé  en  rejetant  par  rap- 
port à  CQZZQ  coutume  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
lent prendre  les  réferves  pour  règle  de  la  légitime 
de  droit. 

Mais  en  voici  un  autre  qui  a  adopté  formel- 
lement cette  même  opinion.  La  duchelfe  de  Châ- 
tillon  a  laifTé  pour  Tes  héritiers  préfomptifs  trois 
petits-enfans ,  le  marquis  de  TtÇ[é ,  le  chevalier  de 
TelTé  &  la  dame  de  Chavagnac.  Elle  a  fait  un 
teftament  par  lequel  elle  a  indiqué  pour  légataire 
univerfel  le  chevalier  de  TelTé  ,  qui  a  renoncé 
à  la  fucceilion  de  fon  aieuîe  ,  ôc  a  obtenu  déli- 
vrance de  ion  legs.  Les  biens  croient  firuésâ  Paris  , 
à  Chartres  &  en  Normandie^  le  marquis  «Se  le  che- 
valier de  Telfé  avoient  dans  les  deux  premières  cou- 
tuirres  l'option  de  leur  Légitime  ou  des  réferves  j 
ils  optèrent  leur  Légitime,  ôc  elle  leur  fut  accordée. 
Mais  â  l'ceard  des  biens  de  Normandie  dont  la 
dame  de  Chavagnac  étoit  exciufe ,  comme  mariée  _, 
il  s'elèva  entre  le  marquis  &  le  chevalier  de 
Teiré  un  procès  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le 
marquis  les  auroit  en  entier  à  titre  de  réferves 
coutumières ,  tenant  lieu  de  la  Légitime  de  droit , 
3  ou  li  n'y  prenant  en  qualité  de  légitimaire  qu'une 
[  Légitime  de  droit ,  il  feroit  obligé  d'imputer  dans 
l  les  autres  coutum&s    l'excédent  des  réferves  fur 
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cette  portion.  La  conteftation  portée  au  châtelet  ^ 
il  intervint  une  fentence  qui  adopta  ce  dernier 
parti.  Sur  l'appel  ,  la  marquife  de  TelTé  ,  repre- 
nant l'iiiftance  au  nom  de  fes  enfans  mineurs  , 
foutenoit  que  les  biens  de  Normandie  dévoient 
leur  appartenir  en  totalité  &  fans  imputation  An- 
la  Légitime  due  par  les  coutumes  de  Paris  &  de 
Charcres  :  elle  convenoit  que  l'imputation  auroic 
été  indifpenfable  ,  fi  la  coutume  de  Normandie 
avoir  admis  une  Légitime  moindre  que  leci  réferves  ; 
mais  elle  foutenoit  que  ces  deux  droits  étoient 
parfaitement  identiques  dans  cette  province  ,  Ôc 
c'étoit  la  feule  queition  à  juger.  Par  arrêt  du  3 
feptembre  1744  ,  rendu  fur  les  conclulions  de 
M.  Tavocat-général  Joly  de  Fleury  ,  la  fentence 
a  été  infirmée ,  &  il  a  été  ordonné  que  tous  les 
immeubles  fitués  en  Normandie  appartiendroienc 
à  la  marquife  de  TelTé  _,  fans  imputation  relati- 
vement aux  autres  coutumes. 

Boullenois  applaudit  à  cette  décifion  ;  mais  à 
en  juger  par  les  détails  qu'il  nous  donne  des 
moyens  refpedtifs  des  parties ,  il  y  a  tout  lieu  ' 
de  croire  qu'elle  ne  doit  êire  attribuée  qu'à  la 
toibletfe  de  la  défenfe  du  chevalier  de  TelTé  ; 
en  effet  ,  n'e(l-ce  pas  une  erreur  démentie  pat  l| 
les  loix  Normandes  elles-mêmes  ,  de  prétendre 
qu'elles  n'admettent  pas  de  Légitime  propremenc 
dite  5  ôc  diftinguée  des  réferves  ?  Nous  Tavons 
dcjà  dit ,  ce  qui  caradérife  principalement  cette 
portion  ,  c'ell  :  1°.  qu'elle  eft  deftinée  pour  les 
alimens  du  légitimaire  :  1°.  qu'elle  ne  peut  être 
prife  fans  abdication  préalable  du  titre  d'héri- 
tier :  or  5  ces  deux  chofes  fe  rencontrent  dans  le 
tiers  que  l'article  ^ç)C)  de  la  coutume  de  Nor- 
matidie  adjuge  aux  enfans  j  il  faut  donc  le  re- 
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garder  comme  une  vraie  Légitime,  &  c^'efl:  fous 
ce  poiiu  de  vue  que  l'oiu  envifagé  tous  les  com- 
mentateurs. Voici  entre  autres  comme  s'exprime 
Bilnage  fur  l'article  cité  :  »>  Le  nombre  des  pères 
»>  n^auvais  ménagers  étant  fort  grand  ,  la  demande 
»  du  tiers  courumier  eft  aufTî  le  fujet  le  plus  ordi- 
3»  naire  des  procès  ;  ôc  quoique  la  coutume  aie 
»  dctini  fort  exactement  que  la  Légitime  des  en- 
«  fans  coiilille  au  tiers  àts  biens  que  le  père  pof- 
»  fédoit  au  temps  des  époufailles ,  &c.  «  Un  peu 
plus  bas  le  même  auteur  dit  :  »  11  faut  remarquer 
n  qu'en  Normandie  ,  ce  que  nous  appelons  Lé^i- 
»>  cime  eft  le  tiers  coutumier  ,  parce  que  nous 
^>  n'avons  point  d'autre  Légitime  <'.  Bafnage  ne  con- 
iondoit  donc  pas  la  réferve  avec  la  Légitime  pro- 
prement dite,<Sj  certainement  Bafnage connoilToic 
bien  l'efprit  de  fa  coutume. 

Nous  avons  rapporté  ci- devant ,  fe6lion  pre- 
mière ,  un  arrêt  du  12  juillet  i6^%  y  qui  vient 
à  l'appui  de  ces  réflexions  :  il  ordonne  que  des 
biens  Jltués  dans  Us  coutumes  d  Amiens  _,  Boul- 
lonnois  &  NORMANDIE  ,  il  en  fera  donné  audit 
Danvillers  fa  PORTION  LEGITIMAIRE  ^  fuï^ 
yant  lefdites  coutumes. 

Section     TaoïsièME. 

Quelles  font   les  perfonnes   qui    ont  droit  de 
Légitime  ? 

Pour  comprendre  dans  cette  queftion  toutes 
les  perfonnes  à  qui  le  droit  Romain  &  notre  ju- 
rifprudence  accordent  le  droit  de  demander  une 
Légitime  ,  nous  la  traiterons  relativement  aux 
cnfans   ,  aux   afcendans  ,  aux    collatéraux  ,  aux 
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patrons  ,  Se  enfin  aux  créanciers  des  difFérens  Ic- 


pitimaires. 


Mais  avant  d'entrer  en  matière  ,  il  faut  exa- 
miner le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  fucceflibilité 
ôc  le  droit  de  Légitime.  Cette  difcuffion  fera 
d'un  grand  fecours  pour  tout  cet  article ,  6c  elle 
ne  peut  être  mieux  placée  qu'ici. 

M.  Grivel,  décifion  88,  s'explique  là-deffus 
de  la  manière  la  plus  précife  :  on  peut  bien  , 
dit-il  5  argumenter  négativement  de  la  fuccedîbi- 
lité  à  la  Légitime ,  mais  jamais  affirmativement. 
C'eft  raifonner  conféquemment  que  de  dire  :  un 
tel  ne  peut  point  fuccéder  ab  intejiat  ;  donc  il 
ne  lui  eft  point  dû  de  Légitime  ;  mais  ce  feroic 
raifonner  très- mal  que  de  le  faire  ainii  :  un  tel  eft 
appelé  à  la  fuccelfion  ab  intejiat  j  donc  il  faut  lui . 
lailfer  une  Légitime  (*). 

Le  (cconà   membre  de  cette  propofition  n'a  ; 
aucun  contradicteur  :   tout  le    monde    reconnoîc 
qu'il  ne    fuffit   pas  d'être   capable  de    fuccéder,,, 
pour  avoir  le  droit  de  Légitime  j  mais  le  première 
n'eft  pas  fans  difficulté  :  quelques-uns  prétendent 
que  l'exclufion  générale  de  la  fucceffion  ab  ïnteflat 
ne  doit  point   porter  fur  la  Légitime  ,    &  que 


(*)  Argummtum  de  fucceftone  ad  Legidmam  procedit 
quidem  négative  ,  ut  fi  dicamus  :  non  efi  fucceftbilis  a&>- 
inteftato ,  ergo  non  debetur  ei  Légitima.  Sed  non  re^e  pro--  ' 
ccdit  affirmative.  Non  enim  fequitur ,  efi  fucccjfurus  ab 
inteflato  ,  ergo  ex  tefiamento  relinquenda  efi  ei  Légitima  y  ne 
per  querelam  tefiamentum  rumpat.  Certiffimi  quippe  juris 
efi  ,  nemini  eorum  qui  ab  intefiato  funt  fucceffibiles ,  Legi- 
timam  deberi  ,  aut  querelam  inofficiofi  concedi  ,  prjtcerquam 
defcendentibus  ,  afcendentibus  ,  &  fratri  turpi  perfonâ 
.  inftitut^. 

tel 
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tel  peut  ctre  incapable  de  fucccder,  fans  en  avoir 
moins  de  droic  à  la  portion  légitimaire. 

Mais  cette  opinion  n'ert  fondée  que  fur  une 
nicprife  ,  fur  la  coiikifion  des  principes  particu- 
liers A  quelques  efpcces  avec  les  principes  généraux 
de  la  matière. 

11  eil  a  la  vériré  certains  cas  où  l'on  peiu  être 
légitimaire,  quoique  Ton  ne  puilFe  pas  luccéder j 
mais  c'ell:  parce  qu'alors  le  dcLir.t  de  fuccellibi- 
lité  vient  plutôt  du  fait  de  l'homme  que  de  la 
loi ,  ou  que  la  loi  en  l'établilfant  a  réfervé  ex- 
preifément  le  droic  de  Légitime.  Ainfi  rien  d'éton- 
jiant  il  dans  quelques  -  unes  de  nos  coutumes 
la  renonciation  contradluelle  ou  l'exclufion  cou- 
tumicre  des  tilles  dotées  Se  apanées  n'emporte 
pas  la  privation  de  la  portion  légitimaire  ;  l'inca- 
pacité de  iuccéder  qui  en  réfulte  eft  moins  pro- 
noncée qu  autorifée  par  la  loi  ;  c'eft  dans  une 
convention  exprelFe  ou  préfumée  qu'il  en  faut 
chercher  la  caufe  ,  &  il  paroît  affez  naturel  de 
donner  aux  contrats  une  interprétation  qui  con- 
ferve  à  un  enfant  la  part  que  la  nature  ,  la  loi 
Ôc  la  coutume  lui  aifurent  dans  \qs  biens  de  £qs 
père  ik  mère,  il  eil  encore  moins  furprenant  que 
le  droit  Rom.ain  en  excluant  les  enfans  d'un  con- 
damné à  mort  ,  de  fa  fucceflion  ab  intefiat  ÔC 
mèm.e  teftamentaire  ,  leur  accorde  cependant  la 
I  Légitime  :  cette  réferve  eft  une  des  conditions 
1  que  la  loi  attache  à  l'exclulion  qu'elle  prononce  , 
!i  &  Ton  fent  que  l'on  ne  pourroic  pas  divifer  fa  dif- 
>    pofition  fans  la  décruire. 

Zvlais  dans  la  thcfe  générale ,  c'eft  une  véritc 
c   conftante  ,  que  l'incapacité  de  fuccéder  emporte 
H  celle  de  demander  une  Légitime.  En  vain  objec- 
Tome  XXXI r.  Ff 
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teroit  on  qu*il  ne   faut  point  prendre  la  qualité 
d'héritier    pour  exercer  celle  de  légitimaire  ,  Ôc 
que   la  Légitime  n'eft  pas  une  quote  de   l'héré- 
dité, mais  une  portion  des    biens.   Tout  ce   qui 
réfulte  de  là  ,  c'eft  que  quand  la  Légitime  eft 
échue,  c'eft-à-dire  à  la  mort   du    défunt  qui  la 
doit ,  elle  fe  détache  de  l'hérédité  ,  en  forte  qu'elle 
lui   devient  totalement  étrangère  ,  &  qu'il  s  élève 
entre  l'une  &  l'autre  un  mur  de  féparation  qui  en 
rend  la  coexiftence  impollible  fur  la  même  tète. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  fi   uni 
enfant    avoit    encouru    l'incapacité    de    fuccéder: 
avant  que  la  Légitime  ne  fût  échue  ,  il  feroit  encore; 
endroit  de  la  demander  à  fon  échéance;  non,, 
encore  une  fois ,  la  Légitime  n'eft  qu'une  porcionj 
de  ce   que  l'on   auroit  eu  ah  intefîat  ,  une  detceî 
à  prendre  fur  la  fuccelîîon  ,   un  droit  à  exercerr 
fur  des  biens  auxquels  on  eft  appelé  par   la  loi  :.: 
or  quand  on  n'a  rien  ab   intejiat  j  on  ne   peuti 
point  demander  de  portion  ,  car  la  partie  fuppofes 
un  tout  \  quand  il  n'y  a  point  de  fuccelîîon ,  cm 
ne  peut  pas  en  tirer  le   payement  d'une  dette  j; 
quand  la  loi  refufe   fa  vocation  _,  on  ne  peut  pass 
dire  que  l'on   ait  droit  aux  biens  \  &  ,  par  une^ 
conféquence  néceffaire ,  il  n'y  a  point  de  Légitime 
pour  celui  qui  eft  incapable  de  fuccéder. 

D'après  cela,  rien  de  plus  aifé  que  de  déter- 
miner quelles  font  dans  l'ordre  des  perfonnes  ài 
qui  il  eft  généralement  dû  une  Légitime,  celles  qui 
doivent  profiter  de  ce  bénéfice  de  la  loi ,  &:  celles 
qui  doivent  en  être  privées. 
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§.  I.   Examen  de  la  quejiion  par  rapport  aux 

enjans. 

Les  enfans  rienncnc  fans  contredit  le  premiei: 
rang  dans  l'ordre  des  Icgitimaires.  Nous  avons 
établi  dans  la  prc.nière  fedtion  qu'ils  ont  par-touc 
le  droit  de  Lcgivime  ,  mcme  dans  les  coutumes 
qui  ne  le  leur  détcrenc  pas  exprelïément. 

On  entend,  a  cet  égard  p2Lï  enjans  _,  non-feule- 
ment les  poiihumes,  mais  encore  les  petirs-enfans. 
Ainli  les  premiers  ont  droit  de  Légitime  fur  les 
biens  de  leur  père  ,  quoiqu'il  foit  décédé  avant 
leur  nailfance  (*)  ^  Se  les  féconds  ,  fur  ceux  de 
leur  aïeul  ,  lorlque  leur  père  eft  mort  avanc 
lui  (**). 

11  y  a  cependant  certaines  coutumes  où'  \qs  petits- 
enbns  n'ont  point  de  Légitime, à  prétendre  lorf- 
qu'ils  concourent  avec  des  enfans  du  premier  de- 
gré ;  ce  font  celles  qui  excluent  la  repréfentation 
en  ligne  directe  ;  comme  Boulionnois ,  article  75  j 
Ponrhieu  ,  article  8  ^  gouvernance  de  Douai,  cha- 
pitre 2  ,  article  1 5  ,  ôzc.  La  Légitime  dépend  , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  de  la  fucceflibilité  : 
or  5  dans  ces  coutumes ,  les  petits -enfans  ne  fuc- 


(*  j  Poflhumus  inofficiofum  ccftaîncntum  poteft  dicerc 
corum  quibus  luus  heics  vcl  legitimus  potuifTet  fîeri ,  fi  ex 
utero  fucric  mortis  eorum  tempore  .....  iîmili  modo  Se 
cum  qui  poft  ccftamentum  matris  fa(£lum ,  exfe(flo  venrre  , 
cxtradu";  cft ,  poife  qucri  dico.  L.  6,  pr.  &  parag.  i  ,  D, 
de  inoffidofo  teftamento. 

(**)  Neptem  defuncli  aâiione  de  incfficiofo  teftamento, 
quamvis  pater  ejus  emancipatus  fuerit  defun<5lus  ,  expairi 
pofîc  ignoiarc  non  debes.  L.  7 ,  C  eod,  tit. 
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cèdent  point  ab  ïnteflat  ^  quand  ils  ont  des  oncles 
ou  des  tantes  vivans  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  non 
plus  exercer  le  droit  dont  il  s'agit.  Voyez  larcicle 
InJlitutLon  contractuelle ^  tome  31,  page  85. 

C'ell  par  le  même  principe  que  doivent  fe  dé- 
cider les  queftions  de  favoir  s'il  eil  dû  une  Légi- 
time aux  enfans  naturels  ,  aux  anfans  abfens  lors 
du  décès  de  leur  père  ,  &  aux  enfans  des  itik  ou 
main-mortables. 

Dans  la  thèfe  générale  ,  les  enfans  naturels  ne 
fuccèdent  point  ab  intejlat  ^  ainfi  ils  n'ont  pas  de 
Légitime  à  prétendre. 

Mais  cette  règle  n'admet-elle  pas  une  exception 
dans  le  cas  du  chapitre  i  2  de  la  novelle  89  ?  Non. 
Cette  loi  donne  ,  â  la  vérité  ,  aux  bâtards  deux 
onces  de  la  fuccelîion  de  leur  père,  lorfque  celui-ci 
décède  intefiat ^  &  ne  Ujife  ni  femme,  ni  en- 
fans légitimes  \  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de 
là  qu'ils  aient  dans  cette  circonftance  le  droit  de 
prendre  une  portion  légitimaire  fur  les  deux 
onces ,  malgré  les  difpoficions  que  leur  père  auroic  ■ 
faites  pour  les  en  priver  :  &  cela  eft  inconteftable 
non  feulement  dans  nos  mœurs ,  qui  refufent  toute 
lucceflîbilité  aux  bâtards  ,  mais  encore  dans  le 
droit  Romain  ,  parce  que  fi  dans  ce  droit  ils  font  i 
appelés  â  la  fuccelîion  ab  intejlat ^  fous  \q%  condi-  ! 
tions  dont  on  vient  de  parler  ,  c'eft  par  une 
exception  aux  vrais  principes  :  auiîi  la  glofe  fur  la 
loi  1  ,  C.  û'e  naturaiïbus  liberïs ^  remarque-t-elle 
que  ,  quoiqu'en  certains  cas  les  enfans  naturels 
foient  capables  de  fuccéder  ab  ïntcftat  &:  par  tef- 
tamenr  j  néanmoins  ils  ne  peuvent  jamais  im- 
pugner  les  difpofitions  de  leur  père  ,  ni  par  con- 
féquent  exiger  de  Légitime.  C'efl:  ce  qui  a  été 
jugé  formellement ,  fuivant  M.  Grivel ,  »  par  arrêt 
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«>  (dn  parlement  de  Dole  )  rcfolu  le  18  décembre 
»  i<joi  ,  en  la  caule  de  Claude  Hiioc,  fupplinnre, 
*»  contre  Antoine  Huot ,  défendeur  :  par  lequel 
jj  arrct  ladite  luppliante  ,  fille  naturelle  du  fieur 
»  Hiiot,  Fut  déclarée  non  recevable  à  l'once  qu'elle 
9»  demandoit,  lui  adjugeant  néanmoins  ,  par  forme 
»  d'alimens ,  certaine  Comme  par  an  fur  les  biens 
»  de  l'hoirie  fa  vie  durant.  Lç  mcme  fut  eiicore 
3i  fugé  le  3  décembre  1606 ,  en  lacaufç  d'Adrienne^ 
»  Jacques  deQuenoche,  appelée,  contre  Françoife 
»  ôc  Anne  Clamay  de  Vefoul ,  appelantes  «. 

Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  mcme  a  l'égard  de 
la  mère  :  les  loix  Romaines  donnent  a  Tes  enfans 
naturels  le  droit  de  lui  fuccéder  ,  comme  s'ils, 
étoient  nés  d'un  mariage  valable  ^  &  leur  accordent 
mêmeexprelfément  la  querelle  d'inofficiofité  en  cas. 
d'exhérédarion  injufte  ou  de  prétention  (  *  )  ,  que- 
relle qui  n'appartient  jamais  qu'à  ceux  qui  ont  droic 
de  Légitime.  Si  cependant  la  mère  étoit  une  femme 
de  qualité,  &  quelle  eût  d'autres  enfans  d'une 
conjonélion  licite  ,  (es  bâtards  ne  pourroient  lui 
fuccéder  ni  par  teftament  ,  ni  ah  intejlat  ^  ^  con- 
féquemment  il  ne  leur  feroit  point  dû  de  Légi- 
time. Cette  exception  a  été  établie  par  Juftir 
nien  (**). 

Le  droit  commun  de  la  France  eft  a  cet  égard 
bien  différent  dts  loix  Romaines  :  nous  n'admet- 
tons pas  plus  les  bâtards  à  fuccéder  à  leur  mère 


(*)  De  inofficiofo  teftamento  matris  fpiirii  quoque  fîlii 
dicere  pofTunt.  L.  19  ^parag.  i ,  D.  de  inoffidofo.  tejiamento, 

(**")  Sancimus  icaque  ut  neque  ex  teftamento,  necjuc 
ab  intcftato  ,  nequc  ex  liberalicate  intec  vivos  habita  ,  juftis 
libcrrs  extantibus  ,  aliquid  pcnitùs  ab  illuftribus  matribus  a4 
fpurios  perveniat.  L.  5,  C.  ad fenatufconfultum  Orphidanum, 
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qu'a  leur  père  ;  &  le  feul  droit  que  nous  leur 
accordons  dans  l'he'rédité  de  l'un  ou  de  l'autre  , 
eft  de  demander  de  fimples  alimens. 

Ily  a  cependant  plufieurs  de  nos  coutumes  qui , 
fe  rapprochant  du  droit  Romain  ,  les  déclarent 
habiles  a  fuccéder  â  leur  mère.  Telles  font  en  Hai- 
tiaut ,  Valenciemies ,  article  1 5  >  &  Lellines  ,  titre 
^  5  article  2  y  en  Artois  ,  Han  ,  article  6  j  dans  la 
châtellenie  de  Lille^  Waterlos  ,  titre  des  fuccef- 
fions ^  article  ^%  \  dans  la  Flandre  Flamande  ,  Gand, 
rubrique  ^C•>  ,  article  i  i  \  Bourbourg,  rubrique  10, 
article  13  ;  Berghes -Saint- Winock,  rubrique  19, 
article  i*3;  Hondtschote,  rubrique  16  ^  article  5;' 
Calfel  5  article  308  j  Bailleul,  rubrique  8  ,  article 
16  y  &c. 

De  là  vient  naturellement  la  queflion  de  favoir 
fi  dans  ces  coutumes  les  bâtards  ont  le  droit  de 
demander  une  Légitime  ,  quand  la  fucceiîion  ûh 
intejiat  eft  épuifée  par  les  difpoiuions  de  leur 
mère.  »  L'affirmative  pourroit  faue  difficulté  ,  dit, 
31  le  Brun  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-- 
îh  delfus  pour  le  droit  écrit ,  que  quoique  la  no- 
w  velle  89  ,  chapitre  i  2  ,  $•  4  >  appelle  \qs  bâtards 
j>  pour  deux  onces  à  la  fucceffion  de  leur  père 
•»  qui  n'a  lai  (Té  ni  femmes ,  ni  enfans  légitimes  , 
3>  néanmoins  ils  n'avoient  point  de  Légitime ,  parce 
5»  qu'ils  n'éroient  pas  appelés  a  la  fucceffion  par  le' 
35  droit  commun ,  mais  par  un  droit  exorbirant  & 
«  dans  un  cas  particulier-:  car  l'on  peut  dire  de 
>»  même  que  le  droit  commun  du  royaume  \es 
î>  exclut  de  toute  fucceffion  ,  &  la  coutume  de 
»>  Valencienes  (  ainfi  que  les  autres  cirées  )  étant 
»  exorbitante  en  ce  point ,  il  femble  qu'il  y  a  lieu 
»  de  foutenir  que  les  enfans  naturels  n'y  ont  point 
«  de  Légitime ,  d'autant   plus  que   le  droit  de 
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»>  Lcgitime  ne  s'accorde  pas  fi  aifément  dans  nos 
»>  couciimes  que  dans  le  droic  ,  les  afcendans  en 
»>  étant  exclus.  D'ailleurs  ,  plulîeurs  font  appelés 
ï>  â  la  fucceilion ,  qui  ne  font  pas  pour  cela  ap- 
n  pelés  d  la  Légitime  ,  qui  eft  chez  nous  un  droit 
»  plus  borné  ,  quant  aux  perfonnes  ««.  Cette  der- 
nière réflexion  efb  trcs-jufte.  Nous  avons  établi 
d'après  M.  Grivel ,  que  l'on  ne  peut  jamais  argu- 
menter affirmativement  de  la  fucceflibilité  à  la  Légi-, 
tinie.  Ainl) ,  quoique  les  bâtards  dans  les  coutumes 
donc  il  s'agit  foient  habiles  à  recueillir  l'héré- 
dité de  leur  mère  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  foient 
fondes  a  attaquer  fes  difpofitions ,  &  d  demander 
une  Légitime  dont  elle  a  voulu  les  priver. 

>'  11  faut  dire  cependant  (  c'eft  le  Brun  qui 
»  parle } ,  que  les  enfans  naturels  ont  droit  de  Lé- 
»  gitime  dans  c^s  coutumes  fur  les  biens  de  leur 
»»  mère  ,  parce  qu'elles  font  bien  différentes  du 
35  droit  civil  ,  lequel  n'appelle  les  enfans  naturels 
jj  (  â  la  fucceflîon  de  leur  père  )  qu'en  un  cas. 
w  particulier,  c'eft- à-dire  au  cas  qu'il  n'y  ait  ni 
3>  femme ,  ni  enfans  légitimes  j  &  par  cette  limi- 
»5  ration,  il  confirme  la  règle  qui  eft,  que  les  enfans 
«  naturels  font  exclus  de  la  fuccejfion  j  d'où  il  fuit 
»  quils  le  font  auffi  de  la  Légitime  ;  au  lieu  que 
»  la  coutume  de  Valenciennes  dit  expreffément , 
w  qu'e/z  fuccejfion.  maternelle  n'y  a  nuls  bâtards  ^ 
»  tellement  que  les  bâtards  naturels  tant  feulement 
»  fuccedent  à  leur  mère  j  auffi-  bien-  qu  autres  en^. 
j>  fans  procréés  en  léal  mariage  <».  Ainfi  ,  cette 
coutume  (  &  il  faut  dire  la  mcme  chofe  des  autres 
citées  5  a  l'exception  de  celle  de  Han ,  qui  reftreint 
la  fuccellibilité  des  bâtards  au  cas  où  il  n'y  a  point 
d'enfans  légitimes  )  ,  »>  cette  coutume  fait  un  droit 
9>  commun  de  la  fucceifion  des  bâtards  à  l'égard 
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«  des  biens  maternels  ,  Ôc  elle  n'attache  pas  ce 
i>  droit  de  fuccéder  à  certaines  conditions  ôc  à 
9î  certaines  efpèces  particulières  ,  comme  fait  la 
••  novelle  Sc)  :  d'où,  il  fait,  c]iie  les  enfans  naturels 
5>  y  doivent  avoir  une  Légitime  fur  les  biens  de 
»  leur  mère  «. 

Nous  avons  parlé  à  l'article  Légitimation  du 
droit  qu'ont  les  bâtards  légitimés  ,  foit  en  pays 
de  droit  écrit ,  foit  en  pays  coutumier ,  d'exiger 
une  portion  légitimaire  fur  les  fucce(îions  de  leurs 
père  ôc  mèr?. 

La  queftion  de  favoir  Ci  l'on  peut  demander 
une  Légitime  du  chef  d'un  enfant  expatrié,  tienc 
à  des  principes  fur  lefquels  les  auteurs  ne  font  pas 
d-'accord.  Les  uns  prétendent  que  les  ayans  caafe 
d*un  abfent  doivent  profiter  de  toutes  les  fuc- 
cefîîons  qui  lui  échoient  pendant  cent  ans  ,  parce 
qu'il  eft  préfumé  vivre  tout  ce  temps.  C^eft  ce 
qu'enfeigne  Dunod  en  (on  traité  des  prefcriptions»' 
êc  c'efl:  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  Tillemont  en' 
i6iÇy  ÔC  de  Lenglet  en  1^72.  Les  nutres  pren-' 
nent  un  tempérament  ;  ils  font  pafler  aux  abfens 
les  fucceffions  qui  s*ouvrent  dans  les  {epz ,  dix , 
quinze  ,  vingt  ou  quarante  années  de  leur  abfence, 
fuivant  les  termes  qui  fixent  îes  coutumes  pour 
autorifer  leurs  héritiers  apparens  a  fe  mettre  pro- 
V'ifionnellemeiir  en  polfelîion  de  leurs  biens.  C'eft 
Tavis  de  le  Brun  ,  ôc  il  paroît  avoir  été  adopté 
par  deux  arrêts  rapportés  par  Louis ,  fur  l'article 
287  de  la  coutume  du  Maine.  Enfin  il  y  a  une 
troifième  opinion  adoptée  par  la  coutume  de 
Bruges  ,  titre  1 1 ,  article  1  ,  ôc  qui  n'aprefque  plus' 
aujourd'hui  de  contradicteurs  ;  c'eft:  que  Tabfenr 
eft  toujours  cenfé  mort  lorfqu'il  s'agit  de  lui  faire 
recueillir  une  fucce/^ion  qui  feroic  ouverte  à  foji 


LÉGITIME.  457 

profit ,  s'il  paroiiroic  :  de  Méan   nous  a  confervé 
plulieiirs  jugemens  du  confeil  de  Liège  qui  Vont 
aiiiH  jugé  ,  &  ii  y  en  a  aulîî  un  arrctdn  ii  août 
171  0.  Quand  il  s'agin  d'acquérir ,  die  le  rédaéleur 
du  journal  des   audiences  en  le  rapportant ,  »  il 
»»  tant  (e  prélenter  <Sj  fe  montrer  ,  foit  par  foi,  foie 
»  par  procureur  ,  en  vertu  d'une  procuration    qui 
»  attelle  Texillence  ;  finon,  ceux  qui  font  préfens 
3>  recueillent,  fauf,  au  cas  que  l'abfent  fe  repré- 
j>  fente ,  d  lui  accorder  reftitution ,   telle  que  de 
3>  droit  «.  Ainfi  la  prcfomption  qui  fait  vivre  un 
abfent   pendant    un     temps  limité  ,  quoiqu'aOez 
forte  pour  conferver  fes  droirs ,  eft  trop  foible  pour 
lui  en  faire  acquérir  de  nouveaux.    On    ne  peut 
mieux  adapter  qu'à  cette  hypothèfe  la  diftindlioii 
des  dodeurs  entre  le  cas  où  il  s'agit   de    perdre 
Se  celui  où  il  eft  queftion  de  gagner.  Il  eft  plus 
facile  de  conferver  que  d'acquérir;   au   premier 
cas  ,  il  fuffit  â  ceux  qui  repréfentent  l'abfent  de 
fe  défendre  en   fon  nom  ;  il   faut  demander  au 
fécond,  &  les  moyens  doivent  être  plus  forts.  Une 
fimple  préfomption  juftihe  un  dcf-endeur ,  jufqua 
ce  qu'il  y  ait    preuve   contre  lui  ;  mais   un  de- 
mandeur doit  prouver  le  point  qui  ferc  de  fonde- 
ment à  ks  prétentions. 

D'après  cela  ,  il  faut  dire  fans  difficulté  que 
Ton  ne  peut  point  demander  de  Légitime  du  chef 
d'un  enfant  expatrié,  à  moins  que  l'on  ne  juftifie 
que  lors  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  il  étoit 
encore  vivant.  Et  c'eft  précifément  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  rapporté  au  quatrième  volume  du  journal 
du  palais   de  Touloufe  ,  page  447. 

Eft-il  dû  une  Légitime  aux  enfans  des  ferfs  Ôc 
1  main-mortables  dans  les  cas  où  ils  ne  fuccèdenc 
>   point  j  c'eft-â-dire  ,  fuivant  la  plupart  des  coucu- 
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mes  où  il  eft  parlé  de  la   fervicude  perfonnelle  ^ 
lorfqu'ils  ne  font  point  en  communion  avec  leuf 
père  ou  mère  au  moment  de  fon  décès?  L'affir- 
mative eft  foutenue  par  Papon  fur  l'article  207 
de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  Se  par  M.   de 
Chalfenenz  fur  celle  de   Bourgogne  ,    titre    des, 
main-mortes,  §.  13  ,  glofe  1  ^  ils  fe  fondent  fuE 
ce  quon  n'ell  pas  exclu  de  la  Légitime, par  ceU 
feul    que  l'on  eft   incapable   de   fuccéder  :  mais 
nous  avons  déjà  réfuté  cette  raifon  ,  ôc  d'ailleurs 
elle  pourroit  également  s'appliquer  aux  bâtards  ^ 
aux  abfens,  aux  petits -enfans  deftitués  du  fecoursî . 
de  la  repréfentation  •   cependant  on  vient  de  voiç 
qu'ils  ne  prennent  point  de  Légitime ,  parce  qu'ils^î 
font  exclus  du  droit  de  fuccéder  :  pourquoi  donc*: 
ne  diroit-on    pas  la   même    chofe  des    ferfs  ôc 
main-mortables  ?  Auflî  lifons-nous.  dans  les  obfer-i- 
vations  de  Boguet   fur  la  coutume  de  Franche-i 
Comté ,  que  le  parlement  de  cette  province  a^i 
fouvent  rejeté    les  demandes    en  diftradion  dc^î 
Légitime ,  formées  contre  des  feigneurs  par  de^s 
cnfans  hors  de  communion. 

Ce  tribunal  a  encore  jugé  la  même  chofe  d^ns 
wnç  efpèce  plus  douteufe.  Il  s'agidbit  de  favoir 
fi  un  père  ayant  laiiTé  deux  enfans ,  l'un  en  com- 
munion 5  l'autre  hors  ,  celui-ci  pouvoir  demander 
une  Légitime  à  celui-là.  On  difoit  pour  i'afiirma- 
tive  ,  que  l'incapacité  de  l'enfant  non  communier 
n'avoir  été  introduite  qu'en  faveur  du  fei^gneur, 
que  par  conféquent  elle  ne  pouvoir  point  opérer 
une  exclufion  de  Légitime  dans  un  cas  où  le  fei- 
gneur  n'avoir  rien  à  prétendre  à  la  fuccefîion. 
Mais  ce  raifonnement  prouvoit  trop ,  puifqu'il  en 
auroit  réfulté  que  les  deux  enfans  auroient  eu 
un  droit  égal  à  l'hérédité  j  ce  qui  ne  pouvoir  pas 
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sVcorder    avec    les  difpoficions  de   la  coiuuiiie 
qui   exclaoit   abfolament  Tenfant  hors   de   com- 
munion -y  c'eft   pourquoi  il  a  ctc  juge  qu'il  n'éroic 
poinc  dû  de    Légitime  mcme  par  le  trère  com- 
munier ;  &  cela'j  die  M.  Grivel,  »  par  arrcc  du 
»  19  décembre  1^04,  en  une  caufe  d'appel  des 
»  Perrey  ,  provenant  du  (îége  de  Baulme  :  Se  fut 
>j  trouvé    que  jA  autrefois   l'on  avoir  ainfi  jugé 
î>  en  cas  pareil.    Et  aind  encore    fut  jugé   le    5. 
3)  de   janvier  160^  ,   en  la  caufe  de   Jacques  ôc 
3>  Françoife  Bardel ,  appelés  ^'.  originels  fupplians 
»  en   fupplément  de   Légitimas  ,  conrre  Léonard 
j>  Bardel  de   Cendrey  ,  appelant  &  originel  dé- 
j>  fendeur  «. 

L'incapacité  des  religieux  profès  de  recueillir 
aucune  fucceflion  ,  emporte  néceflTairement  celle 
de  prendre  une  Légitime  fur  les  biens  de  leurs 
pères ,  mères  ou  autres  parens.  Cette  vérité  n'a 
jamais  fouffert  la  moindre  conteftatjon  ;  mais  on 
a  demandé  fi  l'on  devoit  y  comprendre  les  che- 
valiers de  Malthe  :  un  arrêt  du  fénat  de  Cham- 
béry  du  mois  d'avril  1595,  a  jugé  pour  l'aflir- 
mative.  M.  le  préfident  Favre  qui  le  rapporte  , 
remarque  que  ces  religieux  font  traités  plus  fa- 
vorablement en  France  ,  où  ,  dit-il  ,  en  citant 
Papon  ,  ils  fuccèdent  avec  leurs  frères  &  fœurs 
dans  l'ufufruit  de  leurs  portions  héréditaires  : 
tel  étoit  en  effet  l'ancien  ufage  du  royaume  y 
mais  depuis  l'arrêt  prononcé  en  robes  ronge»; ,  au 
mois  de  décembre  1575 ,  fuivi  d'un  autre  du  1 1 
janvier  1(^19  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
ils  fontrefhreints  parmi  nous  au  droit  de  demander 
i  des  penfions  modiques ,  qu'on  leur  paye  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  des  commanderies.  Ainfî  nous  dcr 
vons  adopter  fans  difficulté  la  décifion  du  Jénat 
1    de  Chambéry. 
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Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  ne  peut  refufèr." 
aux  chevaliers  de  Malthe  uneefpèce  de  Légitime;' 
cq{ï  lorfqu'ils  font  faits  prifonniers  par  les  Turcs. 
Comme  ils  ne  font  jamais  rachetés  par  leur  ordre  ^ 
i4  efl:  jufte  d^'obliger  leurs  frères   6c   fœurs  à  fa-' 
erifier  pour  leur  rançon  la  part  dont  ils  n'auroienc; 
pu  erre  privés  ,  s'ils  n'avoienc  pas  quitté   la   vie" 
léculière  :  c'eft   un  engagement  que  leur   famille 
eft  cQn(é  contradter  au  temps  de  leur  profelîion..' 
Voici  ce  qu'en  dit  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre?'. 
C,   n.  8.   r>   Au  cas  de  captivité,  les  chevaliers 
3>  de  Malthe  n'étant  jamais  rachetés  aux  dépens 
3ï  de  l'ordre j  ont  en  faveur  de  la  liberté  le  droit: 
»  de  Légitime  fur   les  biens   des    fucceiîions  de 
3>  leurs  père  &  mère,  quand  bien  ils  auroient  fair; 
3>  les  vœux  avant  leur  décès,  comme  il  a  été  juge*: 
>3  par  l'arrêt  du  chevalier  de  Vinceguerre  «'.  C'eft' 
ce   qu'a   auflî  décidé  un   arrêt  du   parlement   dei 
Provence  du  30  mai  16(5 1 ,  rapporté  par  Boniface/ 
tome  ï  ,  livre  2  ,  titre  ^  i  ,  chapitre  1 7.  ' 

On  a  vu  à  l'article  Héritier  ,  que   les  reli-^ 
giçux  de  la  Franche-Comté  fuccèdent  dans  cette.^ 
province  à  la  propriété  des  meubles  ôc  à  l'ufufruiij 
des   immeubles.  Ainfi  la  raifon  qui  empêche  gé-- 
iiéralement   ua  enfant   lié  au  cloître   de   prendre.: 
une  Légitime  dans  la  fuccefîion  de  fon  père  ,  n'a 
point  lieu  en    ce   pays  ;  Ôc    nous  trouvons    dans 
les  notes  de  Boguet  fur  l'article  17  du  titre  i  de 
fa  coutume,  un  arrêt  du  parlement  de  Dole,  du 
15  février  1575,  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  ficundàm  quod 
accepi  Legitimam  in  bonis  feudalibus  fœmina  re- 
lîpionem    profefféi,   à  fènatu    adjudicatxim   die    25 
fchruani  anni  1573. 

:  Nous  ne  nous  attacherons   pas  a  prouver  que 
les -enfans  étrangers  du  royaume  ou  morts  civile- 
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inent  par  une  condamnacion  judiciaire ,  ne  péu- 
venrpas  demander  de  Lcgirime.  Ces  vérités  n'ont 
pas  befoin  de  preuves  ,  &  il  fufîic  de  dire  qu'eu 
général  tout  enùm  qui  ne  peur  pas  erre  héririec 
par  quelque  défaut  perfonnel  ou  extrinfèque,  ne 
peut   pas   non  plus  être  légitimaire. 

Nous  retracerons  dans  une  fedion  particulière 
les  caufes  pour  lefquelles  un  enfant  capable  de 
fuccéder  peut  néanmoins  être  privé  de  fa  Légitime. 

5.  IL  Des  afcendans  confidérés  par  rapport  au 
drou  de  demander  une  Légitime, 

Lorfqu'un  défunt  ne  lailFe  point  de  defcendans 
capables  de  lui  fuccéder,  ce  font  régulièrement 
fes  père  ,  mère,  aïeul  ,  aïeule  ,  ou  autres  afcen- 
dans, qui  recueillent  fa  fuccellion  ,  &  comme  ils 
avoienc  naturellement  pendant  fa  vie  le  droit  de 
lui  demaîider  des  alimens  ,  les  loix  civiles  leur 
accordent  aulîi  une  Légitime  fur  Çqs  biens  [*), 

Cette  Légitime  eft  pareillement  reconnue  par 
trois  de  nos  coutumes ,  favoir ,  Bordeaux  ,  Xc% 
Ôc  Bueil.  La  première  porte  ,  article  57  :  »  Si 
J5  celui     qui    décède  a  père  ou    mère  ou  autres 


(*)  Pater  filium  emancipavit ,  &  nepotem  ex  eo  retinuit» 
£mancipacus ,  fufccpto   poftca   filio  ,  duobus  exheredatis , 
pacrc  praiteriro  vitâ  dccc(Tic.  In  cjuxftione  de  inofHciofii  tef- 
tamenti  praecedcnci   caufâ  filiorum  ,   parris  incencio  adhiic 
pendet.  Quod  (i  contra  fîlios  judicetur ,  pacer  ad  querelam 
vocatur  6:  fuani  intcntionem  impie rc  poteft-  Nam  eifi  pa- 
rcntibus  non  dcbetur  filiorum  hereditas ,  propter  votum  pa- 
:  '  rcntum  &  naturalcm  crga  filios  charitatcm  ,  turbato  tamen 
I    ordine  mortalicatis  ,  non  minus  parentibus  quàm  libcris  pic 
S    fçlin^ui  debec.  L.  14  6"  /.  i;  ,  V»  de  inojficiojo  uftamento. 
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»  afcencîans ,  iceiix  père  ou  mère  ou  autres  afcen- 
3>  dans  fuccéderoni:  au  tiers  (  les  trois  faifant  le 
»  tout)  defdits  biens  venus  par  fucceflion  pour 
3>  leur  Légitime  ce....  L'article  (j  4  ajoute  :  »  Le  père 
}y  &  la  mère  &  autres  afcendans  auront  même 
j>  Légitime  ,&  telle  quotité  pour  icelle  ,  quand 
M  le  fils  fera  teftament  (es  cas  où  il  le  pourra 
»>  faire),  comme  fi  le  fils  mouroit  fans  en  faire ^ 
»3  &  s'il  lui  en  laiifoit  moins,  pourra  demander  , 
>3  le  fupplément  d'icelle  «. 

La  coutume  d'Acs  ,  titre  i  ,  ariicb  15  ,  dit, 
que  »  ou  l'afcendant  mâle  ou  autre  que  le  père 
3J  exclut  la  mère  ,  s'entend  réfervé  la  Légitime, 
»>  laquelle  eft  due  à  ia  mère  es  biens  acquis  par 
»  fon  fils  5  ou  en  héritage  ,  ou  en  argent ,  au  choix 
«  du  fuccédantcc. 

L'article  i  du  chapitre  6  de  la  coutume  de 
Bueil  n'eft  pas  moins  formel  :  3>  Ayant  la  loi  de 
it  nature  ordonné  la  Légitime  aux  enfans  naturels 
»  Ôc  légitimes,  &  aux  afcendans  d'iceux  ^  lorfqu'il 
w  advient  que  refpedivement  l'un  fuccède  â  l'au- 
»  tre  ,  nous ,  a  l'afFedtueufe  inftance  ,  requête  & 
j>  prière  de  nos  fujets  ,  avons  ordonné  que  ledit 
»  droit  de  Légitime  &  Jiipplément  d'icelle  foit  du 
»  &  adjugé  auxdits  defcendans  &  afcendans  t«. 
.  Cette  jurifprudence  ell  reçue  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit;  elle  y  eft  même  tellement  enra- 
cinée, que  quoique  la  coutume  de  Touloufe  ex- 
clue la  mère  de  la  fucceflion  ab  inteflat  de  fon 
fils  ,  on  ne  laiffe  pas  de  lui  adjuger  une  Légitime 
fur  les  biens  de  celui-ci  :  c'eft  du  moins  ce  c]u'ont 
fait  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ; 
la  Rocheflavin  en  rapporte  cinq  àQ%  14  août 
15^4,  18  avril  15(35,  zi  août  1574,  14  mars 
^575,   15    feptembre  1 584 ,  &  il  y  en  a  un 
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fixicme  du  mois  de  janvier  1655  ,  rapporté  par 
M.  de  Carelaiî  :  les  termes  de  cet  auteur  font 
précieux  ;  nous  allons  les  rranfcrire  ,  parce  qu'ils 
repondent  à  l'argun^ent  que  l'on  pourroit  tirer  de 
ces  arrêts  pour  prétendre  que  l'incapacité  de  fuc- 
ccder  n'exclut  pas  de  la  Légitime. 

f>  La  mère  ,  quelque  favorable  qu'elle  paroifTe 
»  dans  la  luccelîion  de  Ton  hls  mort  ah  inttftat  ^ 
«•  en  eft  néanmoins  exclufe  par  la  coutume  de 
»  Touloufe  ,  &  les  biens  appartiennent  au  plus 
•  proche  parent  (du  côté  du  père).  Notre  parle- 
j>  ment  a  reftreint ,  autant  qu'il  a  cru  le  pouvoir , 

M  la   rigueur  de  ce  llacut Nos  arrêts  ont 

»  toujours  (*)  accordé  une  Légitime  à  la  mère  , 
»  même  fur  les  biens  auxquels  ,  fuivant  cette 
«  coutume  ,  elle  ne  peut  pas  fuccéder  ab  ïnteftat , 
«  quoique  la  Légitime  étant  une  portion  de  ce 
>»  qu'on  auroit  ab  ïntcflat ,  ceux  qui  ne  prennent 
»  point  de  part  en  cette  fuccefîion  ,  femblenc 
»>  devoir  être  exclus  de  la  Légitime.  On  a  cru 
»  qu'il  écoïc  jufte  de  modérer ,  autant  qu'il  fe 
»>  peut ,  &  nonobftant  les  incongruités  qu'il  pa- 
»•  roît  y  avoir  ,  un  droit  aulli  rigoureux  ,  &  fans 
•»  s'arrêter  trop  fcrupuleufement  en  cette  occafion 
»'  aux  termes  du  ftacut,  coiiferver  du  moins  une 
»>  Légitime  à  cette  mère ,  alfez  affligée  par  la  perte 
»>  de  iox\  hls  &  de  fa  fuccedion  ....  C'eft  ainfî 
»»  que  cette  queftion  fut  décidée  entre  Anzemare, 
»>  mère ,  &   Rangouze  ^  oncle    du  défunt  ,  par 


(*)  Le  mot  (oujoars  cft  ici  mal  employé.  Beiiedidi ,  fur 
le  chapitre  Raynutius ,  nous  alfure  c]ue  de  ion  temps  on 
jugco'u  le  contraire  >  &  il  en  rapporte  un  arrêt  du  i6  avril 
140J.  M.  Maynard  dit  en  avoir  vu  un  fcmblable  de  l'aa 
1548. 
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j)  arrêt  du  mois  de  janvier  1(^55  ,  en  la  pre- 
w  mière  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
3>  M.  de  la  Font ,  conforme  à  d'autres  rapportés 
Ji>  par  M.  la  Rocheflavin  .  .  .  «. 

Il  ne  faut  fans  douce  rien  moins  que  Tautorité 
d'un  parlement   pour  foutenir  une  pareille  jurif- 
prudence.  Cependant  quelque  irrégulière  qu'elle  : 
foit  j  elle  pourroit  paroîcie  allez  plaufible  dans  le 
cas  où  les  enfans  ,  au  lieu  de  mourir  ïnttftat  ^  ott, 
de  difpofer  en   faveur  des    héritiers  que    la    Ic^i 
leur  donne  ,    auroient    appelé    des   étrangers    ai 
leur  fucceilîon.    C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  formel-  ■ 
lement    par  arrêt  du  confeil    fouverain  de  Bra- 
bant  du   mois    d'oétobre    1(^55  ,   inféré  dans  le 
recueil   de  M.  Stockmans  \   voici    comme   s'ex- 
plique ce  magiftrat  \  nous  ne  faifons  que  traduire 
i^s  paroles. 

Les  coutumes  de  Bruxelles ,  de  Louvain  &  de 
quelques  autres   villes ,  ont  mis  en  principe  que , 
\qs  pères   &   mères  ne  fuccéderoient  pas  a  leurs" 
enfans  ,   tant  qu'il  refteroit  à  ceux-ci  des   frères' 1 
&  des  fœurs.  Ces  difpolitions  n'ont  certainement  : 
point  eu  d'autre  objet  que  de  régler  l'ordre  de- 
luccéder  abïntcflat ,  &  elles  n'ont  été  introduites- : 
qu'en  faveur   àt%  frères  &  des  fœurs  du  défunt.,.. 
Il  s'efl:  élevé  à  ce  fujet  une  queftion  intérelTante. 
Une  fille  qui  avoit  des  biens  dans  le   territoire 
de  Louvain    &   dans  celui   de  Bruxelles ,  avoic 
fait  un  teftament  par  lequel  fa  fœur  écoit  palTée 
fous  filence ,  fa  mère  gratifiée  d'un  legs  très-mo- 
dique ,  &  un  étranger  appelé   à    l'hérédité.   La 
mère  fe  pourvut  en   juftice  pour  demander    un 
fupplément   de  Légitime.    L'héritier  inftitué  lui 
oppofoit  que  la  défunte  avoit  laifTé   une  fœur  ; 
gu'ainfi,  aux  termes  des  coutumes  de  k  fituation 

des 
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des  biens,  la  mcre  ne  pouvoic  pas  lui  fucccder 
*ih  intcjîat ,  ni  par  confcquent  taire  réduire  Çqs 
dirpoficions  telUmenraires  pour  prendre  une  Légi- 
tiaie  ....  mais  nonobllanc  ces  raifons  ,  nous 
avons  adjugé  a  U,  demandereile  le  fupplémenn 
qu'elle  rcclamoir.  A  la  vérité  \ts  courûmes  qui 
excluent  la  mère  de  la  fuccelîion  de  fes  enfans  $ 
lorfque  ceux-ci  laiircnt  des  trères  &  des  fœurs, 
Texcluent  au(îi  de  la  Légitime,  quand  les  enfans 
meurent  intejiats  ,  &  que  les  frères  &  fœurs 
fe  portent  héritiers ,  parce  que  c'eft  pour  procurer 
a  ces  derniers  une  préférence  réelle  &  abfolue 
que  Texclufion  éowi  il  s'agit  a  été  introduite. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  fi  le  défunt  a  refté 
fans  déroger  à  l'ordre  légal  de  fuccéder.  Mais 
il  en  ell  tout  amrement  lotlqu'il  a  paflc  fes  frères 
&z  fœurs  fous  filence  ,  &  difpofé  au  profit  d'un 
étranger  :  car ,  comme  le  dit  fort  bien  Decius 
en  fon  confeil  295  ,  un  tel  fiatut  contient  deux 
chefs  j  pat  le  premier ,  il  exclut  la  mère  j  par 
le  fécond  ,  il  admet  les  frères  &  les  fœurs  ;  cqs 
deux  chefs  font  corrélatifs,  &  l'un  ne  peut  être 
exécuté  fans  l'autre.  Ainh  quand  les  frères  <^  les 
fœurs  font  privés  de  la  fucceffion ,  la  mère  doit 
V  être  admife,  parce  qu'elle  n'étoic  exclufe  qu'en 
leur  faveur,  &:  que  le  motif  de  l'exclufioQ  ve- 
nant à  céder ,  il  faut  recourir  au  droit  commun  , 
dont  les  difpofitions  ne  peuvent  avoir  reçu  d'at- 
teinte par  la  coutume  ,  ii  ce  n'eft  pour  le  cas 
précis  dont  elle  parle,  route  dérogation  aux  règles 
géiicrales  étant  de  droit  étroit.  .  .  . 
!,  Sous  quelque  afpeâ:  que  l'on  confîdère  l'arrèf 
que  ces  raifons  ont  monvé  ,  on  peut  au  moins 
en  inférer  avec  certitude  que  le  Brabant  a  admi^ 
en  général  la  Légitime  des  afcendans  -,  &c  comme 

Tome  xxxir.  G  g 
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les  peuples  de  ces  provinces  n*en  ont  ainfi  ufi 
que  parce  qu'ils  font  fujets  au  droit  écrit  dans  1( 
fîlence  de  leurs  ftatuts  municipaux  ,  il  eft  éviden 
que  la  même  jurifprudence  doit  avoir  lieu  dan 
toutes  les  coutumes  qui  renvoyent  pareillement  au: 
loix  Romaines  la  déciiîon  des  cas  qu'elles  n^on 
point  prévus. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  Légitime  des  a{ 
cendans  eîl  communément  reçue  dans  les  Pays 
Bas.  Ecoutons  Deghewiet  en  Tes  inftitutions  a 
droit  Belgique  :  »  Quelques-uns  ont  douté  fi  felo 
j>  nos  mœars   la  Légiâme  eft  due  aux   afcendar 
»  comme  aux  defcendans.  L'opinion  commune  e 
»  pour  l'aflirmative  ,  à  laquelle   eft   conforme 
»  coutume  d'Audenarde  ,  rubrique  8  ,  article   i 
n  &  ce  qui  eft  rapporté  par  M.  du  Fief  en  fesn 
}>  marques  de  praùque  ^  remarque  i6  ,  où  il  c 
»  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  les  mayeur  ôc  éch 
»  vins  de  Tournay  dans  un  cas  où  le  fils  avoir  a 
>»  folument  prétérit  fon  père  «. 

Œcte  décifion  ne  paroîr  pas  avoir  éré  conn 
ide  le  Brun  ,  cependant  il  l'adopte  exprelTcmen 
voici  comme  il  s'explique  :  »  La  courume 
j>  Tournai  ,  au  ticre  des  fuccefîîons  _,  article  •  » 
>i  donne  au  père  toute  la,  fuccellion  du  fils  ,  l 
»  l'exclufion  de  rous  les  collatéraux  ;  Ôc  comi  ; 
»  cette  coutume  approche  extrêmement  du  dr  : 
«  Romain  ,  en  ce  cju'elle  permet  de  difpofer  î 
»  tout  {on  bien  par  teftament ,  &  que  d'aïUe  » 
>î  elle  conftitue  le  père  héritier  univerlel  ,  rou  i 
»>  les  raifons  de  différence  &  tous  les  inconvéni<  î 
i>  (  qui  font  rejeter  la  Légitime  dans  la  plus  grai  i 
y^  partie  de  la  France  coutumière  )  n'auroi  c 
i>  point  lieu;  ainfi  il  femble  qu'il  feroit  al  z 
»  jufte  de  donner  une  Légitime  au  père  dans  ce  5 
*»  coutume  (<• 
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Il  faut  ,  comme  le  dccide  encore  cet  auteur  , 
dire  la  même  choie  par  rapport  a  la  coutume  de 
Bourbonnois  :  elle  veut  ,  article  514,    que  les 
ajccndans  fuccèdcnt  à  leurs   en} ans  es   biens-meu" 
bbes   &  aux  conquêts  faics  par   leurfdits   enfans 
dccédés  j  crsec  leurs   iiutres  frères   ou  Jccurs  ger^ 
mains  ^  ou  leurs  enfans  par  égale  portion,  ■i^*  Airjfi, 
j)  dk  le  Brun  ,  cette   coutume   fe    conforme  au 
«•  droit  écrit  \  &c  c'eft  fur  ce  fondement  &   parce 
»  qu'il  y  a  bien  d'autres  rapports  de  cette  coutume 
»  au  droit ,  dont  il  y  a  même  quelques  veftiges 
M  dans  le   procès-verbal  ,    que  plufîeurs   eftimenc 
i>  que  la  Légitime  des  afcendans  a  lieu  dans  cette 
»  coutume  ce. 

C'ert  auiîi  ce  qui  a  été  jugé  polir  la  coutume 
de  "Vermandois  par  arrêt  du  1  février  \  ^%6  y 
infirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de  Laon 
du  I  9  août  1 5  8  I .  Par  cet  arrêt  ,  dit  Brodeau  , 
»»  la  cour  adjugea  la  Légitime  au  père  ,  encore 
»  que  la  difpofition  teftamentaire  du  fils  fût  en 
»  faveur  des  pauvres  \  la  queftion  demandée  aux 

i>  chambres on    a    foutenu   qu'il    y   avoic 

>•  une  particularité  grande  ,  en  ce  que  le  fils  avoir 
»  déshérité  fon  père  ,  cum  elogio  j  en  ces  rerm.es-4- 
II  &  d'autant  que  mon  père  ne  m' a  jamais  voulu 
»  rendre  compte  ^  je  donne  tous  mes  biens  à  l' hôtel-* 
»i  dieu.  Et  néanmoins  ayant  été  curieux  de  voir 
«  ce  teftament  5  qui  elt  du  11  juin  1575  ,  je 
*»  n'y  ai  point  trouvé,  cette  claufe  ,  &  il  femble 
»  que  l'arrêt  foit  fondé  fur  l'ufage  de  cette  cou- 
>ï  tume  ,  qui  fait  fouvent  mention  de  la  raifon 
n  écrite,  à  laquelle  elle  fe  conforme  ,  même  en 
«  ce  qui  concerne  la  querelle  d'inofficiofité  &  la 
»>  Légîtime  des  enfaiïs.  Et  de  fait  ^  meilire  Pierre 
»x  de  Fontaines  y  originaire  de  Vermandois  ,  en 
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j>  fon  livre  manufcrit  à  la  reine  Blanche  ^  ait  chà-* 
y  pitre  dernier  du  premier  livre  ,  où  il  traite  e:i 
3»  profejjo  des  ufages  &  courûmes  de  Vermandois , 
»  après  avoir  parié  de  la  foutenance  ou  Légitime 
»  des  enfans  _,  dit  que  par  l'ufage  de  Çà  province  le  . 
5>  père  &  la  mère  ont  le  même  droit ,  quand  il  n'y 
3>  a  point  d'enfans  «*. 

Cette  queftion  s'étant  pareillement  élevée  dans 
Jà  coutume  d'Orléans  ,  M.  l'avocat-général  Servin 
conclut  pour  adjuger  la  Légitime  a  une  mère  fuc 
los  meubles  (Se  acquêts  de  fa  fille  \  mais  j>  la  cour 
»i  pour  la  conféqucnce    ne  voulut  point  juger  la  • 
»>  càufe  fur  le  champ  ,  &  ordonna  le  1 5  juillet 
3>  1608,  quelle  verroit  les  arrêts  6c  qu*elle en  dé- . 
»  libéreroit  «'.  Brodeau  qui  rapporte  cette  particu- 
larité ,  ne  nous  apprend  pas  comment  la  caufe  a, 
été  jui^ée  \  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle* 
l'a  été  en  faveur  delà  mère.  En  effet,  ce  n'étoic 
point  fur   les  arrêts    intervenus   dans    les  autres 
coutumes  qu'il  falioii  régler  la  décifion   de  cette 
affaire  ,   c'eroit  fur    la  coutume  d'Orléans   elle^ , 
même.  L'article  277   de  cette  loi  porte,  que  Ci, 
une  donation  ejl  ïmmenfe  ou    excejfive  j    les  en- 
fans  &  autres  defcendans  en  droite  ligne  des  do-* ,. 
nateurs  la  peuvent  quereller  &  faire    réduire  à  la  ^ 
Légitime  telle  que  dejfus  ;   &  les  héritiers  collaté^ . 
raux  j  en  cas  qu'il  ny  ait  enfans   ou  autres  def- 
cendans en  droite  ligne  defdits  donateurs  ,  lapeu-    \ 
vent  auffi  quereller  félon  la  difpofition   de  droit» .  > 
Ce  texte  donne  ,  comme  on  le  voir ,  une  Légitime 
aux  enfans  indéfiniment ,  &c  aux  collatéraux ,  c'eft- 
à*dire  ,  aux  frères  &  fœurs   dans  le  cas  marqué, 
par  le  droit  civil.  Il  n'efi:  fans  doute  pas  permis 
de  croire  que  les  rédaéleurs  aient  eu  l'intention  ,. 
C|i  palFanc  fous  filence  les  père  &  mère ,  de  les 
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rendre  de  pire  condition  que  des  collatéraux  : 
une  pareille  ruppofition  oftenferoic  la  nature  Se 
feroit  d'ailleurs  détruite  par  l'article  25B  de  la 
coutume  qui  appelle  les  père  &  mère  à  la  fuc-- 
celîion  des  meubles  &  acqucts  ,  plutôt  que  les 
frères  &  fœurs  de  Venfant  trépaffé.  Si  donc  l'ar- 
ticle 177  ne  parle  pas  des  afcendans,  c'eft  parce 
qu'il  a  été  rédigé  fuivant  ce  qui  arrive  le  plus  or- 
dinairement, c'ell-à  dire,  dans  rhypothèfedu  Aéchs 
des  père  de  mère  avant  leur  enfant.  Ow  a  fuivi 
en  cela  une  règle  prefcrite  par  les  loix  5  &  (j, 
au  digefte  ^de  legibus  ^  dont  voici  les  termes  :  Ad 
ta  potïùs  débet  aptarï  jus  quA  &  fréquenter  & 
facile  quant  qux  perraro  eveniunt,  Quod  cnïm  fémel 
aut  interùm  fît  ^  pmerm'ittunt  leg'Jlatores.  L*an- 
cienne  coutume  d'Orléans  confirme  cette  uiter- 
prération  \  voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  2.17  : 
Si  la  donation  ejl  ïmmenfe  &  excejjîve^  Us  enfans 
eu  hé  iticrs  dudit  donateur  la  peuvent  quereller 
feion  la  difpojition  de  droit.  Le  mot  héritiers  rap- 
proché de  ceux-ci ,  félon  la  dïfpofition  du  droit  ^ 
dédgne  certainement  tous  ceux  à  qui  les  loijç 
Romaines  accordent  une  Légitime  ,  ôc  par  une 
conféquence  ncceifaire  on  ne  peut  douter  que 
les  afcendans  n'y  foient  compris.  Or  (i  ceux-ci 
croient  mis  dans  l'ancienne  coutume  au  rang  dQ$ 
legitimaires ,  pourquoi  n'y  feroient-ils  plus  dans. 
la  nouvelle  ?  On  ne  trouve  rien  dans  fes  difpo- 
fîtions  qui  puilTe  faire  préfumer  un  changement 
de  jurifprudence  fur  cette  matière  ,  il  faut  donc 
laifler  le^  chofes  fur  l'ancien  pied. 

A  regard  des  coutumes  qui  ne  renferment  rien 
dont  on  puitTe  conclure  qu'elles  doivent  erre  fup- 
plcées  par  le  droit  Romain  ,  c'étoit  autref  is  une 
ijueftion  fort  comroverféç  de  favoir  Ci  la  Légidtn^ 
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des  afcencîans  dévoie  y  avoir  lieu.  Le  parlement 
de  Paris  a  feinblé  d'abord  incliner  pour  l'affirma- 
tive ^  c'eft  du  moins  ce  qu'annonce  un  arrêt  du 
7  décembre  1585,  rendu  en  la  cinquième  chambre- 
dQS  enquêtes ,  par  lequel  on  a  adjugé  la  Légi- 
time à  Claude  de  Cboify  mère  d'Hélène  Heurrc^ 
Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  z ,  partie 
3  ,  chapitre  i  ,  titre  4  ,  n.  16  ,  rapporte  cet  arrêt 
comme  conhrmatif  d'une  fentence  du  bailli  de 
Bray-fuu-Seine. 

Mais  bientôt  la  jarifprudence  s'eft  pliée  an 
fentiment  de  ceux  qui  reFufoiejit  la  Légitima, 
aux  afcendans.  Le  premier  arrêt  qui  ait  jugé  de 
cette  manière  eft  celui  du  3  odbobre  1589 ,  renoii 
pour  la  coutume  de  Chartres  ,  après  une  enquête 
par  Turbes.  Le  procès  avoir  d'abord  été  parti  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  y  Se  enfuit^ 
départi  en  la  cinquième  :  après  de  longues  con- 
teilations ,  »  !a  demander  elfe  fut  déboutée  de  la 
3>  Légitime  par  elle  prétendue  fur  les  biens  meu- 
>j  bîes  ôc  acquêts  de  fa  dé^untQ  ^\\q  ,  mu/tis  con^ 
s»  tradicennbus  «  j  ce  (ont  les  termes  de  M.  Louer* 
Brodeau  ajoute  :  »  Tour  ce  que  l'on  peut  remar- 
j>  quer  de  particulier  à  cet  arrêt  ,  eft  que  cette 
»j  coutume  ,  articles  %'^  &  91  5  parlant  des  dona- 
3>  tions  inofficieufes ,  réferve  feulement  la  Légitime 
«  due  aux  en  fans  par  droit  de  nature  ,  laquelle 
w  expreffion  femble  ouvertement  exclure  la  Lé* 
M  gitime  des  afcendans  «.  Cette  rai fon  eft  bien 
foible,  &  Ton  diroit  prefque  inconféquente  ;  le 
iilence  d'uii  ftatur  particulier  n'a  jamais  été  un 
argument  pour  faire  céder  les  difpofitions  juftesi 
^  équitables  du  droit  commun  j  &  ce  n'eft  point 
lorfqu'il  s'agit  d'aller  contre  une  loi  didée  par  U 
nature  &  fondée  fur  la  plus  jufte  çQmmirétaàon , 
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que  Ton  peut  fe  fervir  de  l«i  règle ,  inclujio  unius- 
iji  exclujlo  alterïus.  Quelque  expieilion  que  le$ 
rédadeurs  d'une  coutume  aient  faite  d'un  cas  , 
&  quelque  lllen^e  qu'ils  aient  gardé  fur  un  autre  > 
on  doit  toujours  Tuppcfer  qu'ils  n*ont  pas  voulu 
dérober  aux  premiers  devoirs  de  l'humanité  ,  & 
que  s'ils  avoient  eu  oes  rauons  allez  rortes  pour 
le  faire  ,  il  s'en  feroieiit  expliqués  clairement.  Si 
donc  l'arrêt  cité  écoir  le  féal  de  ion  efpèce  ,  il 
faudroit  l'y  reftrelndre  ,  &  dans  la  coutume  de 
Char(res  comme  dans  les  autres,  la  Légitime  de$ 
afcendans  ne  manqueroic  pas  de  défeufeurs  ; 
mais  elle  a  été  rejetce  en  tanc  d'autres  occafionsj^ 
qu'il  ferjic ,  non  pas  téméraire  ,  mais  inutile  de 
vouloir  encore  en   foutenir  le   parti. 

Les  arrcçs  rendus  â  ce  fujec  méritent  d'être 
connus.  Celui  que  nous  venons  de  rapporter  eft  , 
comme  nous  l'avons  dit  ,  le  plus  ancien  que  l'on 
connoilTe. 

Le  fe:ond  eft  du  ^8  avril  \6o6  :  il  a  été  donné 
en  la  chambre  de  l'édit  pour  la  coutume  dç 
la  Rochelîe,  &  il  a  confirmé  la  fentence  du  juge 
àes  lieux. 

Le  troifième  a  été  rendu  le  18  juin  i()ii  en 
Ja  cinquième  d^s  enquêtes ,  après  que  Ton  eût  pris 
l'avis  de  toutes  les  chambres ,  Se  examiné  tous  les 
arrêts  intervenus  précédemment  fuc  cette  queftion. 
11  s'jgifToit  d'une  fucceflion  ouverte  dans  la  cou^ 
^ume  de  Paris.  Les  créanciers  de  Thomas  Coigner^ 
repréfentéspar  Machaulc,  leur  fyndic,  demandoienç 
la  détraction  de  fa  Légitime  fur  les  meubles  Ôc 
acquêts  de  François  Coignec  font  petic-fils  ,  Iç^ 
gués  â  Catherine  Boulanger  :  le  châtelet  avoic 
accueilli  leur  demande  \  mais  fur  l'appel  la  fen- 
tence a  éiç  infirmée ,    M^chauk  débouté  de  fes 
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fins  &  concluions  ,  &  fur  l'intervention  du  cu-^ 
rateurà  la  fucceffion  vacante  de  Thomas  Coignec, 
Ïqs  parties  mifes  hors  de  cour.  Il  n'eft  cependant 
pas  bien  certain  que  notre  queftion  air  été  jugée 
dans  cette  caufe  :  o  Ce  qu'il  y  avoir  de  particulier 
»  au  procès  ,  die  Brodeau  ,  c'eft-  que  Thomas 
»  Coignet  n'avoit  jamais  fait  demande  de  fa  Lé- 
3>gitime,  au  contraire,  il  y  avoir  tacitement  re- 
jî  nonce  par  plulieurs  attes  ,  ce  qui  rendoit  le  cu-«- 
i>  rareur  non  recevable  ^  rinterveniion  duquel  on 
7>  avoir  mendiée  en  caufe  d'appel  «. 

Le  quatrième  arrèc ,  qui  eil  du  premier  mars 
i(ji4  ,  a  infirmé  une  fencence  arbitrale  rendue 
par  Anne  Robert ,  qui  avoir  adjugé  à  Louife  Def- 
champs  la  Légitime  par  elle  prétendue  fur  les 
meubles  &  acquêts  de  fâ  fille  ,  régis  par  la  cou- 
tume du  Maine.  Brodeau  écrivoit  pour  la  mère. 
j>  La  principale  difficulté  ,  dit-il ,  tomboit  fur  les 
»  particularités  de  la  coutume  du  Maine  ,  laquelle 
»  ne  fait  aucune  mention  de  la  Légirime  des. 
»  defcenàm^s  ,  -non  plus  que  des  afcendans  :  Ôc 
3>  néanmoins  on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  en 
jî  cette  coutume  que  la  Légitime  ne  fut  due  aux 
39  enfans.  La  même  coutume,  article  352,  défend 
3>  à  celui  qui  n'a  que  des  acquêts  ou  meubles  , 
3>  fans  aucun  propre  ,  d'en  donner  plus  que  la 
î>  moitié  ,  l'autre  étant  réfervée  ^ux  héritiers  par 
•>  forme  de  Légitime:  or  onfoutenoit  que  la  fuc-»- 
n  cedîon  des  enfans  à  l'égard  de  leurs  père  & 
>î  mère,  ne  coniifte  qu'en  meubles  &  acquêrs  , 
»  &  que  Iqs  propres  n'y  viennent  en  aucune  con-r 
«  (idération  ,  ôc  conféquemment  qu'il  n'étoit  pas 
»j  au  pouvoir  des  enfans  d'en  difpofer  plus  avant 
»  que  de  la  moitié,  l'autre  étant  deftinéç  pour  lit 
ni  I^égitime  dQS  pçrç  Se  mèiç.  <<^^ 
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Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  le  i6  fcvrier 
1615,  pour  la  coutume  de  Chauny  ,  fuivant  Bro- 
deau  ,  ôc  pour  celle  de  Paris  ,  fuivant  Vrevin  , 
qui  étoit  mieux  inftruit  du  fait  ,  fon  père  ayant 
été  partie  au  procès.  La  caufe  avoir  été  plaidée 
en  première  inftance  au  châtelet  ;  l'avocat  du 
roi  avoit  conclu  pour  le  père  j  mais  la  fencencç 
l'avoit  débouté  ,  Ôc  elle  a  été  confirmée  fur  Içs 
conclurions  de  M.  l'avocat-oénéral  Servin. 

Le  fîxième  eft  intervenu  le  7  décembre  16^43  , 
(Sj  il  a  jugé  ,  comme  y  avoit  conclu  M.  Talon  3^ 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  Légitime  à  la  mère  dans 
la  coutume  de  Rheims  ,  quoique  voiline  de 
celle  de  Vermandois,  Il  ell  aulîî  rapporté  par 
Brodean. 

Soefve,  tome  i  ,  centurie  1  ,  chapitre  35  ,  en 
eite  un  feptième  du  18  juillet  1047  ^  *^'  ^^  journal 
des  audiences  nous  en  offre  un  huitième  ,  qui 
paroît  avoir  encore  été  rendu  pour  la  coutume 
de  Paris.  Il  s'agiflToit  du  teftament  de  Claude 
Mabille  ,  dont  fon  père  attaquoit  les  difpofitions 
comme  inofficieufes.  Le  châtelet  en  avoit  ordonné 
l'exécution  ,  Ôc  la  fentence  a  été  confirmée  en 
ce  point  par  arrêt  du  18  mai  1687  ,  fur  les 
conclufionsdç  M.  l'avocat-général  de  Lamoignon. 

Cette  jurifprudence  eft ,  comme  on  le  voie,, 
trop  bien  affermie  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ef- 
pérer  la  réformation.  Voyons  cependant  quels  font 
ks  motifs  fur  lefquels  on  la  fonde  :  on  en  donne 
communément  trois. 

I®.  La  Légitime  ,  dit-on  5  n'eft  due  qu'à  ceux; 
qui  ont  droir  de  fuccéder  à  titre  univerfel ,  Ôc  les 
afcendans  ne  fuccèdent  dans  les  pays  coutumiers 
qu'à  deux  efpèces  particulières  de  biens ,  aux  meii- 
blés  ôc  aux  acquêts. 
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Cecce  raifon  mérice  à  peine  une  réfutation  fé- 
rieufe  :  qui  e(l-ce  qui  ignore  que  dans  nos  mœurs 
la  fucceiîijn  des  meubles  ik  acquêts  torme  un  titre 
univerfel  ? 

2^\  La  Légitime  des  afcendans  n'eft  pas  fondée 
fur  le  droit  naturel  comme  celle  des  enfans;  ceux- 
ci  font  ordinaireii-kent  réduits  à  attendre  leur  fub- 
fîftance  de  ceux-li  ;  mais  il  n'ed  pas  dans  f ordre 
de  la  nature  qu'un  fils  (oit  obligé  de  nourrir  (oii 
père. 

Cette  raifon  n'eft  guère  plus  folide  que  la  pré- 
cédente. C'ell  la  nature  elle-même  qui  a  établi 
Tobligarion  de^  enbns  de  pourvoir  à  la  fubliftance 
des  auteurs  de  leurs  jours  :  à  la  vérité  cette 
obligation  n'eft  pas  dans  la  claffe  des  chofes  or^ 
dinaiies  y  il  faut  au  contraire  ,  pour  y  doniier 
lieu  ,  qu'il  sOuère  un  renverfement  ;  mais  cot 
renverle-nent  bit  ,   l'obligation  naît  d'elle-même^ 

5*^.  Comme  les  aicendans  ne  peuveiîc  fuccédei 
dans  Iqs  pays  coutumiers  qu'aux  meubles.  Ôc  ac- 
quêts de  leurs  enfans  ,  s'ils  pouvoient  prendre- 
«me  Lci^itnne  ,  ce  ne  feroit  que  fur  ces  deux  efr 
pèces  de  biens  ;  or  il  y  auroir  en  cela  deux  incon-n 
véniens.  D'abord  ne  feroic-ce  pas  une  injuftice 
d'oter  à  un  enfant  la  libre  difpolition  de  fes  aCr 
quêts  ,  c'eft-à-dire  du  fruit  de  fes  travaux  &  de 
fon  mdudrie  ?  En  fécond  lieu  ,  obliger  un  fils  de 
lailfer  une  Légitime  à  (on  père,  c'eft  lui  interdire 
le  commerce  de  la  plus  grande  partie  de  (qs^' 
biens  ,  puifqu'il  eft  déjà  obligé  ,  au  moins  dan^.; 
plufieurs  coutumes  ,  de  laiflTer  a  [es  collatéraux 
les  quatre  quints  de  (es  propres.  Le  premier  dQ; 
ces  inconvéniens ,  il  eft  vrai  ,  peut  auili  fe  ren- 
contrer dans  la  Légitime  des  encans  d'un  père  qu\ 
ne  pofsède  que  des  meubles  &  acquêts  j  mais  1^ 
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fécond  ne  peut  guère  y  avoir  lieu ,  car  il  efl:  rare 
c]ue  Jes  quatre  qulncs  dts  propres  ne  fufHfenc  pas 
pour  remplir  la  Légitime. 

Il  n'elt  pas  plus  difficile  de  repondre  a  cetie 
objedion  qu'aux  autres.  On  ne  gêne  pas  la  li- 
berté du  commerce  en  interdifant  les  diipolîtions 
â  titre  gratuit  &  iur-tout  par  teftament.  Or  lo- 
bligarion  que  l'on  impoferoir  aux  enfans  de  lailFer 
une  Légitime  à  leurs  père  ôc  mère  dans  leurs 
iiieubles  ôc  acquêts,  ne  leur  ôteroic  pas  la  facukc 
de  difpofer  de  la  totalité  de  ces  biens  à  titre  oné- 
reux ,  &  même  elle  ne  porteroic  pas  la  moindre 
atteinte  à  la  difponibilité  des  propres  par  dona^ 
tion  entre  vifs.  Ainli  tout  l'inconvénient  de  cette 
obligation  5  c'efl:  qu'un  fils  ne  pourroit  pas  donner 
entre  vifs  tous  (qs  meubles  Se  acquêts  ,  ôc  qu'au 
lit  de  la  mort  il  fe  trouveroit  réduit  à  ne  pou- 
voir difpofer  que  de  peu  de  chofe  ,  parce  que 
d'un  côté  la  réferve  coutumière  Tempêcheroit  de 
toucher  aux  qiiane  quints  de  fes  propres  ,  Se  que 
de  l'autre  la  Légitime  de  fon  père  affederoit  une 
partie  de  fes  meubles  ôc  acquêts.  Eh  !  le  grand 
mal  j  quand  on  ne  pourroit  pas  oter  à  des  hé- 
ritiers les  biens  que  la  nature  &  la  loi  leur- 
défèrent  1 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  paroît  que  ce  prétendu 
inconvénient  eft  de  toutes  les  raifons  que  nous 
venons  de  paifer  en  revue  ,  celle  qui  frappe  le 
plus  nos  auteurs  ;  &  le  Brun  convient ,  malgré 
les  arrêts  cités ,  qu'il  faudroit  donner  une  Légi- 
time aux  pères  ôc  mères  dans  les  coutumes  où 
il  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  c'eft-à-dire  où  les 
pères  &  mères  font  les  feuls  héritiers  ah  intejlat 
de  leurs  enfans  ^  comme  Lille  ,  Tournai  , 
Douai  j  <&:c. 
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On  a  dit  ci  -  delfus  que  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  n'accordoit  point  de  Légitime  aux 
enfans  :  à  plus  forte  raifon  donc  devoir  -  elle  là 
lef^ufer  aux  afcendans  ;  Ôc  c'eft  ce  qui  s'obfervc 
encore  aujourd'hui  dans  cette  province,  j^  Notre 
»  coutume,  dit  Bafnage ,  eft  fort  différence  (  des 
»  loix  Romaines)  ;  bien  loin  que  les  pères  Se  mèresl 
M  aient  une  efpèce  de  Légitime  fur  les  biens  dç 
»  leurs  enfans  ,  au  contraire  elle  leur  ôte  entière- 
»  ment  leur  fucceffîon  pour  la  donnera  leurs  autres 
»  enfans  '<:. 

Au  refte ,  dans  tous  les  endroits  où  la  Légi" 
rime  eft  due  aux  afcendans  ,  il  n'y  a  que  les 
plus  proches  qui  peuvent  y  prétendre  ;  ainfi  les 
aïeuls  ne  font  pas  fondés  a  la  demander  ,  quand 
les  père  Se  mère  ou  l'un  d'eux  furvir  :  il  en  eft 
de  même  des  bifaïeuls ,  quand  il  fe  trouve  des 
aïeuls  5  parce  que  dans  l'ordre  des  afcendans  il  n*y 
a  jamais  de  repréfentation. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent au  fujet  des  enfans  bâtards  ,  abfens  ,  ferfs  ; 
morts  civilement,  (S^c.reçoit  une  application  entières 
à  leurs  afcendans ,  en  forte  que  dans  les  cas  où  ceujc-; 
là  ne  peuvent  point  exiger  de  Légitime  ,  cenx-cîi 
en  font  également  incapables ,  quand  même  la 
jurifprudence  ou  la  coutume  du  lieuaccorderoit  eqn 
général  ce  droit  aux  pères  Se  mères. 

J;.  IIL  Des  parens  collatéraux  conjîdéres  par  rap- 
port au  droit  de  demander  une  Léo'uime, 

Au  défaut  de  defcendans  ,  les  frères  &  fœurilJ 
ont  ,  fui  vaut  les  loix  Romaines  ,  le  droit  d'exigéîi 
une  Légitime  concurremment  avec  les  afcendans  5 
mais  il  leur  faut  pour  cela  dçux  circonftaaces  j  Ui 
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J>remièr6  que  le  dcfunr  ait  inllituc  une  perfonne 
dcshonnête  ^  la  féconde ,  qu'ils  foient  nés  du  même 
père  que  lui.  Nous  allons  développer  tout  ce  qui 
fe  trouve  fur  cette  matière  dans  le  droit  Romain  ; 
nous  examinerons  enfuite  quel  ufage  on  peut  en 
taire  dans  nos  mœurs. 

Dans  l'exade  rigueur  des  principes  ,  un  homme 
ne  doit  rien  â  fes  frères  ôc  fcrurs  ;  il  ne  leur  a  point 
donné  lexillence  j  il  ne  l'a  point  reçue  d'eux  ,  ainfi 
aucun  motif-  ne  l'oblige  àalTurer  leur  fubdftance  ,  ni 
conféquemment  à  leur  réferver  une  certaine  por- 
tion de  fes  biens. 

Cependant  il  importe  a  la  fociété  que  perfonne 
ne  falïè  un  mauvais  ufage  de  fon  patrimoine  ,& 
lorfqu'il  fe  trouve  un  teftateur  affez  aveugle  pour 
en  priver  des  frères  &  des  fœurs ,  &  le  laiÏÏer 
à  des  gens  indignes  de  (es  bienfaits,  on  eft  na- 
turellement porté  à  croire  qu'une  paflion  violente 
lui  a  oté  i  ufage  de  la  raifon  ,  &  que  foa 
reftament  n'eft  point  l'exprefîion  d'une  volonté 
libre.  :nior.[  c.;»^ 

C'eft  par  certe  confidéràtion  qiie  l'ancien  droit 
Romain  accordoit  aux  frères  Se  fœurs  la  que-» 
relie  d'inofficiofité  ,  dans  tous  les  cas  où  fans 
leur  laiffer  une  portion  légitimaire  ,  le  défunt  Icut 
avoit  préféré  des  cfclaves  ou  des  étrangers  de  la 
ville  dont  il  étoit  bouroeois. 

Ce  point  de  droit  n'eft  pas  aufli  connu  qu'il  de- 
vroit  l'être  ;  en  voici  la  preuve. 

La  loi  21  ,  au  code  de  tnofficiqfio  tefiamenta  ^ 
]  qui  eft  des  empereurs  Dioclétien  &  Maximien  , 
1  porte  ,  que  la  querelle  d'inofïîciofité  ne  peut  ap- 
•  partenir  en  ligne  collatérale  qu'aux  frères  &  fœurs 
.  du  défunt.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  Fracris 
yd  forons  fiLïï  ^  patrui  y  cl  avunculi  ^  amiu  etiam 
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&  matertertZ  teflamtntiim  inofficiofum  frujlrà  dicuntj 
chm  nemo  eotum  qui  ex  tranfvcrfâ  lineâ  veniunt  ^ 
exceptïs  fratre  &  forore^  ad  inofficiqfi  querelam 
admittatur, 

i  O  texte  ,  conCidété  à  parc ,  femble  faire  en- 
tendre que  les  frères  &  fœurs  avoient  alors  eii 
coûtes  fortes  de  cas  le  droit  d'attaquer  par  la  que- 
relle d'kjofficiofité  le  reftament  qui  leur  ôcoic 
leur  Légitime  :  mais  il  laiîit  pour  fe  convaincre 
du  contraire  ,  de  rapprocher  de  cette  décifion  la 
loi  24  ,  D.  de  inqfficiofo  ttftamento  ;  en  voici  les 
paroles  :  Circà  Inofficiqfi  quercLxm  evenire plerùmque 
folet  ut  in  unâ  eâdemque  caufu  diverfdt,  ftntentÏA 
proferantur,  Quid.  enim  fi ^  fratre  agentc  ^  heredes 
fcrïpti  diverfi  juris  fuerint  ?  Quod  fi  fuerit  ^  pro 
parte  teflatus  j  pro  parte  inteflatus  decejfijfe  vide^ 
bitur.  Ces  niotsT^  heredes  fcripti  diverfi  juris  fue* 
rint^  renferment  évidemment  la  preuve  que  l^J 
frères  &.  fœurs  tiroient  de  la  qualité  des  héritier*! 
inftitués  par  le  défunt  ,  le  droit  de  faire  déclarett 
fes  difpofitions  inolïicieufes  \  ôc  c'eft  en  quoi  ibi 
différoient  des  enfans  ôc  des  afcendans ,  qui  pou— 
voient  intenter  la  querelle  d'inofficiolité  contré* 
toutes  fortes  d'héritiers  inftitués.  La  loi  31  ,  §.  t 
du  même  titre  ,  établit  clairement  cette  diffé- 
rence :  Quantum  ad  inofficiofi  Uberorum  vel  pa^ 
rentum  querelam  pertinet  _,  nihil  ïmereft  quis  fia 
Jures  fi  rip tus  ex  liberis  ^  an  excrantis  vel  munici-i 
pihus.  Le  fens  de  ce  texte  n'eft  point  équwoqnev. 
w  A  regard  de  la  plainte  d'inofficiofité  des  enfansi 
3',  &  des  afcendans',  il  eft  fort  i-^différent  qii0< 
»>  l'héritier  inftitué  foir  efclave  ou  libre  ,  étranger 
M  ou  bourgeois  ce.  Voilà  bien  la  preuve  qu'il  y 
avoir  au  temps  de  cette  loi  à^%  perfonnes  qui  nd 
pouvoienc  attaquer  un  reilamenc  du  chef  d'inoffini 
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«îofiré ,  que  lorlque  le  défunt  leur  avoir  prcféié 
un  elclave  ou  un  étranger  de  la  ville  dont  il  croit 
bourgeois  ^  Se  ces  perionnes  ne  poiivoienr  ccre 
que  les  frères  &  (œars ,  puilque  c'ctoienc  les  feuls 
pareils  colfatcraux  c]ue  la  jurirprudeiice  de  te  cemps^ 
là  adnietîoir  à  la  plainie  dont  il  s  agir. 

Telles  éroient  le^  diipolitions  des  loix  fur  cete 
matière  ,  lorique  l'empereur  Conftantni  monta  fur 
le  trône  :  ce  prince  trouvant  à  propos  d'établir 
la-d.irus  un  droit  nouveau  ,  ordonna  que  ks 
hères  Ck  fœurs  ne  pourro;eiit  plus  exercer  la  que- 
relle d'inofîiciolité  ,  hors  le  cas  6ù  le  défunt  auroic 
iiillitué  des  perionnes  infâmes  ou  notées  de  quelque 
Cl. lie.  Les  deux  conftitutions '(*)  qu'il  ht  à  ce 
fajet  en  i,  i  ç)  de  331,  ont  été  loncu-s  en  une  feule 
par  Triboiiien  ,  6c  elles  forineiu  aujourd'hui  la 
loi  i-j  y  Q.  de  inqfficiojo  te/lamento  {**). 


(  ♦  )  yoici  les  termes  de  la  première  : 

Ffacres  uerini  ab  !Oom:i  ^^ls  aclioiiibus  arceanrur,  &  o-er- 
manis  taniùmmodo  franibu  advcrsii<;  cos  dui^taxat  inlHcucos 
hercdes  c^uibus  inuilas  coaliiterit  effe  hoca?;  dvccrfabiiis  tur- 
f>iniHinis  ,  acjnationc  Huranrc  ,  f;f,c  auxilio  pt:E!:;;ris  ,  pctl- 
rioni^  adirus  rcterctui.  L.  i  ,  cod,  Theod,  àc  iuofficiofo 
tcftamento. 

La  féconde  eji  ainjî  conçue  : 

Scrvus  nccclfanus  hères  inliituenrlu*;  efl:,  quia  non  ma^is 
patrimoniuni  quam  infamiam  cc.fcojui  vi  îerur.  Un-^è  clapet 
aaioncm  inofficiofî  frarribu»;  tel.ixaram,  ciiai  iiifami<E  afpec- 
girur  vitiis  is  qui  hères  cxtirit ,  ojnnia.ju^  f-  arribus  cradi  , 
quoe  pcr  tur,^itudîncin  aut  aliqua;-n  !evem  notam  carere  non 
porea  înftiLurjs  :  ira  in  h^c  quocjuc  parce  (\  quandà  libertis 
hcreH.bus  inftituris  fra-res  fai-riit  alieni ,  ïnoHlcicfi  aaione 
propofita  pr^vaicant  i'i  o,nnibu<;  occapan^is  facultaribus 
dcfiî'i(fli,  quas  ilfsperperam  ad  libertos  voluerat  pcriinere. 

(*    )  Cette  loi  ejl  conçue  en  ces  termes  : 

Fratrcs  vel  foiores  ucerini  ab  inofficioiî  adione  contra 
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Les  interprètes  ne  font  pas  d'accord  fur  le  degré 
d'infamie  ou  de  honte  qu'il  faut  qu'un  héritier 
inlticué  ait  atteint ,  pour  que  fon  inftitution  donne 
ouverture  à  cette  querelle.  Cela  paroît  cependant 
bien  clairement  déterminé  par  la  Joi  i-y ,  C.  d& 
tefiameiULS  y  qui  fe  fert  de  ces  termes  :  Sifcripti 
heredes  infamiA  vel  turpitudlnis  ^  vcl  levis  not<& 
macula  afpergancur.  D'abord  on  ne  doit  poinc 
douter  que  les  perfonnes  notées  d'infamie  ,  foie 
de  plein  droit ,  foit  par  une  condamnation  judi- 
ciaire 5  ne  foient  comprifes  dans  cette  difpofition  s 
mais  on  demande  fî  ceux  qui  ne  font  infâmes  que 
de  fait ,  y  font  également  fournis. 

On  entend  par  infamie  de  fait  ,  une  tache  que 
les  loix  ne  déclarent  point  exprefifément  infamante, 
mais  qui  ne  laiife  pas  de  déprimer  parmi  \qs  per- 
fonnes graves  &  honnêtes ,  ceux  qui  en  font  mar- 
qués. Tels  font  les  faillis ,  les  impétrans  de  lettres 
de  répi  ou  de  ceffion  de  biens  (  *  ) ,  \qs  fauteurs  > 


teflamentum  frarris  vel  fororis  peniciîs  arceantur.  Confan- 
guinei  autem ,  duranti  agnatione  vel  non ,  contra  teftamen- 
tum  frarris  fui  vel  fororis  de  inofficiofo  quasftionein  movere 
polTunt,  Il  fcripti  heredes  infamiac  vel  turpitudinis  ,  vel 
Jevîs  notsÉ  maclilâ  adfpergantur ,  vel  liberti  qui  perperàm 
&  non  benè  merentes  ,  maximifque  benefîciis  fuurn  pacro- 
num  adfecuti ,  inftituti  func ,  excepto  fervo  necefTario  he* 
rede  inftituro. 

(*)  Sancimus  uc  nemini  raagiftratum  liceat  rei  caufl 
cefiîionis  bonorum  neceflitatem  alicui  eorum  inferre  qui  de 
pr3edi6lis  caufis  propter  pecunias  publicas  forte  aut  etiam  pri- 
vatas  judicium  ruftinent ,  aux  huiusmodi  contumeliis 

ÙTI  AC   PR^TEXTIBUS  ,  &C.   JIOV.  I  3  5  ,  Cap.  l. 

'"  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répi 
éU  des  dcfenfes  générales  ,  ne  puiiT'cnt  être  élus  maires  ou 
échevins  des  villes ,  juî^cs  ou  confuls  des  marchands  ,  ni 
avoir  voix  active  &  paflive  dans  les  coiûmunauiés ,  ni  êtro^ 

le» 
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les    bateleurs,   les  daiifeurs    de  corde  (*)  ,  les 
temnies  de  maiivaile  vie  {**)» 

Puirque  la  loi  citce  n'exige  pas  pour  donner 
ouveicuie  à  la  querelle  d'inofHcioficé  de  la  parc 
des  frères,  que  l'hcritier  infticuc  foie  noté  d'infa- 
mie ,  mais  feulement  de  ce  qu'elle  appelle  turf^l- 
tudinis  \d  Uvïs  not£.  macula  _,  il  eft  évident  que 
i'inllitution  àt%  perfonnes  don:  on  vient  de  parler 


aiminiftraceurs  des  hôpitaux ,  ni  parvenir  aux  autres  fonc- 
tions publiques,  &  mcmc  qu'ils  en  foient  exclus  en  cas 
qu'ils  fulFent  aducllcmcnc  en  charge.  Ordonnance  de  i6y^  , 
tic.  9  ,  art.  f . 

Les  faillis  &  banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  la  loge 
du  change ,  ni  écriie  &c  virer  partie  ,  Ci  ce  n  clt  après  qu'ils 
auront  entièrement  payé  leurs  créanciers  ,  3c  qu'ils  en 
auront  fait  apparoir.  Règlement  du  confeil  du  z  juin  i66j^ 
pour  h  commerce  de  Lyon. 

(*)  Infatniâ  notarur .  .  .  .  qui  artis  ludricae  pronuntian- 
divè  causa  in  fccenam  prodierit.  L.  i ,  D.  dehis  qui  notantur 
infanùâ. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  comédiens  proprement  dits , 
avec  les  hiftrions  5  il  y  a  une  déclaration  donnée  par 
Louis  XIII  au  mois  d'avril  1^41 ,  qui ,  renouvelant  les  dé- 
fenfes  prononcées  par  Tes  prédéceileurs  contre  les  comédiens, 
de  reprcfentcr  aucune  adion  malhonnête  &  d'ufer  de  pa- 
roles lafcivcs,  &:  qui  puiifent  blelTer  l'honnêteté  publique, 
fous  peine  d'être  déclarés  infâmes  ,  «  veut  que  les  comédiens 
«  qui  ne  contreviendront  point  à  ces  loix ,  foient  exempts 
"  du  blâme  qui  couvroit  ci-devant  leur  profefïion ,  &  que 
3î  leur  exercice  ne  puiflTe  préjudicier  à  leur  réputation  dans 
"  le  commerce  public  «. 

(**)  Probrum  intelligitur  etiam  in  his  mulieribus  effc 
qu2e  turpiter  viverent ,  vulgôque  quxftum  facerent,  etiamfî 
Don  palàm.  L.  41 ,  Y),  de  ritu  nuptiarum. 

Non  folùm  autem  ca  qua:  facit  qua;fl:um  corporc , 
verùm  ea  quoque  quas  fecit,  etfi  facere  dcfiit,  lege  notatur  ; 
neque  enim  aboletur  turpitudo  quae  pofteà  intermifla  eft. 
L.  45  ,  parag.  4r^  D.  eod.  lit* 

Tome  XXXIF.  H  h 
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peut  être  attaquée  par  la  voie  dont  il  s'agît ,  Se 
confequemment  qu'elle  oblige  le  teftateur  qui  veue 
abfolument  la  faire ,  à  laifTer  une  Légitime  à  (es 
frères  &  fœurs. 

Faut- il  mettre  fur  la  même  ligne  ks  enfans  nés 
de  conjondions  illicites  ?  L'opinion  la  plus  juri^ 
dique  eft  pour  la  négative.  II  eft  certain  qu'un 
bâtard  n'eft  point  coupable  du  crime  de  fa  naif^ 
fance  ;  Ci  donc  les  peines  font  perfonnelles  comme 
les  fautes ,  on  ne  doit  pas  lui  en  faire  fupporter 
Iqs  fuites  {*) ,  &  il  eft  fi  vrai  qu'on  ne  le  regarde 
ni  comme  infâme  ,  ni  comme  noté  de  quelque 
tache ,  que  la  loi  6  j  D,  de  decurionibus  ^  la  loi 
7  ,  au  code  de  naturalïhus  lïhcrïs^  Ôc  plufieurs 
autres  textes ,  l'admettent  aux  charges  publiques  ^ 
quoique  la  loi  i ,  au  code  de  dignitatibus  ^  en  ex* 
due  tous  ceux  en  qui  il  fe  trouve  la  moindre  in^ 
famie  de  droit  ou  de  fait. 
,^  On  objederoit  inutilement  que  la  loi  3  ,  §.  2  , , 
D.  de  decurionibus  _,  ordonne  de  préférer  dans  U  1 
diftribution  des  charges  ,  les  perfonnes  nées  en 
mariage  légitime  ,  â  celles  nées  d'un  commerce 
critninel.  Nous  ne  difconvenons  pas  que  les  pre-- 
mières  ne  méritent  plus  de  faveur  que  les  fecondes3  J 

r*J  ^'^fi  ^^  dccifwn  de  faînt  Chrifoflome ,  dans  le  canotitl 
nurnquam  4,  diftinâ:.  ^6 ,  du  décret  de  Gratien.  Nunquaiîïif 
de  vitiis  eiubefcamus  parenmm.  Quod  fi  fornicacorem  iprum»! 
ad  meliora  converfum  nequaquàm  prior  vira  commaculat  ;J 
miilto  magis  ex  meretrice  natus  &  adultéra,  fi  propriâ  vir|-| 
ture  decoietur ,  parentutn  fuorum  non  dedecoratur  oppro--f 
briis  :  non  eft  omnino  ncc  de  virtiite ,  nec  de  vitiis  pareil-.- 
tiim  ,  aut  laudandus  aliqiiis  ,  aut  culpandus. 

La  loi  crimen  ,  au  dlgefle  de  pœnis ,  dît  la  même  chofee&j 
jennes  plus  précis  :  Crimen  pio  pœnâ  patcrnâ  nuUam  ma-;' 
culam  filio  inBigcre  poteft.  .'  '»  ■ 
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mais  la  préférence  qui  eft  donnée  a  celles-là ,  nQ 
prouve  pas  que  celles-ci  foient  infâmes  de  droit 
ou  de  taie.  Il  y  a  dans  Tordre  de  l'honneur  des 
claflfes  ditfcrences  ,  ^'  celui  qui  ell  placé  à  la  der- 
nière ne  mérite  pas  pour  cela  d'ctre  rra.ce  comme 
un  homme  vil  èk  méprifable. 

On  ne  feroic  pas  plus  fondé  à  objeder  le  ref- 
cric  du  pape  Calixre  aux  évcques  de  France  {*)  , 
qui  déclare  infâmes  les  bâtards  inceftueuXj/j^rc^ 
que  Us  loix  civiles  les  regardent  comme  tels  ,  &  /es 
excluent  des  fucccjjions.  Cette  décifion  n'eft  évi- 
demment fondée  que  fur  un  faux  principe  j  il  n'y 
a  pas  un  texte  dans  tout  le  droit  Romain  qui 
note  les  bâtards  d'infamie ,  &:  s'ils  font  exclus  des 
fuccelîîons  de  leurs  pères ,  c'eft  uniquement  parce 
que  les  loix  ne  veulent  pas  favorifer  le  libertinage^ 
ce  qu'elles  feroient ,  en  permettant  aux  bâtards  de 
fuccéder  aux  auteurs  de  leurs  jours,  puifqu'alors  on 
ne  feroit  plus  retenu  par  la  crainte  de  donnée 
l'ctre  à  des  encans  à  qui  l'on  ne  pourroit  pas 
laifTer  fes  bien^.  11  n'en  faut  pas  davaura^e  fans 
doute  pour  nous  faire  rejeter  le  refcrit  du  pape 
Calixte  \   ôc   fi  Ton  ajoute  à  cette  conlidération 


(*)  Cd  refcrk  eji  i.iféré  dans  le  décret  de  Gratien ,  can* 
conjondiones  i ,  Caufa  35,  quxft.  z  &  3.  Voici  comme  il 
tjl  conçu  : 

Conjundliones  confanguincorum  fîeri  prohibete  ,  quando 
bas  &  divinae  &  fa-'ciili  prohibent  legcs.  Legcs  ero-à  divii^se 
hoc  agentcs,  &  eos  qui  ex  eis  prodcunt  non  foliim  cjiçiunc 
fed  &  nialcdidos  appellanr.  Lcges  verô  Cxculi  infâmes  taies 
vocant  &  ab  hereditate  repclîunt.  Nos  verô  fcquences  pa- 
tres noftros  ,  &  eorum  veftigiis  inhserences  ,  infaniiâ  cofl 
noramus ,  &  infâmes  efle  ccnfemus  quia  infami;^  maculis 
funt  afpsrfi  :  ncc  eos  viros  ,  nec  accufationes  eorum  quog 
lcges  faecuii  rejiciunt ,  rufcipere  dcbemus. 

Hh  i; 
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qu'il  n'a  jamais  fait  loi  dans  le  royaume  ,  on  aura? 
une  preuve  démonftrative  de  l'inapplication  de 
ce  texte   à  notre  queftion. 

Enfin  que  l'on  n'objede  pas  l'inhabilité  des 
bâtards  à  être  élevés  aux  ordres  facrés  &  même 
aux  ordres  mineurs  j  fans  une  difpenfe  exprelîe 
de  l'églife  :  CQitc  inhabilité  n'eft  pas  d'une  date 
fort  ancienne  dans  le  droit  canonique  ,  Ôc  ellô^ 
n'a  pas  pour  motif  le  déshonneur  prétendu  at- 
taché a  la  qualité  de  bâtard.  Ecoutons  M.  d'A- 
guefTeau  en  fon  vingt-cinquième  plaidoyer  :  »  Si 
35  nous  remontions  jufqu'aux  premiers  fiècles  de 
3>  l'éi^life  5  il  feroit  facile  de  faire  voir  que  Tony 
,î>  a  ignoré  pendant  long-temps  cet  empêchement 
5>  que  les  canons  des  derniers  conciles  ont  rendu 
»  Cl  légitime  ,  &  qu'ils  ont  établi  par  de  Ci  fages 
3î  conhdérations  ;  qu'avant  ces  canons  l'honneur 
53  ou  la  honte  de  la  nai (Tance  n'avoit  point  de 
o>  part  au  choix  ou  à  l'exclufion  des  miniftres 
?>  facrés  {*)  ,  &:  qu'on  ne  coniidéroit  que  leurs 
p  qualités  perfonnelles  ;  que  les  anciens  do6teurs , 
33  ne  croyoient  pas  qu'on  pur  faire  porter  aux 
33  enfans  la  peine  du  crime  de  leurs  pères  ,  ni  ,. 
3J  interdire  l'entrée  des  fondions  eccléfiaftiques 
»  â  ceux  qui ,  pour  nous  fervir  de  leurs  expref- 
33  fions  j  aîieno  f celer  e  lahorabant^  non  fuo,   L'é- 


f  *J  L'ajfcnion  de  M.  d'/guejfcau  ejî  jujiifiée  par  Us 
canons  1 1  &  11,  de  la  diftinction  <;  6  du  décret  de  Gratierii 
Koici  les  termes  di  premier  :  Apoftolicâ  auclorirare  pr.Tci- 
pimu<;  vobi<;  ,  ur  fi  cum  qui  ab  ccc!cf:â  cicftus  cft ,  altcro 
dieniorcm  cHe  ,  cnnonicamauc  ejus  cicdionem  pmbTven'tis, 
fulri  non-iâ  aH(f!î:orîtpre  coiifecrcns.  Nam  pro  eo  quoi  fiiiiis 
{accr^loris  Hicicur  ,  fî  cxicrx  virriues  in  cum  convenianc  ^ 
TJon  rejicîmuSj  fed  fufFragancibus  meritis  connivendç  curq 
£ecipiiiius. 
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^  ^llfe  d'OrieiK    fuit  encore  aujourd'ui  cette  an- 
^  clenne  dilcipline.  Elle  n'a  été  changée  par  dQS 
V  loix  exprelles  dans  réglife  Latine ,  que  dans  le 
»  onzième    (iècle  *,  ôc    quoique   Ton  trouve   dQS 
w  vertiges  de  cette  incapacité  dans  les  (iècles  pré- 
cédens  ,  on  ne  voit  point  de  concile  qui  en  aie 
un  règlement  pénéral  avant   ce    temps.    C'eft 
alors    que   Ion  crut  que  quoique  Ion   ne-  put 
imputer   aux  enfans   le   crime  qui   leur    avoit 
donné  la  vie  ,  il  étoit  jufte  d'éloigner  du  fer- 
vice  des  autels  ceux  qui  étoient  la   preuve,  ôc 
quelquefois    les    imitateurs     des.  dérégiemens 
de  leurs  pères  ;  que  cette  févérité  étoit    nécef- 
faire   pour  réformer  les   mœurs  des  eccléliafti- 
ques  ,  ôc  pour  leur  oter  l'efpérancede  pouvoir 
tranfmetrre    leurs  bénéhces  a  ceux  que  les  loix 
civiles  rendoienr  incapables  de  recueillir  leurs 
fuccelîlons.  Tels  turent  les  motifs  de  la  célèbre 
difpofition  du  concile  tenu  à  Poitiers  en  l'an* 
»  née   1078  «. 

On  ne  peut  donc  pas  mettre  les  bâtards  au 
rang  des  perfonnes  dont  l'indittuion  donne  ouver- 
ture à  un  droit  de  Légitime  pour  les  frères  Ôc 
fœurs  du  teftateur  (*).  Et  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife  ,  rendu  en 
1^88  ôc  rapporté  par  VandepoU  de  exhcredationc  , 
çap.  6i  y  n.  11, 

£,ïi  eft-il  de  même  d'un  fijs  qui  a  été  blâmé 


(  *  )  Ce  que  nous  difons  ici  n'eft  vrai  c]ue  par  rapport  aux 
inflicutions  faites  par  des  étrangers  ou  des  parens  collaté- 
raux :  celles  dont  les  bâtards  Icioient  honorés  par  leurs 
pères  ,  mères  ou  autres  afcendans  ,  feroient  nulles  ,  ou 
au  moi"!''  ré  luclible*;  de  plein  droit.  Voyez  les  articles  Bâr 
tards  i  Infiicution  d'héricier ,  6c  Légataire. 


H  h  iij 
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par  le  teftamenc  de  fon  père  ?  La  négative  pa- 
roîc  inconteftable  à  la  première  vue.  La  loi  15  > 
au  code  ,  ex  quibus  caufis  ïnfamïa  ïrrogatur  j  dit 
expreiïement ,  que  quoiqu'un  père  en  blâmant  fes 
enfans  par  fon  teftamenr ,  ne  les  couvre  pas  d'in- 
famie ,  il  laifle  néanmoins  une  mauvaife  idée  de 
leur  caradère  ou  de  leur  conduite  ,  dans  Tefpric 
des  gens  de  bien  (*).  Et  c'eft  fur  ce  fondement 
qu'Accurfe  a  foutenu  ,  que  (i  de  tels  enfans  fe 
trouvoient  dans  la  fuite  inftitués  par  quelqu'un, 
les  frères  &  fœurs  du  teflateur  pourroient  in- 
tenter la  querelle  d'inofficiofité  contre  it%  difpo- 
fit  ions.  Mais  cette  opinion  eft  fans  contredit  trop 
rigoureufe.  Rien  n'eft  plus  commun  que  de  voir 
un  père  gourmander  fes  enfans ,  hoc  enim  pater 
circàfilium  folet  facere  _,  dit  la  loi  i  3  1  ,  au  digefte 
de  verborum  ohligationibus  ;  c'eft  un  droit  H^ 
même  un  devoir  attaché  à  l'autorité  paternelle; 
&  ce  feroit  une  rigueur  intolérable  d'en  faire 
réfulter  une  tache  dans  l'ordre  civil  ,  pour  ceux 
qui  en  font  l  objet  :  un  père  peut  bien  exercer 
dans  l'enceinte  de  fa  famille  l'empire  que  la  na- 
ture &  la  loi  lui  donnent  ;  mais  il  n'en  doit 
rien  rejaillir  dans  le  public.  Le  texte  fur  lequel 
Accurfe  fe  fonde  ,  prouve  bien  qu'un  ^\s  blâmé 
par  fon  père  ne  jouit  pas  de  toute  la  confidération 
à  laquelle  il  auroir  eu  droit  de  prétendre  fans 
ceuii  difgrace  \  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de 
là  qu'il  foit  entièrement  déshonoré  &  qu'il  doive 
être  mis  fur  la  ligne  des  banqueroutiers  ,  des 
hiftrions ,  des  femmes  publiques.  On  fent  d'ail- 

1»^  Il      I     «  -  ^  ■      III        .1  «  Il  m,        j       m     I   I     I  I.W— ww>Mlliii  I  II  iii--      I  !■ 

(*)  Ea  qusc  pacer  filios  fuos  increpans  fcripfic,  infamcS 
quiJem  filios  Jure  non  faciunt  ;  fed  apud  bonos  &  graves 
ppuiionçiRCJus  (^qi  patri  dif^licuit ,  onerant, 
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leurs  que  ce  feroit  trop  étendre  les  bornes  du 
pouvoir  d'un  père  ,  que  de  lailfer  à  fa  difpoiicioa 
l'honneur  de  fon  hls  ,  c'elt-à-dire  ,  la  plus  prc- 
cieufe  partie  de  l'exiftence  qu'il  lui  a  donnée  :  il 
ne  faut  pas,  dit  la  loi  4  ,  au  digefte,  de  inofficiofo 
teftamcnto  ,  il  ne  faut  pas  approuver  les  fentimens 
àQs  pères  qui  injurient  leurs  enfans  par' leurs  tef- 
tamens  ,  non  eji  confentïendum  parenùbus  qui 
injuriam  adverfùs  liberos  tejlamento  inducùnt, 
5>  Ainfi ,  conclut  le  Brun  ,  un  tel  blâme  prononcé 
5>  autrefois  contre  un  héritier  que  le  teftateur 
3>  inftitue  aujourd'hui  par  fon  teftament,  ne  donne 
9>  point  lieu  au  frère  de  ce  teftateur  d'intenter 
n  la  querelle  d'inofficiofité ,  comme  Ç\  leur  frère 
55  avoir  inftitue  une  perfonne  infâme  «,  .; 

La  loi  17  ,  au  code,  de  inofficiofo  tejlamento^ 
ajoute  a  ceux  dont  l'inftitution  ouvre  aux  frères 
&  fœurs  la  querelle  d'inofficiofité ,  les  affranchis 
qui ,  fans  avoir  bien  mérité  de  leur  patron ,  ont 
été  comblés  de  fes  bienfaits  comme  par  une 
efpèce  d^aveuglement,  liberti  qui  perperàm  &  non 
benè  mer  entes  maximifque  beneficiis  fuum  patronum. 
ajfecuti  _,  injiituti  funt.  Ce  n'çft  pas  que  ce  texte 
les  mette  au  nombre  des  perfonnes  infâmes  04 
déshonnètes  ,  il  les  en  diftingue  au  contraire  rrès- 
clairemenr  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'un  homme 
puiife  fans  motif  raifonnable  ,  perperàm  ,  difpofer 
(de  tous  {qs  biens  au  profit  de  gens  qui  lui  font 
déjà  redevables  de  la  liberté  ,  tandis  qu'il  a  des 
frères  &  des  fœurs  habiles  à  recueillir  fa  fuc- 
ceftion. 

Lorfqu  un  teftateur  inftitue  à  la  fois  une  per- 
fonne infâme  de  droit  ou  de  fait  j  &  une  autre 
à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  reprocher ,  fes  frères  Se 
fbeurs  peuvent-ils  exercer  leur   querelle  d'inofti^ 

Hh  iv 
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cio(ît«  ?  La  raifon  de  clouter  eft  que  le  teflament 
ne  pourroic  être  refcindc  que  pour  la  moirié; 
ce  qui  ne  paroît  pas  praticable,  aux  termes  des. 
loix  Romaines  ,  pQifqu'elIes  ne  permettent  pas. 
que  quelqu'un  puilfe  mourir  panhn  tejlatus  y 
partim  ïnteftatus.  Cependant  il  faut  dir^  avec  la. 
loi  24  ,  au  digefte  ,  de  ïnofficïofo  tejîamento  ,. 
que  la  querelle  d'inofficioiité  doit  avoir  lieu  ea 
ce  cas  pour  la  part  dans  laquelle  eft  inflituée  la, 
perionne  mfame  \  on  ne  peut  rien  en  effet  de, 
plus  précis  que  ces  termes  :  Circà  inofficiojl 
querelam  evenire  pUrùmque  foUt  ut  in  unâ  eâdem- 
que  caufàdïverfdtfentcntLA  proferantur,  Quid  enim.. 
Jifratre  agente  ,  hcrcdcs  fcnptï  dïverfi jurïs  fuerint} 
Quod  Ji  fuerit  j  pro  pane  tejt at us  ^  pro  parte  in^. 
tejlatus  decejjijje  vidchkur.  La  règle  qui  dépend  de 
mourir  en  partie  tejiat  ,  &  en  partie  ïntejlat ,. 
n*éft  pas  contraire  à  cette  décifion;  le  teftamenç 
dans  notre  efpèce  fubfifte  pour  le  tout  au  mo- 
ment  de  la  mort  du  teftateur  ,  car  s^il  n'étoit  pas 
valable  on  n'auroit  pas  befoin  de  la  querelle^ 
d'inofïiciofité  pour  le  faire  calfer  ;  ce  n'eft  qu'après 
rôuverture  de  l'hérédité ,,  &  ,  comme  on  dit ,  ex. 
pofifad.0  ^  qu'il  eftannullé  pour  la  moitié  ,  &  dans 
cet  état  rien  n'empêche  qu'une  pareille  fciflioii 
ne  puiife  avoir  lieu;  elle  eft  au  contraire  auto- 
rifée  formellement  par  la  loi  13,0.  de  inqffi- 
c'iofo  teflamento  (*)  ,  &  par  la  loi  15  ,  5-  2.  ,  D^ 
au  même   titre  (**). 

(*  )  Ciim  duobus  heredibus  inftirutis,  uno  ex  quinque,  al- 
tcro  ex  feptcm  unciis,  adversù-s  cum  qui  ex  feprcm  iinciis  hères 
fcriptus  fucrar,  juftâ  cjuerelâ  contendifTe,  ab  alcero  autem  vie- 
mm  te  fuiffe  allèges,  pro  eâ  parte  quâ  refolutum  eft  teftamen- 
tum  ,  ciim  jure  intcftati ,  qui  obrinuic,  fuccedat,,  neque  legata 
nequc  fideicommiffa  debcntur.... 

(**  )  Filius  qui  de  inofïiciofî  a(^ioiie  advcrsiis  duos  heredçs 
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Mais  que  feroic-ce  fi  la  perfonne  infâme  qui 
a  éré  inftiruce  avec  une  perfonne  honnête  renon- 
çoic  a  la  fuccelîion  de  faifoit  par  ce  moyen  ac- 
croître fa  part  â  fon  cohéritier  ?  Dans  ce  cas ,  la 
querelle  d'inotiiciofité  pourroit  être  intentée 
contre  celui-ci  ,  foit  que  la  renonciation  de 
l'autre  fut  gratuite ,  ou  qu'il  l'eut  achetée.  L^ 
raifon  en  eft  évidente  :  celui  qui  acquiert  par 
droit  d'accroiirement  la  part  de  fon  coinftitué  , 
eft  tenu  de  routes  les  charges  que  la  loi  impofoic 
à  ce  dernier;  c'eft  la  difpofirion  exprefle  de  la 
loi  unique  ,  §.  4  ,  C.  c/t^  caducis  tollendis.  Or ,  la 
loi  foLimettoit  la  part  de  l'héritier  infâme  à  la 
querelle  d'inofticiofité  ;  cette  aélion  doit  donc 
fuivre  la  part  de  l'héritier  infâme  jufques  dans 
les  mains   de  l'héritier  honnête. 

On  demande  fi  le  repentir  ou  le  changement 
de  vie  de  la  part  de  l'héririer  inftitué  ,  empêche 
les  frères  &'  fœurs  de  fe  prévaloir  de  la  honre 
dans  laquelle  il  a  vécu  antérieurement ,  &  d'en 
faire  la  bafe  d'une  querelle  d  inofficiofité.  Il  faut 
pour  réfoudre  cette  queftion  ,  diftinguer  le  cas 
où  le  changement  de  vie  s'eft  opéré  avant  le 
àécQS  du  teftateur ,  de  celui  où  il  ne  fe  feroit 
opéré  qu'après. 

Dans  le  premier  cas ,  fi  le  changement  de  vie 
a  effacé  la  tache  dont  l'inftitué  étoir  noté ,  il  n'eft 
point  douteux  que  la  querelie  d'inofficiofiré  ne 
doive  ceifer  entièrement  ;  fi  au  contraire  la  tache 

expcrtus  ,  diverfas  fententias  judicum  tulic  ,  &  unurn  vicft, 
ab  a'tero  fupcratus  eft  ,  .  .  .  ,  credimus  eum  Icgitimum  here- 
dem  pro  parte  zi^ç.  fadiim  ,  &  ideo  pars  herçdicatis  in  tefta- 
mcnco  remanfit  5  ncc  abfurdum  videtur  pro  parte  inccfta- 
tum  videri.  '  • 
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fabfifte  malgré  le  repentir,  le  droit^des  frères 
Se  fœurs  d'accaquer  le  teftamenc  conferve  toute 
fa  force.  Ain(i  quand  un  failli  a  facisfait  tou» 
fes  créanciers  ,  rien  n*empèche  qu'il  ne  puifle 
être  iofticué  au  préjudice  de  la  Légitime  des  frères 
&  des  fœurs  du  défunt.  Mais  un  homme  quiauroic 
elTuyé  une  condamnation  intamante  après  une 
procédure  extraordinaire ,  auroit  beau  fe  repentie 
&  changer  de  conduire ,  la  rache  qui  lui  aaroic 
été  imprimée  par  le  jugement  ne  s'efFaceroic  pas 
pour  cela.  Se  conféquemment  l'inflitution  qu'il 
pourroit  s'attirer  dans  la  fuite  de  la  parc  d'un 
teilateur  ,  n'en  feroit  pas  moins  fujettei  la  querelle 
d'inofficiolité.  11  faudroit  dire  la  même  chofed'unQ 
femme  qui  ,  après  avoir  vécu  dans  la  proftitu^ 
tion,  viendroic  a  mener  une  vie  régulière ,  parce 
que  ce  changement  ne  la  tireroit  pas  de  la  clafle 
des  perfonnes  infâmes  :  c'eft  la  difpofition  ex-* 
prefîe  de  la  loi  43  ,  §.  i  ,  D.  de  ritu  nuptiamm  ^ 
rapporté  ci-deiTus.  •    •~'Jp 

3.;  Dans  \q  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  quand  Fini* 
titué  ne  change  de  conduite  qu'après  la  mort 
du  teftateur ,  fes  frères  &  fœurs  font  indiftinc* 
tement  fondés  à  intenter  la  querelle  d'inofïicio<f 
fité ,  parce  qu'ils  ont  eu  dès  l'ouverture  de  l'hé^ 
redite  un  droit  acquis  à  cette  a6tion  ;  èc  que 
ce  qui  nous  appartient  une  fois,  ne  peuc  nous 
être  oté  malgré  nous  (*).  '^r-  3C/ 

-  Mais  les  frères  &  fœurs  feroient  fans  adlionfî 
l'infamie  ou  la  rache  dont  ils  voudroient  fe  pré- 
valoir j  n'étoit  furvenue  a  l'inftitué  qu'après  la 
mott   de  leur  frère.  En  effet ,  ils  ne  peuvent  fe 

(*)  Id  quod  noflruin  cfl:  ,  (îttè  jfa^to  nôft'ro  ad  aliùrtl 
transferri  non  poteft.  L.  ij ,  D.  de  refaits  jurîs. 
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plaindre  que  dans  le  cas  où  celui-ci  leur  a  fait 
une  injure  par  la  prctérence  qu'il  a  donnée  fur 
eux  à  une  perfonne  notée  d'infamie  :  or,  dans 
cette  efpèce,  il  eft  clair  que  le  teftateur  ne  les 
a  point  injuries  ,  puifque  celai  qu'il  a  appelé  d 
fa  fucceiîion  n'a  perdu  l'honneur  qu  après  fa 
mort  ,  &  qu'il  n'y  a  jamais  d'injure  ,  lorfque 
l'intention  ne  concourt  pas  avec  le  fait  {*). 

Lorfque  la  perfonne  infâme  eft  elle-même 
frère  ou  foeur  du  défunt ,  fon  inftitution  donne- 
telle  lieu  à  la  querelle  d'inofficioficé  ?  Vafquius, 
Gomcz,  Peregrini  ôc  Verwey  ont  embradë  la  né- 
gative; mais  Vandepoll  foutient  le  contraire  ,  Se 
fon  opinion  paroît  à  la  fois  plus  juridique  Se 
plus  conforme  à  la  décence  des  mœurs.  Les  loix 
ne  diftinguent  point  ce  cas  d'avec  les  autres  ,  Se 
l'honnêteté  publique  demande  qu'il  foit  confondu 
dans  la  règle  générale. 

Y  a-t-il  lieu  à  la  querelle  d'inofKciofité ,  lorfr 
que  les  frères  qui  veulent  1  intenter  font  eux-» 
mêmes  couverts  de  la  même  tache  qu'ils  prétendent 
trouver  dans  l'héritier  inftitué  ?  Barbofa ,  Vafquius , 
Brunneman,  Donellus,  Vandepoll ,  répondent  qwe 
non.  L'égalité  de  condition  entre  l'héritier  inftitué 
ôc  \qs  frères ,  fait  cefler  la  plainte  dont  il  s'agit;  Se 
de  même  que  ceux-ci  ne  feroient  pas  recevables 
à  agir  Ci  celui-là  étoit  à  l'abri  de  tout  reproche  , 
de  même  aufïi  ils  doivent  s'abftenir  de  toute  pour- 
fuite  lorfqu'ils  ont  à  rougir  perfonnellement  des 
traits  d'infamie  qu'ils   découvrent  darjs  i'héntiet 


,1   votj  n  \_  itoicv 

ofr  V]  i  .:.v^~l  iii^  9b   nom 


.4*)  Injuriam  poteft  facere  nemo ,  nifî  qui  fcit  Te  inju- 
riam  facere.  X.  5 ,  para^,  x,  D.  de  injuriis. 
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înftitué  :.  c'ell:  ainfi  que  quoiqu'une  mère  puiiTe 
régulièrement  déshériter  faillie  pour  la  punir  de 
s'être  livrée  à  la  débauche  ,  cependant  elle  ne 
le  peut  pas  quand  elle  mène  elle-même  une 
vie  déréglée  (*).  Juvenal  diroit  i  ce  fujet  : 

Quis  tulerlt  Gracchos  de  feditione  querentes  ?• 
Quis  cœlum  terris  non  mifceat  &  mare  cœlo  , 
Si  fur  difpliceat  Verrî^  aut  komîcida  Miloni; 
Clodius  accu/et  Machos  ? 

On  ne  peut  oppofer  qu'une  objection  à  cette- 
dodrine ,  &  en  revanche  elle  paroît  au  premier 
abord  très-pkufible  :  c'e(i:  de  dire  que  le  droit  a 
fixé  a  trois  les  caufes  pour  iefquelles  il  eft  permis 
à  un  frère  de  déshériter  ou  de  palTer  fous  lilence 
fes  frères  Se  [es  fœurs ,  même  en  inftituant  un0 
perfonne  infâme  ;  Se  que  dans  ce  nombre  ne  fè 
trouve  pas  la  circonftance  que  les  frères  Se  fœurs 
feroient  notés  de  la  même  infamie  que  l'héritier 
dont  il  fait  choix. 

Cette  objedion  feroit  fans  réplique  ^  C\\e  prin- 
cipe en  étoit  vrai  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
air  défendu  d'exhéréder  un  frère  ou  une  foeur  pour 
plus  de  trois  caufes.  Le  chapitre  47  de  la  novelle 
22  réduit  bien  ace  nombre  les  traits  d'ingratitude 
pou^Iefquels  un  frère  peut  être  privé,  même  ^3' 

(  *  )  On  peut  encore  appliquer  ici  la  loi  1 1  ,  C.  de  inof* 
ficiofo  teftamcnto  j  voici  ce  qu'elle  porte:  In  arei)am  noa 
damnato ,  fcd  fuâ  fponte  arenario  conftituco  ,  légitimas 
fucccffioncs  integrce   (une.  .  .  .   Scd  (î  tcftamcntuni   parens 

ejus  fecit ,  neque  de  inofficiofo  tcftamcuco  accufario 

eî  comfietit.   Nam  talcm  filium  mcrito  quis  indignum  fuà 
riicceflîone  judiçat,  iiifî  &  ipfe  fimilis  conditionis  lit  1 
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inreflat  j  de  la  part  qu'avoi:  fou  frère  dans  les  gains 
nuptiaux  dévolus  aux  enhns  d'un  premier  lit,  par 
le  convoi  de  la  mcre  à  un  fécond  mariage;  mais 
il  n'y  a  aucune  difpolition  femblable  dans  tout  le 
droit  Romain  concernant  l'exhérédation  ;  Ôc  quoi- 
que par  analogie  on  l'écende  communément  à 
rexhérédation  elle-même ,  on  ne  doit  pas  la  ref- 
treindre  à  cet  égard  dans  fes  termes  précis.  Se 
il  faut  au  moins  l'interpréter  de  manière  qu'elle 
n'exclue  point  le  cas  où  les  frères  ôc  fœurs  au- 
roient  eux-mêmes  à  fe  reprocher  la  faute  ou  la 
tache  qu'ils  oppoferoient  à  l'indicué. 

Si  les  frères  &  fœurs  n'croient  pas  tout-â-fait 
irréprochables  ,  ôc  que  cependant  ils  ne  fuITenc 
pas  rabaiiîés  au  même  point  de  honte  ôc  de 
déshonneur  que  l'héritier  choifi  par  le  défunt  , 
on  ne  pourroit  pas  les  taire  déclarer  non-receva- 
bles  dans  leur  querelle  d'inofEciofité.  C'eft  l'avis 
de  Vandepoll ,  ôc  il  ne  paroîc  en  cela  aucune  ef- 
pèce  de  difficulté. 

Dans  l'ancien  droit  ,  tous  les  frères  Se  fœurs 
étoient  admis  confufément  à  la  querelle  d'inoffi!- 
ciofité  ,  quand  elle  pouvoir  avoir  lieu  ;  on  ne 
<iiftinguoit  pas  alors  les  frères  utérins  d'avec  les 
frères  germ.ains  ou  confanguins  ;  tous  avoiept  le 
même  droit  ,  parce  que  dans  l'ordre  naturel  tous 
croient  également  offenfés  par  l'injurte  difpofirion 
de  leur  frère.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes 
de  la  loi  i  ,  D,  de  inojjiciofo  teflamento  ;  3>  les 
i>cognats,  c'eft-à-dire  les  parens  du  côté  mater- 
»  nel  j  feroienr  très-bien  ,  à  l'exception  des  frères, 
o>  de  s'épargnçr  les  frais  de  la  querelle  d'inoffi- 
>5  ciofité  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  en  ef- 
»  pérer  la  réufîite  w.  Cognati  qui  funt  ultra  fra- 
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trem  j  melihs  facerent  ^  fi  fe  fumptïbus  înanihus 

non  yexarent  ^   chm  ohtmtre  fpem  non  haherenté 

-Cette  JLirifprudence  a  été  modifiée  par   l'em- 

f">èreur  Conftantin  :  la  première  difpofition  de  la 
oi  1  j  au  code  I  liéodofieii  ,  de  inofficio/o  tefia- 
mento  3  eft  que  les  frères  utérins  feront  â  Tavenif 
exclus  de  la  querelle  d'mofficiofité ,  ôc  que  cette 
adîon  ne  pourra  plus  être  exercée  que  par  les 
frères  germains. 

11  n'eft  point  queftion  dans  cette  loi  des  frères 
confanguins  ;  mais  en  ne  peut  douter  qu'ils  ne. 
fbient  compris  fous  les  termes  de  frères  germains  y 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'exclufion  fpéciale  que 
l'empereur  donne  aux  frères  utérins.  D'ailleurs  il 
ne  peut  plus  y  avoir  là-defifus  aucune  difficulté  ^ 
puifque  JuPinien  en  rappelant  cette  conftitutioii 
dans  fon  code  ,  y  fait  une  mention  exprelfe  àQs, 
frères  confanguins  :  Fratres  vel  forores  uterini  ab. 
inofficlqfi  aBijne  contra  tejiamentum  fratris  veL 
fororïs  penitus  arceantuf.  Confanguini  autcm  ^  de 
inofficiofo  qudfiionem  movcre  pojjunt  .  .  . 

L'empereur  Conftantin  ne  s'étoit  pas  borné  â, 
exclure  les  frères  utérins  de  la  querelle  d'inofE-. 
ciofité  ,  il  l'avoit  encore  otée  aux  frères  germains 
ou  confanguins  qui  avoienr  perdu  le  droit  d'à- 
gnation  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  avoient  été  émancipé»: 
du  vivant  de  leur  père.  Mais  Juftinien  a  aboli  cette 
reflridion  ,  &  ordonné  que  le  droit  d'agnation  ne 
feroit  plus  coniiJéré  en  cette  matière  :  Confjn^ 
guineis  autem  DURANTE  AGNATIOKE  y  EL 
J^ON  j  contra  tefiamentum  fratris  fui  vel  fororis 
de  inofficiofo  quétflionem  niovere  poffunt.  Ce  font , 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  les  termes  de  la  loi  17  >  au 
code  j  de  inoj^çiofo  tefiammto. 


i 
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Depuis  la  promulgation  de  cette  loi ,  Juftinien 
en  a  fait  une  nouvelle  pour  appeler  les  enfans 
des  frères  germains  a  la  fucceflion  ab  intejlat  de 
leurs  oncles ,  concurremment  avec  les  frères  vi- 
vons j  ^  y  prendre  la  même  part  que  leur  père 
y  eut  prife  s'il  avoic  vécu  (*).  Mais  comme  il 
ne  leur  a  point  accordé  expreflement  la  querelle 
d'inolîîciofité  j  c'eft  une  queftion  s'ils  font  ha- 
biles ou  non  à  l'exercer.  lous  les  auteurs  fe 
rcuniiïènt  pour  la  néga:ive  ,  fur  le  fondement 
que  la  querelle  d'inomcioîirc  n'appartient  point  à 
lous  les  fuccelfeurs 'ûA  inté flat  ^  vn^^s  feulement 
à  ceux  d'entre  eux  à  qui  la  loi  la  donne  ;  ils 
appuyent  cette  raifon  d'un  exemple  :  il  efl:  conf- 
iant ,  difent-ils  ,  aux  termes  du  chapitre  3  de 
la  novelle  118,  que  les  frères  germains  ccmcour 
rent  avec  leurs  père  &  mère  dans  la  fucceffidh 
ab  intefiat  de  leur  frère  àkccàh.  \  cependant  oii 
convient  généralement  que  les  père  à"  mère  ont' 
feuls  en  ce  cas  un  droit  abfolu  à  la  querellie~ 
d'inofficiofité  ,  <^  que  celui  à^^s  frères  eft  fubor- 
donné  à  la  qualité  des  héritiers  inRitués  ,  en  forte 
qu'ils  font  privés  de  route  action  lorfque  leur 
frère  a  difpofé  en  faveur  de  perfonnes  honnêtes 
&  irréprochables.  Pourquoi  donc  le  droit  accordé 
aux  neveux  de  concourir  ab  inteflat  avec  leurs- 
oncles  ,  emporteroit-il  celui  d'intenter  la  querelle 
d'inofticiofitc  ?  ., 

A  ces  moyens  fe  johit  une  réflexion  pérem'pi^- 
tôire'.  La  raifon  pour  laquelle  on  a  donné  aux 
frères  un  droit  de  Légitime  dans  la  fucceiîîon  de 

(*)  Novell.  u8,  cap.  5î  noV.  tz-/^  ca^.*i. 
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leur  frère  qui  inftitue  une  perfonne  infâme,  eft 
uniquement  fondée  fur  la  gravité  de  l'injure 
qu'il  leur  fait,  car  cette  injure  eft  d'autant  plus 
grande  ,  que  la  parenté  qui  les  unit  à  lui  efk 
plus  étroite  :  or  les  ne\^eux  ne  font  pas  plus  pro- 
ches parens  au  détunt  lorfqu'ils  concourent  avec 
leurs  c^ncles  par  le  bénéfice  de  la  repréfentation  , 
que  lorfqu'ils  fe  trouvent  feuls  pour  fuccéder  ab 
inteflat  ;  ils  n'ont  donc  pas  plus  de  droit  à  la 
querelle  d'inofficiofité  dans  le  premier  cas  que 
dans  celui-ci  ,  puifque  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  le  défunt  ne  les  a  point  injuriés  au  point 
requis  par  la  loi  pour  fonder  une  adion  de  cette 
nature  ;  car  de  vouloir  que  l'injure  de  la  prété- 
rition  s'eftimâr  dans  leur  perfonne  ,  comme  fi  eli^ 
avoir  été  faite  à  leur  père  qu'ils  repréfentent  j  ce 
feroit  une  prétention  ridicule  en  elle-mcnie  ÔC: 
abfurde  dans  fes  conféquences  :  il  en  réfulteioic^i 
par  exemple  ,  qu'une  infulte  eflfuyée  par  l'héri- 
tier  d'un  grand  feigneur,  devroit  être  appréciée  <$&i 
punie  comme  fi  elle  avoit  été  faite  à  celui  qu'il  re- 
préfente. 

Mais  au  moins  les  neveux  ne  pourront-ils  pas 
profiter  de  la  refcifion  du  teftament  inofficieux  , 
obtenue  par    leurs    oncles   également   déshérité^j 
ou  palfés  fous  filence  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que,  fuivant  les  loix  Romaines  ,  la  refcifion  d'un,» 
teftament  par  la   querelle  d'inofficiofité  emporte 
la  nullité  de  l'inftitution ,  &  réduit  les  choies  a^.j 
inteflat  :  or  il  eft  certain  que  les  neveux vfuQeèm 
dent  al^  intejlat  avec  leurs   oncles  j  il    eft  donc 
jufte  qu'ils  recueillent  indiredemenr  le  fruit   de** 
l'adipn  intentée  par  ceux-ci.  C'eft  la  décifion  de 
quelques  auteurs  ,    entre  lefquels  on   remarque 

Mynfingere 
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Klyn(îngere  (  *  )  ,  &  on  l'appuyé  commnnémerlc 
Tur  les  ioix  17,18  ëc  19  ,  au  digeile  de  Inofi 
ficia^o  tcjlanicnto  j  qui  comiiiuniquenc  à  tous  les 
héritiers  du  mcme  degré  le  piohc  de  la  que- 
relle d'iiîofficiolicé  intetnce  avec  fuccès  par  l'un 
d'eux. 

Mais  l'ôpiiiion  contraire  eft  fi  bien  défendue  par 
ie  Brun  Ôc  par  Voct  j  qu'il  n'eft  pus  polTible  de 
leur  retufer  fon  fuffrage.  Il  eft  die  principe  ,  di- 
fenr-ils  ,  que  les  jugemens  ne  nuifenc  &c  ne  prô- 
ficenr  qu'à  ceux  avec  lefquels  ils  ont  été  rendus  : 
les  neveux  lie  peuvent  donc  pas  participer  aii 
fruit  d'une  adiion  qu*ils  n'ont  ni  exercée  ni  pu 
exercer.  Si  dans  l'elpèce  des  Ioix  citées  la  fuc- 
celîion  s"'ouvre  àb  inteftat  en  faveur  de  tous 
hs  héritiers  Légitimes  par  le  feul  effet  dé 
la  demande  de  l'un  d'eux  ,  c'eft  qu'ils  font 
tous  au  mcme  degré  ,  &  par  conféquent  tous 
habiles  a  intenter  eux-mêmes  l'aétioh  dont  ils 
profitent.  La  pofition  des  neveux  ell  bien  diffé- 
rente. Le  défunt  ne  leur  devoit  rien,  même  en 
inftituant  une  perfonne  infâme  ;  ils  n'ont  ni  droit 
pour  demander  une  Légitime  ,  ni  qualité  peut 
attaquer  le  teftament  du  chef  d'inofficiofité  \  ils 
ne  peuvent  donc  pas  s'appliquer  des  textes  qui 
exigent  l'un  &  l'autre  dans  ceux  qu'ils  appellent 
â  la  fuccefiîon  déclarée  inteftate  a  là  pourfuite  d'un 
feul. 

Les  neveux  oppoferoient  inutilement  que  leut 
condition  doit  être  la  même  quand  le  défunt  eft 
mort  intejlàt  ^  que  lorfque   fdn  teftament  a  été 


(*)  Sur  les  inftitutes ,  titre  de  inofficiofo  teftamento. 
Tome  XX XI F.  li 
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cafTé  par  la  querelle  dlnoiïîciofité  ;  que  aaiis  lô 
premier  cas  leurs  oncles  feroienc  inconteftable- 
meiK  obligés  de  leur  faire  part  de  la  fuccelîioii  j 
que  par  couféquent  il  doit  en  être  de  même 
dans  le  fécond  cas.  Le  Brun  &  Voce  répondent 
viâ:orieufement  à  cette  objedlion.  j?  La  feule  note 
5)  d'infamie  qui  n  eft  point  accompagnée  de  mort 
>•>  civile,  ne  rend  ni  indigne  ni  incapable  de  re- 
»  cevoir  un  legs  univerfet,  ou  de  proliter  d'une 
>î  iiîlLiTution  d'héritier;  ou  du  moins  cette  inca- 
»  pacité  ert:  feulement  refpedive ,  &  par  rapporc 
D3  à  ceux  à  qui  par  le  droit  le  défunt  dévoie  une 
j>  Légitime.  Ain(i ....  les  frères  ne  font  juger 
3î  autre  cliofe  (par  leur  adtion  d'inafficiofité ) ,  fi-. 
>3  non  que  Ihcritier  ou  le  légataire  univerfel  eft 
»  incapable  à  leur  égard  :  ce  qui  ne  profite  point 
35  aux  neveux  ,  au  refped  defquels  le  même  hé  - 
»>  ritier  a  toute  la  capacité  nécelTaire  ««.  Ce  font 
\qs  termes  de  le  Brun.  11  feroit  abfurde  ,  ajoute 
Voët  ,  que  ceux  qui  ont  été  licitement  paffés 
fous  filence  ,  &  qui  par  conféquent  n'ont  ïeçii 
du  défunt  aucune  efpèce  d'injure  ,  fufient  de  la' 
même  condition  que  ceux  dont  la  prétéritioii  ' 
forme  un  attentat  aux  dcfenfes  des  loix  ,  &  un 
alTront  que  la  querelle  d'inofficiofité  tend  unique- 
ment à  reparer. 

En  un  mot ,  dit  le  même  auteur  ,  les  em- 
pereurs Conilantin  &  Juilinien  OHt  défendu  ftiic- 
tement  d'admettre  les  neveux  à  la  c]uerelle  d'inof- 
ficiofité :  on  ne  doit  donc  pas  leur  en  commu- 
niquer indireârement  l'effet  :  autrement  la  pro- 
hibition fe  réduiroit  à  rien  ,  ik  jamais  les  dé- 
tours inventés  pour  parvenir  à  cette  fin,  n'ont 
mérité  les  fuffrages  des  légiflateurs.  On  peut  ap- 
pliquer ici  la  loi  lo  ,  §.  5.  ,  D.  de  hmorum  pof- 
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Jcjjione  contî\i  tabulas  (  "^  )  ,  «?c  la  loi  yZ  ^  D.  dt 
bonis   Hhcrtoi'um   (  **  ). 

11  ell:  temps  d  examiner  quel  efl:  notre  ufage 
fur  tous  les  objets  c[ue  nous  venons  de  par- 
courir. 

11  n'y  a  là-deifus  aucune  difficulté  dûns  les 
provinces  régies  par  le  droit  écrit  j  les  loix  Ro- 
maines y  (oni  en  pleine  vigueur  ,  ainfi  il  n'eft 
point  douteux  que  les  frères  &  fœurs  n'y  aient 
droit  d  exiger  une  Légitime  quand  le  défunt  a 
inftitué  une  perfonne  intame  ou  notée  de  quelque 
tache ,  &  que  faute  par  lui  de  la  leur  avoir 
lailfée  ,  ils  peuvent  faire  déclarer  l'inRitution  nulle 
pour  le  tout.  C'eft  mètnece  qui  refulte  de  l'article 
50  de  l'ordonnance  de  173  5. 

On  convient  aufïî  que  la  loi  fratres  eft  reçue 
dans  les  pays  courumiers  j  c'eft  ce  qu'atteftenc 
particulièrement  Benedidi  ,  Mornac  éc  le  Brun  : 
nous  en  avons  même  la  preuve  dans  les  coutumes 
d'Orléans  &  d'Audenarde  :  la  première  porte ^ 
article  277  ,  que  quand  une  donation  eji  immenfc 
vu  excejjîve  ,  les  héritiers  collatéraux  ,  en  cas 
qu'il  n'y  eut  en  fans  ou  defcendans  en  droite  ligne 
des  donateurs  ,  la  peuvent  aujji.  quereller  félon  là 
difpo/ition  de  droit,  La  coutume  d'Audenarde  dit 
pareillement ,  rubrique  8  ,  article  i  ,  que  l'on  ne 


(*)  Exhcredati  libeti  qucmacîmodum  ediiflum  non  com- 
mittunt,  ita  nec  comiiiiffo  per  alios  caiélo ,  cùm  illis  venient 
ad  bonoTum  poflclTionem. 

(**)  Quacritur  an  fiiio  cxîiercdaro,  e:iam  nepotes  ex  eo 
à  bonorum  polTefljone  liberti  cxcludantui  ?  Quod  uncjuc  fie 
dirimendum  eft  ut  vivo  filio  donec  in  poteftate  ejus  liberi 
jnancnt ,  non  admittantur  ad  bonorum  poflcffionem  ,  ne 
qui  fuo  nomîne  à  bonorum  po^cjfione  fubmox'enîurj  fit 
alioi  eam  confequantur, 
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peut  faire  ancane  donation  inoiïicieLife  au  préju^ 
dicc.  iV.  des  frères  &  des  fccurs  j  lorfque  ladite 
donation  feroït  faite  à  ptrfonnt  infâme. 

Mais  oh  demande  fi  en  pays  coiitumier  l'effet 
di'jla  querelle  d'inoâiciofité  inrentée  par  àQ% 
Frètes ,  fe  réduit  a  leur  faire  adjuger  une  Légi- 
time ,  oît  s'il  s'érend  jiirqu'd  faire  infirmer  route 
i'inftitutiou  dont  le  dcfunt  a  honoré  une  perfonne 
intame.         j         <-»    ,  .      .,    ..j  _n,_,v. , 

Le  premier  parti  feitiHe  âii  premier  abord  le 
plus  conforme  à  nos  maximes.  Comm.e  l'inflitu--., 
tion  d'héritier  ne  vaut  dans  nos  coutumes  que.i 
par  forme  de  legs  ,  &  que  fuivant  le  dernier 
état  de  la  jurifprudence  Romaine  ,  les  legs  'ne 
font  point  annullés  par  la  querelle  d'inofïiciofite  ^ 
mais  feulement  réduits  au  taux  qu'exige  le  re- 
tranchement delà  Légitime,  la  querelle  d'inor- 
ficiofité  ne  pafie  comiriunément  parmi  nous  que 
pour  une  demande  en  détra6tion  de  Légitime  , 
ôc  elle  n'a  point  régulièrement  d'autre  effet , 
quoiqu'elle  foit  exercée  pif ''il  11  '  fils  contre  fe  tef- 
tament  de  ion  pcre  ,  ou  par  un  père  cçntre  le 
teftament  ce  fon  fils.  Les  collatéraux  iie  font 
certainement  pas  pjus  favorables  que  les  enfans^ 
&  les  afcendans ,  ils  ne  doivent  donc  pas  tirer  de 
cette  ad:ion  plus  d'avantagé'  qiiè'  tétix^rei^^^''■^  ^ 

Cependant  on  décide  conftamment  lecoiîtraire  , 
&  il  pàde  aujourd'hui  pour  certain  qire  linûi- 
tution  d'une  perfonne  infâme  doir  être  ahnullce 
pour  le  tout  à  la  pourfuite  des  frères  du  dé- 
funt. Parmi  les  raifons  que  Toi-i  donne  de' cette 
jurifprudence,  il  s'en  rrouve.de  boniïé^'''osî*  de 
niauvaifes;  tâchons  de  difceîncv  le^  un^$'^ay^c 
les  autres."       ',     "'^^  '•".":  ,'/   .     ,    ',  ^'  .    _•■ 

,  Voici  'coinm  '^e^m^'i^^'HW'idi'nmy 
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50  de  rordonnance  de  1755.  »  les  ficres  &c  les 
»>  fœurs  confanguins  ont  droit  de  Légitime  quand 
»>  rinilicurion  ti\  faite  d'une  peiTonne  infaine  ; 
3)  mais  quant  à  ce  dernier  cas  ,  il  faut  obfeivec 
3î  que  notre  ufage  a  encore  encliéd  fur  les  Icix 
*j  Romaines  ,  puifqu\me  petfonne  infâme  étant 
»j  incapable  parmi  nous  d'inftirucion  d'héritier  , 
V  les  frères  <Sc  les  fœurs  confanguins  peuvent  faire 
)>  annuller  l'inRiturion  pour  le  tout  «. 

Il  y  a  deux  erreurs  dans  ce  patTage  :  d'abord 
notre /i{fage  n'a  point  enchéri  fiu:  les  loLx  Ro- 
maineiS  ,  mais  il  vs'y,,.ell:  conformé  ,  en  donnant 
aux  '  frères  le  droi;  de  faire  annuller  pour  le  tout 
rinftrtutioiî  d'une  perfonne  infâme. 

En  fécond  lieu  ,  l'infamie  ne  forme  pas  plus 
parmi  nous  que  chez  les  Romains  un  titre  d  in- 
capacité de  recevoir  ,des  libéralités  teftamentaires;.; 
autre^ien^  les  dirpofuions  faites  au  profit  de  ceux 
qul^en  font  noté^  ppurroient  être  attaquées  paf 
toutes  fortes  de  parens  collatéraux  ,  &:  il  eft  uni- 
verfellement  reconnu  qu'elle  ne  P^^^^j'^igrgg^ 


-n... 


par  les  frères  &  les  fœurs. 

te'^Brun  dit  qm.e,  la  querelle  d'inofficionté  des 
^frères  &  des  fœurs  »?  fait  cailei  le  tcftamcnt  pour 
»»  le  tout ,  parce  que  nous  n^avons  point  de  Legi- 
»  time  régfëe  pour  les  frères  ,  &  qu'ayant  reçu 
»  cette  adhon  du  droit  Romain ,  il  femble  qu'il 
»  eft  aiïèz  jufte  de  nous  conformer  entièrement  à 
»».ïa  difpofition  ,  qui  infirme  le  te  fia  ment  pour  le 
jj.toutL,  ?,ivc^S  qu  un  irere  ait  inltuue  une  perlonne 
M  infamé  «'.  ,  /^^  • ,.,  ■  .  ...•.-...« 

Cette  railon  n'eft -pas  plus  lolide  c[ue  celle  a© 
M.  SalIé.  1°.  Il  efl  faux  que  les  frèrç s  n'aient 
poiiu  un  droit  de  lyégi^ime  \  ce  droit,.^  a]a^  v^ité, 
n'cfl  pas  auffi  général   pour   eux   que   pour  les 
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enfans  6c  les  afcendans  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins, 
réel, dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  en  leur  favieur  à 
la  querelle  d'inofficiofiré  ,  &  ce  cas  eil  ,  comme 
on  vient  de  le  voir  ,  lorfque  le  défunt  a  inftitué 
une  perfonne  infâme  ;  ce  qui  eft  li  vrai ,  qu'une 
pareille  inRitutionauroittourfon  effet  s'il  leur  avoir 
été  laiffé  quelque  chofe  par  leur  frère  :  car  eii 
cette  circonftance  ils  ne  pourroient  pas  intenter 
la  querelle  d'inofficiofité  ,  mais  feulement,  de-r. 
mander  un  fupplément  de  Légitime  :  la  loi  50  , 
C.  de  i/iofficioja  tejlamcnto  UQ  lailTe  li-de(rusaucui\ 
doute   (  '*  ). 

2°.  Si  parce  que  nous  avons  adopté  dans  notre 
jurifprudence  la  difpolition  de 'la  \o\  fratres  ^i\ 
falloit  5  comme  le  prétend  le  Brun ,  nous  y  con-^ 
former  entièrement  ,  nous  dévotions  par  la  même 
raifon  attribuer  à  la  querelle  d'inotïiciodté  des 
enfans  &  des  afcendans ,  la  vertu  d'annuller  Tinf- 
titution  pour  le  tout  :  or  il  eft  conftant  que  cette, 
■aélion  n'aboutit  pour  ceux-ci  qu^à  une  demande, 
de  Légitime  :  (i  donc  nous  en  avons  reftreint 
l'eftec  à    leur  égard  ,  pourquoi  ne    pourroit-oa 

»'■  ■  .1.      .     I  I    ■  ..         Il  ,  I.  >  i  j.  i  l        ,1,1    ^    jiC<^M 

(*)  Omuimodo  teftarorum  voluntatibus  prorpicîentes , 
magnam  &  innumeiabilem  occafionem  fubvercenda:  corum' 
dirpoiîtionis  ampucare  cenfcmus  j  &  in  ccrtis  cafibus  in  qui- 
bus  de  inofiiciolis  defundorum  teftamcntis  ,  vel  alio  modo,  ' 
fubverrendis  moveri  folcbat  aclioj  ccitâ&  ftatutâ  Iegc.cani\ 
rnortuis    confulcre  quàm  libcris  corum ,   vf.l    aliis   per- 
soNis    quibus   eadcm    adio    competcre  potcrat  ,iit  flve 
adjiciatur  in  teftamcnto  dc-ndimplendâ  légitima  portionc , 
five  non,  firnuum  quidcm  fît  teftamcnium  ,  iiccat  vcrè  his^ 
perfonis  qua;  tcftamcntum  quali  inofnGiofum  ve!  alio.  modo 
fubvertendum  quçii  poterant ,  id  quod  minus  portionc  légi- 
tima fibi  reliclum  eft,  adimplçndam,  cam  fine  uUo  giava-  . 
mine  vel  moi â  exisce.       ' '■^■^^''-^ -'■ 
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pas  également:  le  reflreindre  par  rapport  aux 
ircres  ? 

Mais  ,  continue  le  Brun  ,  «  la  note  d'infamie 
3>  doit  exclure  ici  Tinllituc  de  tout  ce  que  le  rei- 
3>  tareur  lui  a  voulu  laifler,  l'incapacité  que  la  loi 
s*  prononce  contre  lui ,  quoique  refpcchve  à  l'c- 
»  gard  des  hcres,  ne  lui  failant  pas  moins  d'cbf- 
3'  racle  pour  une  partie  de  rinilitutioa  que  peur 
j>  l'autre  «'. 

II  n'y  a  pas  encore  un  mot  de  vrai  dans  tout 
cela.  D'abord  la  loi  ne  prononce  point  d'incapa- 
cité contre  les  perfonnes  iiifames  j  p.is  mcme  ref- 
pedlivement  aux  hères  du  teltateur  :  elle  permet 
bien  à  ceux-ci  de  fe  plaindre  de  l'injure  que  leur 
a  faite  le  teftateurpar  une  préférence  aiiilî  odieuie  j 
mais  cette  permiflion  ne  fuppofe  aucune  eipèce 
d'incapacité,  a  moins  que  l'on  ne  veuille  ainfi  ap- 
peler le  défaut  de  pouvoir  être  préféré  aux  frères, 
^e  qui  ne  peut  fe  dire  que  par  une  extenlioii 
abulive  du  fens  des  termes  reçus  dans  le  lan- 
gage des  loix.  D'ailleurs  point  de  difpute  de 
mots  5  arrêtons-nous  aux  chofes  :  fuppofons  les 
perfonnes  infâmes  vraiment  incapables  par  rap- 
port aux  frères  ;  au  moins  leur  incapacité  ,  quoi 
qu'en  dife  le  Brun ,  ne  leur  fera  pas  le  mèm.e 
obflacle  pour  une  partie  de  l'inftitution  que  pour 
l'autre  ^  puifque  quand  le  défunt  a  laiffé  quelque 
chofe  a  les  frères ,  les  loix  Romaines  n'en  font 
réfuîter  qu'une  demande  en  fupplément  de  Légi- 
tinie ,  ^\:  confirment  le  teftament  pour  le  furplus. 

Quelle  eft  donc  la  raifon  précife  de  l'ufage  in- 
troduit parmi  nous  de  donner  à  la  querel'ed'inof- 
iiciofité  des  frètes  de  des  fœurs  l'effet  d'annuilec 
l'inftitution  pour  le  tout  ?  On  la  trouve  dans  le 
Brun  lui-même  confondue  avec  celles  que  nous 
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venons  de  réfiuer;  c'eft  ,  dit-il,  parce  quc^nous 
3>  avons  même  des  exemples  dans  notre  droic  où, 
«la  querelle  fair  infirmer  tout  le  cefl:ament,commQ 
«  loriqu'un  père  a  déshérité  fon  fils  injuftemencl^ 
9r  md/i^ne  contra  fanguincm  fuum  infcrens  judi* 
V  cium.  ^li^Dms  la  ihèfe  générale,  il  ed  vjcai:jy% 
querelle  d'inofliciorité  n'eft  conlidérée  parmi  nottt 
que  comme  une  fimple  demande  de  Légitime^jt 
mais  5  comme  on  le  verra  ci-après  ^  feâion  4-^ 
toutes  les  fois  que  le  teftateur  paroîc  avoir  été, 
animé  par  des  fearimens  injuftes ,  foit  à  exhéréderj,' 
foie  a  pâlfer  fous  filence  ceux  à  qui  il  doit  un<| 
Légitime  ,Ja  querelle  d'inofïiciofité  r-eprçnd  foa 
ancienne  nature ,  ôc  l'on  calfe  toute  la  difpohtionk 
Le  cas  de  la  loi  fratres  tçnuQ  naturellemenc  dani 
cette  exception  ^  on  ne  doit  donc  rien  laifferauin 
perfonnes  infâmes  qui  ont  été  inftituées  à  l'exdu* 
iîon  t^r^le  des  frères  &  des.  fœurs.  ;b  3li3iqx3 
;..,P^p{l',a^çme  ce  qui  réfultç  aifez  claireme»fl<Î9 
Tarticle  Z77  de  la  coutume  d'Orléans  :  ce  tekpç 
parlant  dçs  donations  inofficieufes  ,  dit  que  i^s 
enfans  du  donateur  les  peuvent  querclkr  &  faïi^  « 
réduire  à  la  Légitime  ,  èc  que  les  ^hi^à''le9 
peuvent  aujji  quereller  félon  la  difpqfiïion  de' droit. 
Cette  différence  dans  les  expreiîions  en  annonce 
certainement  une  dans  les  effets.  Les  enfans  ^peu- 
vent fimplement  quereller^  &  la  fin  de  leuraclicm 
eft  dç  faire  réduire  les  donations  à  la  Lé^Ltj.nie y 
là  "Coutume  fuppofe,  comme  oh  1^^  voit';  qj^ç^ji^ 
donateur  n'a  point  difpofé  par" colère,  p^r;  ihain^ 
ou  par  un  autre  motif  également  injude.  Les 
frères  au  contraire  peuvent  quereller  félon  la  dif^ 
pofition  de  droit  ^  c'cft-à-dire  ,  faire  annuller  1$ 
donation  pour  le  tout ,  parce  qu*étant  faire  à  unç 
perfonnç  infàïpe ,  &  leis  cxQlaaat  eudèrement ,  elle 
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!ie  peut  partir  que  tl'un  efpiic  aveuglé  ou  efclave 
d'une  padion  violence.  vm-;- 

La  loi  ^  ^  D.  Ji  à  parente  quU  '  )k(inumij]us 
jucrït  ,  vient  à  l'appui  de  ces  raifons  j  l'efpèce  en 
e(l  remarquable.  Dans  l'ancien  droit  Romain  ,  le 
pète  qui  avoir  émancipé  fon  fils,  &  que  celui-ci 
avoir  pallé  fous  filence  dans  Ton  leftament,  avoit  > 
pour  venir  à  la  fucceflion  ab  ïnujlat ,  le  choiîC 
de  la  querelle  d  inofticiofité ,  comme  père  j  ou 
de  la  polîeirion  des  biens  contra  tabulas  ,  comme 
patroir(*).  La  première  action  tçndoit  à  faire 
calïèr"  le  teiUment  pour  le  tour  j  là  féconde 
,»'étQic,  a  proprement  parler,  qu'une  demande  de 
Légitime.  Cependant  li  lor/qu'il  optoir  celle-ci, 
riiéritier  inftitué  écoit  une  perfonne  infâme  _,  il 
en  tiroir  le  même  avanrage  que  lui  auroit  pro- 
curé la  querelle  d'inoificiofuc.  C'eft  la  décifioii 
cxprefle  de  la  loi  citée  \  en  voici  les  parole?*: 
»  Paconias  dit  que  fi  un  ?enfanr  émancipé  par 
i>  fon  père  inftitué  des  perfonnes  infâmes  ,  telle 
3>  qu'une  femme  publique,  le  père  doit  obtenir 
»  tous  les  biens  en  vertu  de  fa  pofieifion  contra. 
^^  tabulas  j  mais  que  fi  l'héritier  inftitué  n'eft  pas 
*>  infante,  on  ne  doit  lui  adjuger  que  fa  Légi- 
»>  time  ce  (**j.  jjjui»^    ">'•  ' 

£)a;«ôic  dans  ce  texte  une  aé^ion  -îéfifr'ftë  tè!if3 

>r-M^iB^fivi  ^bo^)  ^^    -^  ,  ,  /  V  :';;■'  ,7^:" 

■■:^^s^\\^<\  \l\  ^N  ?noiiKnor-  '■•-  :'  ^'^^vr  b■^^ii\  •;>b  îl> 
(^^^'^■âxxtm.  auterp  accepta. concra  tabulas  bonorum  pof- 
fclîfbpe  ,  &  jus  antic]uum  q^uod  (înc  manumilTione  habebat, 
f>ci<feflfiB?' defendere  Jiïfmnus  rciipfic  :  nec  cnim  eî  nocerc 
«Icbfcc  cjucid  jura  patronaïus  liabebat ,  ciim  fie  é.  patcr.  L.  i , 
§.  ^  ,  D.  fi  a  parente  quis  manumijfus  fiierit. 
^  (**)  Pacpniu  -»  .  ;  fi  rurpcs  peiTonas ,  veliui  mei-ctriccrr» 
a  parente  cmaricipiuus  &:  rnanumifTus  heredes  feciiTct  ;,  to- 
jorum  bonorum  contra  tabolas  polTcflio  parçnti  datur;  aut 
çonftic«t«'pârcis  û  npitturpis  hcrcs  cilct  inftitùms,  -'^■^*^^1 
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régiilièremenr  qu'à  une  demande  de  Légitime^ 
emporter  la  nullité  de  t©ut  le  teftament ,  parce 
que  i'inftitution  eft  faite  au  profit  d'une  perfonne 
notée  de  quelque  tache*,  on  ne  peut  fans  doute 
rien  concevoir  de  plus  analogue  à  la  plainte  d'inof- 
ficioficé  des  frères  &c  dts  fœurs. 

11  faut  appliquer  ici  robfervation  par  laquelle 
nous  avons  terminé  le  paragraphe  précédent ,  c'eil- 
â-dire ,  que  les  frères  &  les  fœurs  n'ont  droit  de 
Légitime  dans  le  concours  des  circonftances  que 
nous  venons  d'expofer  ,  que  quand  ils  ont  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requifes  pour  pouvoir 
fuccéder^^  ïnteftat.  Cette  vérité  fe  fait  fentir  d'elle- 
même  5  &  nous  en  avons  donné  au  commencement 
de  cette  feclion  une  preuve  qui  nous  difpenfe 
ici  de  toute   tî^;^^.^^  de  détail  à  cet  égard. 

^.  IV..  Des  patrons  conjidérés  par  rapport  ai^ 
droit  de  der^ander  une  Légitime, 

Les  Romains  regardoient-  un  patron  comme 
un  père  ;  êc  en  effet  il  méritoit  bien  ce  titre , 
car  c'eft  donner  une  nouvelle  vie  à  un  homme  :, 
que  de  le  tirer  de  la  fervitude.  11  n'eft  donc  pas 
étonnant  que  l'on  trouve  dans  le  code  Ôc  dans  le 
digefte  tant  de  déciiions  Ôc  de  loix  qui  accor-* 
dent  aux  patrons  une  Légitime  fur  les  biens 
de  leurs  affranchis. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  l'analyfe 
de  CQS  textes ,  ils  ne  peuvent  être  pour  nous  d'au- 
cun ufage  'y  on  peut  en  voir  l'efprit  ôc  la  fubftance 
réunis  dans  les  inftitutes  ,  tiire  de  fiiccejfionc  liber" 
torum. 

Le  droit  de  meilleur  cartel  dont  jouirent  tant 
de  feisneurs  du  Hainaut  ôc  de  la  Flandre  flamande, 
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per.tôtre  confîdâé  comme  une  efpcce  de  Légitime 
de  patron.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au 
mot  Cattel,  <:<c  joignez-y  l'addition  imprimée  i 
U  lin  du  tome   *;. 

f.  V.  Du  df'oh  d'un  créancier  de  demander  la.  Lé- 
gitime due  à  fort   débiteur. 

On  a  vu  a  l'article  Héritier  ,  que  la  jurif- 
prudence  Françoife  ,  plus  favorable  aux  créanciers 
que  ne  i'étoienc  les  loix  Romaines  ,  leur  permeç 
de  fe  porter  héritiers  à  la  place  de  leurs  débiteurs , 
de  ne  foutfre  pas  que  ceux-ci  renoncent  fraudu- 
leufement  aux  fucceflions  que  la  loi  ou  la  volonté 
de  l'homme  leur  défèrent.  Parmi  les  arrêts  iur 
lefquels  nous  avons  établi  la  preuve  de  cette  jurif- 
prudence,  il  s'en  trouve  deux  des  12  juillet  1 587 
Â:  28  mars  1589,  qui  ont  admis  des  créanciers 
à  la  demande  de  la  Légitime  de  leur  débiteur, 
nonobftant  la  renonciation  qu'il  y  avoit  faite.  La 
même  chofe  a  été  jugée  par  arrcts  du  parlement 
de  Provence  des  27  janvier  \6i-j  ^  ôc  ic^  mai 
1^52  •  Duperrier  qui  les  rapporte  ,  nous  apprend 
qu'il  s'agiitoit  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  de  la 
Légitime  d'un  père  fur  les  biens  de  fon  fds. 

Le  parlement  de  Flandres  eft  peut-être  la  feule 
cour  du  royaume  qui  ne  fe  foit  pas  écartée  fur 
cette  matière  de  la  difpoiition  du  d/oit  Romain. 
Il  juge  encore  ,  comme  nojis  l'avons  dit  au  même 
article  ,  que  la  renonciation  d'un  débiteur  à  une 
fuccedlon  ouverte  éteint  tous  les  droits  que  {es 
créanciers  voudroient  exercer  fur  les  biens  qui  la 
compofent  j  &  c'eft  fur  ce  Fondement  qu'il  a 
rendu  le  21  mars  1709  un  arrêt  qui  trouve  na- 
turellement ici  fa  place.  Par  cet  arrêt  j  dit   M. 
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dés  jfàiînâux  ,  qui  en  décaille  fore  au  long  l'ef- 
pèce  &  les  circonftances ,  il.a  été  )ngé>  que  »  père 
>v  Se  iTiè)  e  j  quoique  chargés  de  fidéiconiniis  au 
3J  profit  de  leurs  enfans  ,  peuvent  faire  partage 
M  entre  eux  ,  &  même  donner  à  l'un  toute  fa 
3>  part  en  hérirages  j  &  à  l'autre  toute  la  fienne 
y.  ëii  'aîge'ny'^ihième  fans  devoirs  de  loi  ,  pour  le 
M  regara  des  héritages  de  Tournai  &  du  Tour- 
»>  néiis  ,  fans  que  les  créanciers  defdics;  enfans 
9>  puiffent  Tempècher  «. 

'^'11  y  a  dans  la  jurifprudence  Françoife  plufièiirs 
queftions  intéreiTantes  fur  le  cas  où  la  Légitime 
d*un  débiteur  eft  fubftituée;  on^  Igç  .ttouvera 
difcutées;"  ei- après ,  fedtion  7  ,  ^,  3, 

En  quels  'cas  y  a-t-il  ouverture  à  la  demande  (fç^Ja 

^     •    hVc^I'-f.'     /       vv  f3îJJî^3    Oi    2tî£b    33iaqW   - 

On  m  pèlit  rcguuerement  demander  une  Leg^ 
time  ,  que  quand  le  détunt  a  fait  des  donations 
entre  vifs  ou  tellament aires ,  qui  par  leur  excès 
diminuent  ou  anéantilTent  la  portion  à  laquelle 
on  avoit  un  droit  légal. 

Nous  difons  régulièrement^  parce  que  l'on  a  vu 
au  commencement  du  §.  z  de  la  fedion  précé* 
dente  ,  un  cas  où  ,  par  une  faveur  extraordinaire, 
on  admet  cette  demande  contre  les  difpofuions 
inèmè  de  la  loi.  Mais  cette  exception  introduite 
par  èit%  arrêts,  doit  être  renfermée  dans  fes  termes 
précis  5  &  la  propofition  que  nous  venons  d'établie 
n'en  eft  pas  moins  conftante.  xw.aU 

De  la  il  fuit,  que  quand  même  qn  autoit  plus 
d-avantage   à   prendre  la  qualicc  de  légitimaire , 


LÉGITIME.  509 

que  celle  d'héritier  ,  on  ne  ponrroic  cependant 
pas   le  faire,  li   le   défanc    n'avoir    pas  difpofé. 
Cette  hypothèfe  n'eft  pas  purement  idcaîe;  voici 
une  efpcce  dans  Iav]uelle  elle  peut   Te  préfenrer» 
\Jn  homme  meurt  en  pays  de   droit  écrit ,  laif- 
fane  pour  héritiers  préfomptifs   fa  mère   &   trois 
frères  germain?;  s'il  avoir  difpofé  ,  la  mère  pour- 
roit  demander  fa  Légitime  ,   tV  elle  prendroit  à 
ce   titre  le  tiers  de  tous  les  biens,  comme  on  le 
verra  ci-après,  feClion  8,  §.  1  :  mais  il  eft  décédé 
intejlat  y  &  par  ce  moyen  les  frères  concourant 
avec  la  mère,  celfe-ci  fe  trouve  réduite  1  un  quart. 
Là-deffus    on  demande  (î  elle  peut  répudier  la 
fucceflion  àc  fe  tenir  a  un  droit  de  Légitime.  La 
négative  ne  fouffie  aucune  difficulté^  la  Légitime 
eft  un  remède  extraorduiaire ,  ce  par  cett.e  raifon 
elle  ne  doit  point  avoir  lieu  quand  la  fucceijîoa 
ah  intcjlac  ,  qui  eft  une  voie  ordinaire ,  eft  ouverte^  ; 
c'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  au  parlem.enc 
de  Touloufe  j   par  arrêt  du  mois  de  juin  1578  , 
rapporté  dans  le  recueil  4e  M.  JVJaynard  :  >î  La 
j>  cour ,  dit  ce  magiftrat,  à  notre  rapport ,  adjugea 
I»  à  la  mère  la  quatrième  partie  i?^  intcjlat  kx:^^- 
j>  rhent    es  biens   de   (on  feu  fils,  de  aux  autres 
n  trois  frère  &   fœurs  à  chacun  une  quatrième  , 
w  les  relaxant  de  la  demande  de  Légitima  faii^  par 
jj  leur  mère  *'. 

Par  fâ  même  raifon  ,  il  eft  évident  que  Ton  ne 
fetdit  pas  recevable  à  renoncer  a  la  fuceeffion 
pour  prendre  la  qualité  de  légitimaire  ,  dans  Iq, 
cas  olVron  auroit  toute  fa  portion  au  intcjiat  en 
verfù  deV  difpofitions  du  défunt.  La  Ptîyrere  rap- 
porte'tiii  arrêt  dii"  parlement  de  Bordeau;c  du  u>ois 
d'août   1660  y  qui  i*à  àinii  ihgé.       •  ^  t^  m'  f{  " 

Si!  y  âf  (juejduei  circonftances  pu  îsj  Lc^uime 
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cfi:  plus  avâiitageufe  que  la  portion  héiéditahe ,  iî 
en  eil  au  contraire  une  infinité  d'autres  où  là 
portion  héréditaire  vaut  beaucoup  mieux,  que 
la  Légitime  j  aind  il  importe  de  (avoir  fi  lorfque 
le  défunt  a  difpofé  au  préjudice  d'un  fi  lis ,  d'un 
père ,  ou  d'un  frère ,  dans  les  cas  où  ceux-ci  ont 
droit  de  Légitime ,  c'eft  à  l'exercice  de  ce  droit 
que  l'on  doit  fe  borner ,  ou  fi  l'on  peut  prétendre 
toute  la   portion  héréditaire. 

Pour  décider  cette  queftion  dans  tous  fes  points  ^ 
il  faut  difcinguer  fi  les  difpofitions  dont  il  s'agit 
font  confi-^nées  dans  un  aéte  entre  vifs  ou  dans  un 
telfament. 

Les  donations  entre  vifs  dont  le  feul  défaut  eft 
de  préjudîcier  par  leur  excès  à  la  parc  légale  d'une 
perfonne  qui  a  droit  de  Légitime  ,  ne  peuvent  êtré^ 
révoquées  de  ce  chef  que  jufqu  a  concurrence  d'une 
portion  légitimaire,  ôc  elles  doivent  fubfifler  pouc^ 
le  furplus  5  /ans  qu'il  folt  befo'm  j  dit  le  Brun ,  de 
diftingucr  entre  les  donations  faites  aux  enfans  ou 
aux  étrangers  ^  ni  entre  celles  qui  font  frauduleu fes 
re   tantùm  j  &  celles  qui  le  font  re   &   confilio  j  • 
"comme   av oient  fait  Julius    Clarus  &  Bartok. 

A  l'égard  des  difpofitions  tedameiitaires ,  il  fauc^  ' 
fuivanc  le  dernier   état   de  la  jurifprudence  Ro- 
maine, fous-diflingaer  fi  celui  qui  a  droit  d'une 
Légitime  efl  infri tué  dans  cette    portion ,  ou  s'il 
ne  Tefi:  pas.  -.fv;!!? -.•:*. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ne  peut  que  demander 
la  Légitime  qui  lui  a  été  laifTée,  ou,  fi  elle  n'efl 
pas  complète  ,  fe  pourvoir  pour   en  obtenir  ^le- 
fupplcment.  ;.-.  ,  .„ 

Dans  le  fécond  cas,  il  peut  intenter' la  querellô  ' 
d'inofficiofité  ;  &  l'effet  de  cette  adion  étant  d'an- 
nuller  l'inftitution  d'héritier,  il  prendra  fa  portion 
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^icréditaire,  comme  fi  le  défunt  ctoic  décédé  fans 
hire  de  teftamenc  ;  mais  les  le^s  &  les  fidéi- 
commis  particuliers  ne  lailTeront  pas  de  lubfifter, 
ôc  il  en  payera  fa  quote-part. 

Cette  diftindlion  eft  encore  obfervée  religieu- 
femcnc  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  mais  le  droîc 
coutumier  l'a  rejetée,  ôc  la  querelle  d'inofficiofité 
n'aboutit  parmi  nous  qu'à  procurer  une  Légitime 
à  celui  qui  l'intente.  Dans  la  foule  des  arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé  ,  on  peut  en  remarquer  un  du  i  5 
juin  16^5  ,  rapporté  au  journal  des  audiences.  Se 
un  autre  du  12  mars  17^4,  rendu  au  fujet  du 
teftamement  du  iieur  de  la  Poupliniere.  Nous 
avons  indiqué  dans  le  §.  3  de  la  feôtion  pré- 
cédente la  raifon  de  ce  changement  de  jurif- 
prudence. 

Il  y  a  cependant  ,. comme  hous  l'avons  obfervé 
au  mcme  endroit  ,  certains  cas  où  la  querelle 
d'inofficiofité  produit  même  parmi  nous  des  effets 
aulU  étendus  qu'en  pays  de  droit  écrit.  C'eft  ce  qui 
arrive  principalement  lorfque  le  teftateur  a  dif- 
pofé  par  un  mouvement  de  colère  ou  de  haine , 
plutôt  que  par  une  volonté  fincère  de  gratifier 
celui  qu'il  a  inftitué.  Voyez  à  l'article  ab  irato  , 
quatre  arrêts  des  11  mars  1704,  9  mai  1712, 
24  janvier  1725  ,  &  11  février  174^,  qui  ont 
caflé  en  pareils  cas  routes  les  difpofitions.  C'eft 
pareillement  j  dit  le  Brun,  »  l'efpèce  d'un  arrêe 
»  de  la  grand'chambre  du  1 5  juin  iGij  ^  qui 
V»  infirma  pour  le  roue  le  tefîament  d'une  mère 
*>  qui ,  ayant  une  fille  &  dQs  petits-fils ,  &  étanc 
1  »  prévenue  contre  eux  d'une  jude  averfion,  avoîc 
»  légué  tout  fon  bien  à  l'églife  «. 

On  trouve  auflTi  dans  le  journal  du  palais   un 
rcc  du  51  mai  KjSo  ,  qui,  fans  avoir  éeard  au 
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tellament  par  lequel  un  père  grevoic  un  de  fel 
enfans  d'une  fubrtitution  univerfelle  ,  même  dans 
(a  Légitime,  ordonne  que  lé  grevé  viendra  à  par  ■- 
tage  avec  fes  frères  6"  fœurs  j  de  tous  les  biens  j 
fans  aucune  charge  de  fubjiitution.  Les  frères  de 
fœurs  obje-floient  cependant  qu'ails  dévoient  être 
quittes  en  donnant  une  Légiciuie  pleine  &:  en- 
tière ;  mais ,  dit  le  rédacteur  du  recueil  cité  , 
3>  on  rapportoit  pîufieUrs  pièces  qui  juftihoient 
5*  qu'ils  s'éroient  emparés  de  lefprit  du  défunt  \ 
35  qu'ils  lui  avoient  infpiré  la  haine  &  raverfion 
3>  de  leur  frère  *,  qu'en  un  mot  ils  avoient  eux- 
ij  mêmes  dredé  le  teftament ,  &  que  leur  père 
ij  n'y  avoit  apporté  que  fa  préfence  &  fa  (îgna- 
M  rure  ^  &  là  preuve  la  plus  fenlibie  de  cette 
»  fuggcftion  étoir  que  Paéle  dont  il  s'agilfoit  étoit 
»  tout  entier  en  leur  faveur  ,  ^c  n'avoir  pour  prin* 
sa  cipal  objet  que  leur  utilité  Ik  leur  avantage  par* 
»  ticulier  <«. 

On  tient  encore  podr  confiant  qile  la  réduétioii 
d'un  enfant  a  fa  Légitime,  eft  nulle ,  lorfqu'ellé 
eft  motivée  par  une  caufe  faulfe  ou  injufte.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confeil  fou-» 
verairt  de  Brabànt  &  du  parlement  de  Flandre  j, 
rapportés,  l'un  par  M.  le  comte  de  Winanrz, 
l'autre  par  M.  l'avocat  -  général  Waymel  du 
Parc. 

Dans  Tefpèce  du  premier  ,  une  fille  âgée  dé 
trente -deux  ans  avoir  fait  (es  fommations  rei-, 
peétueufes  à  fa  mère  pour  lui  faire  donner  foiii 
€onfentement  ou  fes  motifs  d'oppofirion  au  ma- 
riage qu^elle  avoit  envie  de  contraéler  ;  ^  fur  le  î 
tefus  de  la  mcre  de  s'expliquer  ,  elle  avoir  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  qui  Tautorifoit  à  fi 
marier  fans  courir  le    rifque  de   l'exliérédation  , 

conforiiiémeiifo 
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i'^iilormémeiit  au  placard  du  29  novembre  \6i^, 
(Quelque  temps  après  ,  la  mère  avoic  bit  foa 
refbmeur,  ôc  attendu  que  fa  hlle  s'écoic  uiariée 
far  d<fJohci(fdnce ,  à  fon  infcu  ,  &  malgré. fort  vp- 
pofit'ion  j  elle  avoic  déclare  la  réduire  â  une  por- 
rion  légitimaire.  La  fille  s  eft  pourvue  contre  cette 
difpofîtion  ,  comme  fondée  lue  un  faux  motif: 
elle  difoir  qu'elle  n'avoic  point  déTobéi  d  fa  mère., 
puifqu  elle  n'avoir  fait  que  profiter  d'une  faculté 
que  lui  accordoic  la  loi  ;  qu'elle  ne  lui  avoir  pas 
non  plus  caché  Ton  mariage  ,  puifqu'elle  l'avoic 
fommée  judiciairemenr  d'y  confentir;  qu'enfin  fa 
mère  avoic  ^ardé  le  filence  fur  fes  fommations 
refpectueufes ,  &  que  par  conféquenc  on  ne  pou- 
voir pns  dire  qu'elle  fe  fut  oppofée  au  mariage 
dont  il  s'agillbic.  Par  arrêt  du  mois  de  novembre 
171 1  ,  le  confeil  fouverain  de  Brabanc  a  déclaré 
le  teftament  nul  quant  à  la  réduélion  de  la  fille 
a  une  portion  légitimaire,  &  a  ordonné  qu'elle 
viendroic  a  parrage  avec  fes  frères  &  fœurs. 

Dans  la  féconde  efpèce ,  la  veuve  Laiferée  étoit 
débitrice  envers  le  fieur  Grebert,  fon  gendre,  de  trois 
lettres  de  change ,  donc  le  montant  formoic  une 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres.  Elle  a  fait  fou 
tcllamenc  le  9  décembre  1710,  &  par  cer  aâ:e 
elle  a  déclaré  que  fa  dette  envers  le  heur  Gre- 
berc  étoit  fuppofée;  qu'en  conféquence  il  feroic 
tenu  de  les  remettre  d  fes  héritiers  ;  que  finon 
elle  le  privoit  de  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  ^ 
qu  elle  rédiiifoit  ceux-ci  a  leur  Légirime.  Le  fieur 
Grebert  a  demandé  la  nullité  de  cqs  difpofitions  ; 
&  la  caufe  portée  au  parlement  de  Elandre,  M. 
Waymel  da  Pntc  a  die  :  >î  Les  enfans  du  fieur 
jj  Grebert  ne  peuvent  ècre  réduits  a  leur  Légitime, 
»»  (ix^x^oïé  que  leur  père  ne  veuille  pas  reniertre 
fomc  XXXIF.  Kk 
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jj  aux  autres  héntiers  les  lettres  de  change  meii- 
3>  tionnées  dans  le  teftamenc  de  leur  aïeule  ,  à 
•>  moins  que  les  héritiers  ne  puilfent  prouver  qu'il 
jî  efttenu  ,  félon  droit  Ôc  juftice  ,  de  les  remettre  , 
,)  parce  que  Ci  c'eft  une  chofe  injufte  que  la  tef- 
«  tatrice  prétend  en  ce  point  ,  il  ne  peut  être 
>>  raiionnablc  que   (es  petits-enfans  foient  réduits 

3>  fous  ce  précexte  à  leur  Légitime Il  eft 

33  vrai  qu'elle  pouvoir ,  fans  alléguer  aucune caufe, 
>5  ne  leur  laiifer  autre  chofe  dans  la  fucce(ïioa 
»  que  leur  Légitime  )  mais  dès-là  qu'elle  allègue 
»  une  caufe  ,  il  faut  que  cette  caufe  foit  jufte  , 
j>  pour  que  fa  difpofîtion  puiife  fubfifter  .... 
5)  d'autant  plus  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  en- 
15  fans  du  fieur  Grebert  ,  d^obliger  leur  père  à 
»  rendre  les  lettres,  ôc  que,  s'il  peut  y  être  obligé, 
»  cc'à  une  adion  qui  refte  ouverte  aux  héritiers 
»  de  la  maifon  mortuaire  pour  l'y  contraindre  eiï 
îj  jurcice  «*.  Ces  raifons  ont  produit  l'effet  que^ 
l'on  dévoie  en  attendre.  Par  arrêt  du  4  février^ 
17Z  I  ,  /a  cour  trouvant  la  caufe  fur  les  demandes 
audit  Grebert  fuffifamment  co.'itefiée  ^  &y  faifan^. 
droit  _,  a  déclaré  &  déclare  les  claufes  de  nomi- 
nation de  tuteur  des  perfonnes  dnfdits  Caflelain  & 
le  Pot ,  &  celles  concernait  la  réduction  des enfans, 
^  dudit  Grebert  à  leur  Légitime  y  contenues  audit  tef- 
tampit  y  nul/es  &  de  nul  effet. 


i    ^-...-S-.    L 


Section     ciNQUiâME. 
Comment  iC eux  qui  ont  droit  de- Légitime  peuvent*^ 

^,JL-«>fiCa!i|ifes  pour  lefquelles  on   peut  demande»; 
fi  .les  perfoaues  qui  onrdtoïc  de  Légitime  en  font. 
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valablement  exclufes ,  (ont  Texlicrédation  ,  l'indi* 
gnicc,  la  lenonciarion  ,  la  fublliCLuion  pupillaire, 
le  dcfauc  d'inventaire  ,  c:^c  la  prelciiptiou. 

§.   I.   De  l'exhérédatlon. 

Il  eft  certain  que  l'exliércdation  ,  lorfqa'elle  eft 
fondée  fur  l'une  des  caufes  autorifées  pau  les  loix, 
exclut  celui  qui  l'a  encourue  de  tout  droit  de 
Légitime  \  mais  cette  excluiion  ne  s'étend,  pas 
toujours  à  la  perfonne  de  fes  encans.  Voyez  ce 
qu'a  dit  là-de(Ius  M.  la  Force ,  au  morExHÉRÉ- 
DATiON,  tome  14,  page  203. 


\ 


5.  II.    de  rindlgnité. 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  la 
fedlion  3  ,  que  l'incapacité  de  fuccéder  emporte 
celle  de  prétendre  une  Légitime  ;  voyons  iî\  l'on 
peut  attribuer  le  même  eiîet  à  l'indignité. 

Oi\  connoît  les  différences  qui  exillent  dans  le 
droit  Romain  entre  un  incapable  &c  un  indigne  \ 
elles  font  toutes  renfermées  dans  celle-ci  j  un  in- 
capable ne  peut  pas  fuccéder  ,  l'indigne  au  con- 
traire fuccède  \  mais  il  ne  peut  pas  conferver  la 
fuccedion  dont  il  ell  faili. 

Ainfi  notre  queftion  le  réduit  à  favoir  fi  la  pri- 
vation dont  on  punit  l'indigne  ,  s'étend  jufqu'â  la 
portion  légitimaire. 

Peregrini  foutient  l'affirmative ,  fur  le  fonde- 
ment que  la  Légitime  efl:  une  partie  de  ce  que 
l'on  auroit  ab  ïnteftat ,  &:  que  par  conféquent  on 
doit  être  privé  de  la  Légitime  toutes  les  fois 
qu'on  Teft:  de  la  fuccefîion.  Cet  avis  eft  même 
lîutorifé  par  deux  textes  du  droit  Romain  ;   la 
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loi'  'i^i^  D.  de   his  qus,  ut    indlgnis    àuferunïuf  j 
décide  ^que  l'on  doit  adjuger  au  file  la  Légicime 
du  patron  qui  a  négligé  de  venger  la  mort  de 
fori  affranchi  j  ponlonefquc  eorum  fifco  vindican- 
tut  ^  qui  morîem  libertorum  fufpeclb  decedentium 
non  defcnderunt,  La   loi  i(j  ,  D.  de  lege  Corneiiâ 
de  fdffis  /fkè  iL\x  fils  qui  a  fupprimé  le  teftamenc 
de  fon  pèté   toute  Thérédité  à   laquelle!  iî^  ^étoit 
appelé  i  jujiijjimè    tôt  a    her  éditas  paterna  hercdi 
ejusQnpitur,   Les  mots  toîa  hereditas  ^  paroiflent 
trop  généraux  pour  ne  pas  comprendre  là  Légi- 
time qui  fait  partie   Aqs    oiens   de   Thérédité.  Il 
y  a  même  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin  un 
arrct  du  parlement  de  Touloufe  du  7  août  1 584, 
qui  a  privé  une  mère  remariée  dans  l'an  du  deuil  , 
de   la  Légitime   dans   les  biens  de  fon  fils   dé- 
tédé  avant  elle,  parce  que  ,  fuivaiit  la  jurifpru- 
'à^ncQ  de  cette  cour  ,  elle  étoit   indigne  de   lui 
fuccéder.  C'eft  ce  qui  a  ëiicort'ét« 'jugé  contre 
un  pèr'e  pat  arrêt  du  même  parlement  du'  5  avril 
1^1  S',  'rapporté  dans  les  queftions    notables  de 
M.  d'Olive  :  on  voit  par  les  raifons  qu'en  donne 
ce   niaoiftrat  ,  que  les  juges  fe   font  uniquement 
fondés  fur  le   principe  que  Ton  ne  peut  pas  être 
lésitimaire  lorfque  l'on  éft  incapable  d'être  héri- 
i:ier.''i>  Si'iious  trouvons  ,'  dit'Ml  d'Olive ,  deux 
">^  bii  trois  cas  dans    le  droit    nouveau   où    cette 
y  fègle  n'eft  pas  obfervée  ,  c'eft  parce  qu'il  y  ai 
»  çonftitution  expreile  ,  qui,  par  \xn  pouvoir  ab- 
"w'ioliiVa  dérogé  au  droit  commun  eh  tes  bypo- 
sj  tlièfes  «.  ,C'ëft  aufïi'fàlé'  àé  fondement  i  cju'uii  j 
arrêt  du  parlement  dé  Bordeaux  du  i '^  àôitt  't  5  ^  5 9 1 
tappôrté.par  Papôn  ,  a  jugé  ,  c\{\QÎed'toî^deLégL^A 
tfthè'  ohventi   à   la  mère   de  la  fucccjjîon    de  ^fes) 
'  ' ' ^'éfifaHii  dïi .  ^premier  lit ,  (ftoit-  fujet  à  ^  rcvtrjîon  ^ 
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par  fort    convoi  à  de  fccondcs  noces ^^^  &  de.voit 
ctrç  , parti  également  entre    tous   les  >^eim^s  dudir 

»»  Nonobftant  ces  raifons  A'  ces  aaEori,t(;s  (  c'eft 
^»  Fiugole  qui  parle.^,^;)^  penfe  que  p e^^e  qu^f- 
«  lion  doit  ccre  rcfoliie  par  certe  difuix(3;j<i^n"^;^m^ 
»  rindignité  procède  â\\nQ  des  caiifes  (l'ingra|ci- 
M  rude  pour  lerqiielles  le  Icgitimaire  peuc  ctre  ex~ 
yy  hcrédé ,  du  nombre  de  celles  qui  font  expri- 
»>  mées  dans  la  novelle  1 1  5  ,  ou  elle  procède  d'une 
«  autre  fource.  Au  premier  cas ,  le  légirimaire  doic 
»5  être  privé  de  l'hctédiré  &  de  la  Légitime;  mais 
»  au  fécond  cas  ,  il  peut  retenir  la  Légitime  ;  il 
îî  tranfmet  même  à  fes  héritiers  le  droit  de  la 
3»  retenir  de  de  la  dcrraire  fur  l'hérédité  qui  leur 
a>  ell  otée. 

n  Les  raifons  de  cette  didin^lion  font  parce 
»  que  l'héritier  qui  a  droit  de  prendre  la  Légi- 
»  time  ,  ttîmbant  dans  quelqu'un  des  cas  auxquels 
»•  il  peut  être  exhérédé  comme  ingrat  ,  ôc  devanc 
a  être  privé  de  la  Légitime  ,  tout  comme  du 
»  refte  de  Phérédité ,  luivant  la  difpolirion  de  la 
»  novelle  115,  on  ne  peut  pas  lui  conferver  la 
»  Légitime  ,  fans  contrevenir  à  l'efprit  de  cette 
jï  novelle*,  mais  fi  l'indignité  procède  d'une  autre 
s>  caufe  ,elle  ne  doit  pas  comprendre  la  Légitime  , 
»>  parce  qu'il  n'y  a  que  les  cas  marques  dans  cette 
y>  novelle  ,  où  l'on  puiiTè  faire  perdre  la  Légitime 
j>  açe;ix  auxquels  la  loi  l'attribue  ,  &  tous  les  autres 
»  cas  font  nommément  exclus  par  ]a  difpoHtion 
3>  exprelfe  d^  cette  novelle,  chapitre  3  ;  car  aprcs 
*>  que  l'empereur  a  dit  que  les  di^^rçnres  caufes 
M  d'ingratitude  ppuc  lefquelles  on  ppiiypit  f^ire 
••perdre  fa  Légltim,e%  ftoienc  difpexfçes  dans  les 
V  loix  anciennes ,  <î^.cju'elles  u'é^qienç  pas  même 
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33  alfez  clairement  expliquées  ,  il  fait  le  choix  de 
sj  celles  qui  lui  ont  paru  julles  j  il  y  ajoute  celles 
»  qui  avoient  été  omifes  dans  les  loix  précédentes , 
M  ôc  qui  méi'itoient  d'être  placées  au  rang  des 
»  autres^  Se  défend  exprelTément  d'avoir  égard  a 
3>  celles  qui  ne  feroient  pas  exprimées  dans  la 
w  nouvelle  loi  :  Ideb  neccjjarium  ejj'e  pcrfpeximus 
35  eas  nominaàm  prdfentï  lege  comprehcndere  ,  ut 
3î  prêter  ïpfas  nullï  l'iceat  ex  aiiâ  legc  ingratitu- 
»  dinis  caufam  opponere  ,  nijî  quài  in  hujus  conf- 
j>  tïtutionis  ferle  contïnentur.  Il  \\^^  doiîc  pas 
»  pofTible  d'étendre  dans  quelque  autre  cas  la 
>»  privation  de  la  Légitime  ,  nonobftant  l'opinion 
»  de  quelques  interprètes  qui  ont  penfé  que  l'ex- 
3>  hérédation  pouvoir  erre  faite  pour  d'autres  caufes» 
3ï  quaiîd  elles  font  auiîi  graves  que  celles  qui  font 
5)  exprimées  dans  la  novelle  \  car  cette  opinion  eft 
»  infoutenable  &  téméraire,  parce  qu'elle  eft  vi- ^ 
>>  fiblement  contraire  à  la  défenfe  de  la  loi  ,  à 
3>  laquelle  les  interprètes  n'ont  pas  fait  alfez  d  ac- 
j>  tention  «. 

Il  faut  convenir  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  une 
apparence  de  folidité  qui  féduit  &  entraîne  à  la^ 
première  vue  :  on  peut  même  l'appuyer  du  cha- 
pitre I  de  la  novelle  i  ,  qui ,  en  privant  de  la  fuccef- 
îion  l'héritier  inftitué  qui  refufe  d'accomplir  la  vo- 
lonté du  défunt  dans  l'année  de  fa  mort ,  lui  ré-  - 
ferve  exprelfément  la  Légitime  ,  lorfqu'il  eft  du 
nombre  de  ceux  à  qui  cette  portion  eft  due.  On 
trouve  aufti  dans  Balfet,  tome  i  ,  livre  5,  titre  i, 
chapitre  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
qui  a  confervé  la  Légitime  à  un  hls  ,  quoiqu'il  fût 
déclaré  indigne  de  la  fucceffion  paternelle  ,  pour 
avoir  fupprimé  &  brûlé  le  teftament  de  fon  père, 
afin  d'anéantir  une  fubftitution  dont  il  étoir  chargé 
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par  cet  acle.  M.  Favre  nous  fournie  unarrecfem- 
blable  rendu  au  icnac  de  Chambcry  en  1^88, 
dans  l'elpèce  d'une  mère  qui  s'écoit  rendue  indigne 
delà  luccelîion  de  (on  iiU  mineur  ,  eni.pallanc  à 
de  fécondes  noces  _,  fans  au  préalable  lui. avoir  faic 
nominer  un  tuteur.  ùd?^;»... 

Les  objections  que  l'on  oppofe  ne  font  pas  fans 
rcponfe.  D'abord  on  ne  peut  pas  argumenter  de 
l'incapacité  à  l'indignité  :  il  eft  vrai  que  l'incapable 
n'a  point  de  Légitime  à  prétendre  ,  mais  c'eft 
parce  que  l'on  ne  peut  feindre  un  leul  inftant  où 
la  fucceiîion  repofe  fur  fa  têe.  11  en  e(l  tout  au- 
trement de  l'indigne;  il  fuccède  réellement, &:  ce 
n'efk  qu^'après  coup  qu'on  le  prive  de  1  hérédité; 
il  n'y  a  donc  point  d'inconféquence  à  lui  per- 
mettre de  retenir  une  Légitime  ;  car  il  eft  plus  facile 
de  conferver  une  partie  d'un  tout  que  l'on  perd  , 
que  d'acquérir  une  partie  d'un  tout  que  l/jOQj,i;a  ja- 
mais eu. 

Quant  aux  loix  11  ^  D.  de  lus  qu£  ut.  indignis 
auferuntur  ^  6<:  16  D.  de  lege  cornelïà  ic  f^lf-^  j 
Furgole  répond  ,  o  qu'elles  ne  font  rien  contre  fa 
»  dilV.ndion  par  deux  raifons  \  la  première,  parce 
w  qu'il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  la 
j>  Légitime  due  au  patron  ,qui  procède  du  bénéfice 
»  de  la  loi ,  6c  celle  qui  eîl  due  aux  defcendans 
3?.ou.  afcendans ,  même  aux  collatéraux  en  cer- 
J5  tains  cas,  parce  qu'elle  leur  appartient  de  droit 
3'  naturel  ,  fuivant  la  novelle  i  ,  §.  1  de  la  pré- 
>»  face  \  la  féconde ,  parce  que  la  novelle  115? 
3>  chapitre  3  ^  corrige  ôc  abroge  expreffémenc 
»î  toutes  les  autres  loix  qui  avoienc  introduit 
MOU  établi  des  caufes  d'ingratitudç,i,  pour  faire 
j>  perdre  la  Légitirne  ,  autres  qgeceUes  qui  font 
33  exprimées  dans  cetcq  novelle.  Voilà  pourquoi 
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5>  la  loi  26" ,  D.  de  kge  cbrne/id  de  faljis  ^  Ç\.\'Q\\\\<i 
y>  bien  pour  ce  qui  regarde  rindignité  àc  la  pri- 
?>  vation  de  l'hérédité  ,  mais  non  pour  la  priva- 
it tion  de  la  Légitime,  parce  que  la  fupprefllon 
>î  du  teftament  du  père  n'efl:  pas  comprife  dans 
aï  la  novelle  115  au  nombre  àts  caufes  qui 
»  doivent  faire  perdre  la  Légitime  <*. 

Tout  cela  eft  très-fpécieux  ;  cependant  la  difr 
rindion  de  Furgole  n'eft  pas  foutenablcj  &  il  faut 
dire  généralement  ,  ou  que  l'indignité  exclut 
de  la  Légitime  ,  de  quelque  caufe  qu'elle  prc>- 
vienne  >  ou  qu'elle  ne  forme  jamais  d'obftacie  à 
l'exercice  de  ce  droit.  En  effet  ,  ii  n'y  a  aucun 
rapport  entre  les  caufes  d'indignité  déterminées 
par  \qs  loix  antérieures  à  la  novelle  1 1 5 ,  &  les 
caufes  d'ingratitude  que  cette  novelle  a  hxées  : 
l'indignité  produit  (on  effet  feule  &  fans  le  con- 
cours de  la  volonté  de  l'homme  ;  Tingratitude 
au  contraire  n'opère  rien  d'elle-même,  &  elliQ 
n'emporte  aucune  privation,  à  moins  qu>e  letef-i 
tateur  n'ait  déclaré  &  motivé  fa  volonté  à  ce 
fujet.  C'efl:  ce  que  porte  exprellément  le  cha- 
pitre 3  de  la  novelle  115,  n'ifi  forfan  prohahumûr 
ingrati  _,  &  ipfas  nominaàm  ingratitud/nis  cutrfàs 
parentes  fuo  inferuerint  tejiamento.  Ainti  il  ?hv«'- 
droir  dire,  en  admettant  le  parallèle  qu'crablic 
Furgole  entre  les  caufes  d'indignité  &  celles  d'in- 
gratitude ,  qu'il  n'y  en  a  aucune  des  premières 
qui  puiffe  exclure  de  la  Légitime  ,  ii  elle  n'eft 
exprimée  dans  le  teftam.ent  du  défunt  ;  ce  qui  «e 
«'accorderoit  pas  mcmç  avec  le  fyrtèm<î'!dé  !cet 
auteur.  iDhoDou) 

V  On  ne  peut  donc  prendre  fur  ce  poîtit  qufinl 
parti  général  j  &  pour  peu  que  l'on  falTè  attention 
aux  principes  de   la  matière  ,  on  ne    maiiqjTçra 
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ras  dé  donner  la  prclcrence  à  l'opinion  de  Père- 
crini ,  confaciée  par  trois  arrêts  des  parlemens  dç 
Tonloiifc  t'?<i  de  Bordeaux.  Nous  l'avons  déj.i  dit , 
la  Lc{;idme  n'a  tété  introduite  que  coninie  un 
remède  contre  les  libéralités  excefîives;  &  inofS- 
cieul'es  des  tefrateurs  ^  &r  l'on  ne  peut  régulière^ 
ment  la  demander  que  quand  on  fe  trouve  privé 
par  ces  difpolîtions  de  la  part  à  laquelle  on  étoic 
appelé  par  la  loi.  Il  y  a  a  la  vérité  quelques  ex- 
ceptions à  ce  principe  ,  mais  elles  îonc  établies 
fur  des  loix  expreiFes  ,  &c  elles  ne  peuvent  être 
étendues  hors  de  leurs  cas  précis.  Qu'une  mère, 
dans  la  coutume  de  Touloufe  ,  puiiïè  détacher 
tine  Légitime  de  la  fucceiïîon  ab  intejlat  de 
fes  enfant  ;  qu^'un  puîné  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  5  foie  recevable  d  demander  une  Légitime  fur 
le  préciput  de  l'aîné  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas 
d'autres  biens  dans  l'hérédité  ;  que  les  enfans 
d'un  coîidamné  à  mort  foient  admis  par  les  loix 
Romaines  a  dillraire  une  certaine  portion  du  pa- 
trimoine de  leur  père  adjugé  au  ii fc  ,  ces  trois 
exceptions  ,  dont  la  première  eft  établie  ci-deifus, 
&c  les  deux  autres  ci-après  ,  n'ont  rien  que  de 
naturel  ,  de  favorable ,  de  conforme  a  l'équiré. 
Alais  qu'on  les  étende  fans  l'autorité  expreffe 
àw  légiflateur  à  celui  qui  s'efl  rendu  volontai- 
rement indigne  de  fuccéder  a  fon  père  ,  à  fou 
fils,  à  fon  frère,  c'eft  ce  que  la  raifon  défavoue, 
&  que  Ion  ne  fauroit  tolérer  fans  blefler  ouver- 
tement tous  les  principes  de  juftice. 

D'ailleurs  Furgole  convient  que  l'incapacité  de 
fuccéder  exclut  de  la  Légitime  celui  qui  en  eft 
frappé.  Or,  nous  n'avons  pas  admis  dans  notre 
jucifprudence  la  diftiinélion  que"  font  les  loix  Ro- 
maines entre  l'indigr.e  6c  l'incapable  ^/«lous  tenons 
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au  contraire  pour  confiai.:  qu'il  n'y  a  entre  Van  Se 
l'autre  aucune  difFcrence.  C'eft  ce  que  prouve 
cette  note  de  M.  Efpiard  fur  le  Brun  :  o  Nous 
»  ne  diftinguons  pkis  eu  France,  même  dans,  les 
»  pays  de  droit  écrie ,  les  indignes  d<^s  incapa- 
3»  blés  :  le  feul  intérêt  du  fifc  avoir  établi  cette 
»  différence  ««. 

Trois  arrêts  folemnels  viennent  a  l'appui  de 
cette  alFertion.  Par  le  premier ,  rapporté  fans  date 
dans  le  recueil  de  M.  de  Cat.elan  ,  »  il  fut  jugé, 
»  dit  ce  maoiftrat  5  que  l'on  confond  auioard*hui 
»5  les  indignes  ôc  les  incapables  j  <!k  que  l'on  ne 
»  fait  plus  une  différence  que  le  feul  intérêt 
»•  du  fifc  ,  qui  ne  fublifce  plus,  avoir  établie  ce, 

La  fameufe  marqui'e  de  Brinvilliers  avoir  em- 
poifonné  Çon  père  &  Tes  frères  j  elle  avoir  recueilli 
leurs  fucceffions  ,  Se  en  avoir  joui  jufqu'au  mo- 
ment de  fa  mort  ^  mais  l'arrêt  de  (a  condamnation, 
qui  eft  du  6  juillet  i6-j6  ,  l'en  a  déclarée  déchue 
du  jour  de  Tes  crimes. 

Le  Roi  de  Vaiines  avoir  empoifonné  fon.père, 

fa  mère   &   (on  oncle  :   plufieurs  arrêts  avoient 

adjugé  des  réparations  pécuniaires  a.ux  parens  de  ce 

dernier ,  Ôc  ils  prétendoient  les  prendre  fur  la  (uc- 

ceffion  du  père:  la  demoifelle  de  Chartrouville, 

tante  du  coupable  ,  s^y  oppofoit ,   comme    étant 

devenue  la  feule  héritière  de  Ton  frère  au  moment 

du  crime.  Chez  les  Romains ,  difoit-elle ,  on  feignoic 

que  1  indigne  avoit  fuccédé  ,  parce  que  ce  prétexte 

étoit  nécelfaire  pour  adjuger  la  fuccelLon  au  fifc  , 

parmi  nous,  c'eft  toujours  le  plus  proche  parent 

après  l'indigne  qui  fucccde  ;  nous  ne  devons  donc 

pas  diflinguer  l'indignité  de  fincapacité.  Ces  rai- 

fons  ont  prévalu.  Par  arrêt  du  ii  février  ij66y 

rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat -général^ 
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de  Barentin ,  la  cour  a  déclaré  que  le  Roi  de  Va- 
lines  a  voie  été  indigne  des  faccellions  de  (on  père 
&  de  fa  mcre  ,  du  jour  de  leur  more ,  «5c  qu'elles 
avoienc  palFé  immédiatemenc  fur  la  tète  des 
collatéraux  les  plus  proches. 

5.  III.  De  la  renonciation. 

Dans  nos  ufages,  la  renonciation  peut  erre  légale 
ou  contra6luelle  \  d<.  lorfqu'elle  eft  contra6luelle, 
elle  peut  être  exprefïe  ou  rn.ice.  Voyons  fi  dans 
ces  différentes  hypothèfes-eile  eft  exclufive  de  la 
Légitime. 

De  la  renonciation  légale. 

Nous  appelons  renonciation  légale  ,  celle  qui 
s'opère  dans  la  perfonne  des  filles  par  leur  mariage; 
on  la  qualifie  plus  communément  d  exclufion 
coutumière. 

Les  coutumes  qui  ont  admis  cette  renonciation  , 
s'accordent  prefque  toutes  à  décider  c]ue  l'exclufion 
qui  en  réfulce  par  rapport  à  l'hércdité  ,  s'étend 
jufqu'à  la  Légitime. 

Celle  de  Normandie  porte  ,  article  250  ,  que 
jî  le  père  &  la  mère  peuvent  marier  leur  fille  de 
J5  meuble  fans  héritage  ,  ou  d'héritage  fans  meu- 
»  ble  ,  &  {i  rien  ne  lui  fut  promis  lors  de  fon 
»  mariage,  rien  n'aura  ^c.  L'article  255  ajoute: 
3»  Fille  mariée  ne  peut  rien  demander  a  l'héritage 
*>  de  fes  antéceffeurs  ,  fors  ce  que  les  hoirs  mâles 
3>  lui  donnèrent  6c  octroyèrent  à  fon  mariage  «. 

La  coutume  d'Auvergne  dit ,  article  55  du 
chapitre  1  2  ,  que  la  fille  forclofe  desfucceffions  de 
fes  père  ^   mère  ^   àieul  ou  autre  afcendant  j  par 
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rétablifTemenr  qu'ils  lui  ont  procucé  en  la  marîanrV 
ne  peut  demander  Légitime  ne  fupplément  d'icj^lle^. 
L'article  1^6  do  h  coutume  de  la  Marche  ,  Ôc 
Tarciçle  345  de  celle  de  Bourbonnois ,  conriennenc 
abfolument  lamêmedifpofitioa^c  dans  les  mp.mes 

termes.  .\-,  *<v\^\  -■^t>>^  \t4vt*  'h  -s 

.Celle  de  Poitou,  article  izo,.  s'exprime  ainfîf 
55  Quand  père  ou  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  l'ua 
35  d'eux ,  nobles  ou  de  noble  condition  ,  marient 
9>  leur  fille  ou  nièce  en  droite  li^ne ,  ôc  en  faveuE 
a>  dudit  mariage  lui  donnent  de  leurs  biens  quelquç 
p  chofe  que  ce  foit ,  encote  qu'elle  ne  valût  fa 
M  légitime  portion  _,  ladite  fille  ou  nièce  eft  exclurç 
35  de  ladite  fuccelïion  :  c'eft  à  favoir  de  celle  ^ 
30  celui  qui  ainfi  l'a  mariée  &  dotée  de  Tes  biens  «^ 

Les  coutumes  de  Touraine  ,  art.  284  ;  d'Anjoij^ 
act.  241 5  du  Maine,  art.  258  ^  &  du  Lodunois^ 
chap.  27  ,  art.  2^,  décident  clairement  la  mémo 
chofe,  en  difant  que  la  fille  mariée  &  dotée  ell  ex- 
clufe  de  la  fuccelïion  de  celui  qui  a  condituéfa  dor^ 
ne  lui  eut-on  donné  quun  chapel  de  rofes. 

Celle  de  Touloufe  porte ,  partie  3  ,  titre  i,  ar- 
ticle 5  :  Si  aliquis  pater  maritaverit  vel  dotavçri^ 
jiliam  vel  filias  fuas ,  ,  .  illa  filia  feu  filiA  maritaté^ 
ab  ipfo  pâtre  &  dotatd  ^  non  pojfunt  ^   ipfo  pâtre, 
mortuo  j  de  bonis  dicii  pat  ris  aliquid  petere,     ;  ■  j  -  t 
'     Mais  la  coutume  de  Nivernois  en  difpofe  tout 
autrement.  Voici  comme  elle  s'explique,  chapitre 
23  ,  article  24:    5»  Fille   mariée   &    apanée  pu 
.53  dotée  par  père  Se  mère  vivans ,  ou  l'on  A'qux  , 
âj  avec  le  confentement  précédent  ou  fubféquenc 
!^>  de  l'autre  ,  ne   peut   retourner  a    la  fuccelïion 
^  defdits  père  &c  mère  ,  ni  de  l'un  d'eux,  tant 
^)>  qu'il  y  aura  hoir  mâle  ,  ou  hoir  dcfcenda4^t  de 
^.m^le  j  foit  mâle  ou  fen>€ilp;3,s'il  n'y.  a  c^i^Vj^-»^ 
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«'tuante  âu  contraire  par  le  coiurar  de  mariage  :  & 
«  he  peut  ladite  fille  impugner  ladite  donation  & 
w'àpanage  ,  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  fauf 
>j  par  JuppUment  de  fa  Légitime  ^  eu  égard  à  fa^ 
»  dite  dot  &  apanage  3  &  aux  biens  de  fefdits  père 
V*  &  mère  ddiaijfés  par  leur  décès  «f. 

Cette  décifion  eft  dire6lement  contraire  à  celle 
des  autres  coutumes  citées  ,  &  il  ne  peut  en  ré- 
fulter  de  difficulté  lorfque  Ton  fe  trouve  dans  les 
territoires  refpedifs  de  tt^  loix.  Mais  quel  parti 
doit-on  prendre  dans  les  coutumes  muettes ,  telles 
que  celle  de  Bourgogne  ,  qui  exclut  les  filles 
dotées  de  la  fucceiîîon  ,  fans  parler  exprefTément 
de  la  Légitime  ?  Bouvot  rapporte  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Dijon  le  7  décembre  1574,  qui 
a  étendu  à  cette  coutume  la  difpofirion  de  celle 
de  Nivernois  \  &  il  paroît ,  par  un  arrêt  du  2  5 
juin  15^7  5  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  que  lé 
parlement  de  Touloufe  s*y  eft  aulTi  conformé. 

On  ne  peut  néanmoins  difcon venir  que  l'opinion 
contraire  ne  foit  plus  exadte  :  c'eft  un  principe  conf- 
iant &  démontré  ci-deflus  ,  fe6tion  5  ,  que  l'ex- 
clufion  légale  du  droit  de  fuccéder  forme  régu- 
lièrement obftacle  à  la  demande  d*une  Légitime  : 
pour  faire  cefTer  ce  principe  dans  notre  efpèce,  il 
faudroit  une  loi  particulière  qui  y  dérogeât  :  or  , 
nous  fuppofons  les  coutumes  muettes  fur  la  quef-- 
tJon^,  conféquemment  c'eft  par  les  maximes  gêné- 
raies  qu'il  faut  la  décider.  ouiJi  , 

'  H  '  fuffit  d'ailleurs  de  pénétrer  le  motif  qui  a 
détetminé  ces  coutumes  â  exclure  les  filles  dotées , 
pour  fen :ir  que  leur  difpofition  ne  porte  pas  moins 
fur  la  Légitime  que  fur  la  portion  héréditaire.  Ce 
motif  eft  que  la  piété  paternelle  eft  toujours  pré- 
:  funiée  pourvoir  fuflifamment  aux  befoins  des  enfans. 
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ôc  que  la  fille  eft  bien  dédommagée  de  (on  exclu- 
fion  par  rétabliirement  que  (on  père  lui  foraie,  par 
la  communauté  de  biens  qu'il  lui  donne  occafion 
de  concraâ:er  avec  celui  à  qiù  elle  unir  fon  fort  , 
ëc  par  le  douaire  donc  il  lui  procure  l'exoedlative 
certaine ,  en  cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari.  Oeft 
la  raifon  que  rend  d'Argencré  des  difpolttions  de 
fa  coutume  fur  ce  point  :  Femin£  ex  matrimonio 
communionem  bonorum  mohïlïum  à'  conquAjiuum 
confequuntur  ^  cum  doario  tcrùôt,  partis  bonorum 
manti  ^  6'  fie  fatïsfaclum  ejl  humanitatï  &  officia 
paterno  ^  fi  ïfta  tanta  filia  à  patris  eurâ  ejjtt  con^ 
fitcuta.  Bafnage  dit  également  :  «  La  loi  impofe 
»5  lllence  à  la  iiile  ,  parce  que  la  loi  préfume  que 
3>  pietas  paterna  confilïum  capït  pro  liberïs  •  il 
»  fuffit  à  la  fille  que  fon  père  Tait  pourvue  par  un 
j>  mariage  «.  D'ailleurs,  ajoute  Guillaume  de  la 
Champagne ,  ->->  fi  les  filles  fe  marient  fans  biens 
35  ou  feulement  avec  un  bien  médiocre  ,  le  fort  de 
»  routes  les  filles  d'une  province  étant  égal ,  elles 
î>  n'en  font  pas  moins  bien  pourvues  j  car  les 
»  hommes  qui  ont  feuls  tous  les  biens  de  leurs 
•s»  familles  étant  tous  riches ,  prennent  les  femmes 
3>  pour  leur  vertu  «. 

Si  dans  l'efpritde  ces  coutumes  le  père  a  rempli-, 
en  mariant  fa  fille,  tous  les  devoirs  que  lui  impo- 
foit  la  nature  ,  il  eft  clair  qu'il  ne  lui  doit  plus 
rien  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  moins  exclue  de  la 
demande  en  fupplément  de  Légitime ,  que  du  droic 
de  fuccéder  ab  inteftat. 

Cela  eft  d'ailleurs  fans  difficulté  pour  la  coutume 
de  Bretagne  :  il  eft  vrai  que  l'article  5  57  de  cette 
loi  porte.limplement ,  que  3^  les  filles  mariées  par 
j>  père  noble  ne  pourront  demander  autre  plus 
>»  grand  partage  que  celui  que  leur  aura  faic  leur 
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»>  père ,  mariage  taifanc ,  encore  qu'elles  fulTènt 
3»  mineures  <Sc  qu'elles  n'eulFenc  renoncé,  pourvu 
f»  qu  elles  tulfeuc  duemenr  apanagées  «<  Mais  le 
lilence  que  paroîc  garder  ce  texte  fur  la  demande 
en  rupplcmenc  de  Légitime  ,  ell  fuppléé  par  l'ar- 
ticle 11 5  de  l'ancienne  coutume  de  la  même  pro- 
vince ^  voici  comme  il  ell  conçu  :  »»  Et  fi  en  ma- 
»  riant  fes  filles  il  leur  donnoit  moins  de  leur 
a>  droit,  elles,  n'eu  devroient  plus  avoir  ,  pourvu 
3>  qu'elles  fulfenc  luffifammenr  apanagées  «.  D'Ar- 
gentré  explique  ainii  les  mots  moins  de  leur 
DROIT  ,  id  cjl  minus  légitima  portione  ^  hahito 
refpcciu  ad  numtrum  liberorum  &  bona  quA  habct 
dona'.or  t.mpore  mords. 

Il  faut  cependant  remarquer  une  différence  que 
préfentent  eptre  elles  \qs  coutumes  qui  excluent 
les  filles  mariées:  les  unes,  telles  que  Normandie 
&  Auvergne  (*),  ne  diftinguent  point  le  cas  où 
la  fille  n*a  rien  reçu  en  fe  mariant  ,  de  celui  où 
elle  a  été  dotée  convenablement.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  ,  elles  la  privent  de  tout  droit  fuccef- 
(If  Les  autres  ,  telles  que  Bretagne  ,  Bourgogne 
&  Bourbonnois  ,  exigent  formellement  que  la  fille 
ait  été  dorée  ou  fuffifamment  apanagéc  j  pour  que 
l'exclunon  ait  lieu.  C'eft  auiîî  la  difpofition  im- 
plicite des  quatre  coutumes  qui  femblent  obliger 
la  fille  à  fe  contenter  d'un  chapeau  de  rofes ,  car  iV 
ne  faut  pas  \qs  entendre  à  la  lettre  ;  témoins  ces 
termes  de  la  coutume  de  Lodunois  ,  fuffifamment 
^__^ ,  .  \ si* j jj'iX  *•'  - 

^  ■••,•.■■:.-     ,  .  , 

,  (*X  t,^  couturnc  , d'Auvergne  n'eft  cependant  pas  auflî 
générale  c]ue  celle  de  Normandie,  car  elle  excepte  le  cas 
où  la  fille  feroic  mariée  en  premières  noces  en  la  maifon  de 
fefdlts  perc.b  aieuly  ouM  l'un  d'eux  ,  fans  confiitution  dt 
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ûpance  &  qui  a  eu  don  de  mariage  _,  Sc  ceux-ci  des 
coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine  ,  emparaoée. 
noblement, 

»  L'efprit  de  c^s  coutumes  efl:  donc  (  fuivant 
V)  Guillaume  de  la  Champagne  )  ,  que  jamais  une 
3>  fille  ne  puillè  renoncer  ni  exprellémenr ,  ni  ta- 
5>  cirement ,  à  la  totalité  de  fa  Légitime  à  écheoir  j 
o>  mais  feulement  à  fon  fupplément  quand  la 
3j  dot  ne  l'égale  pas  j  &  alors  pour  juger  de  la 
j>  validité  de  fa  renonciation  ,  il  faut  favoic  s'il 
»  lui  en  manque  peu  ou  beaucoup  ,  pour  la  dé- 
5>  bouter  au  premier  cas  ,  la  dinérence  qui  fe 
3>  trouve  entre  elle  ^  fes  frères  étant  alors  trop 
3î  peu  confidérable  pour  faire  troubler  des  ma- 
3>  riages  contradés  à  la  faveur  d'avantages  fi  mo- 
«  diques ,  qu'on  ne  peut  raifonnablement  les  re- 
3>  fuier  au  privilège  de  la  mafculiniré.  Mais  au 
3>  fécond  cas ,  il  y  auroit  de  l'équité  à  lui  accorder 
w  le  fupplém.ent  qu'elle  demande,  n'étant  ni  jufte 
3>  ni  raifonnable  de  voir  languir  dans  l'indigence 
3)  &  la  détrefie  des  filles  dont  les  frères  feroienc 
!»  riches  &  opulens.  Mais  comme  ce  plus  ou 
»î  moms  qui  donne  Heu  à  cette  action  en  fup- 
»  plémenc  de  Légitime  dépend  des  circonftances 
»  du  fait  5  il  doit  être  lailïe  à  l'arbitrage  &  à  la 
35  prudence  d'un  juge  fage  &  éclairé  pour  le 
33  régler  «. 

Cette  dodlrine  peut  êtfe  regardée  comme  le 
droit  commun  des  coutumes  d'exclufion  :  elle  eft 
adoptée  de  point  en  point  par  M.  le  préfident 
Favre  ,  &  ce  magiftrat  la  confirme  par  une  ré- 
fôlution  du  fénat  de  Chambéry  du  13  novembre 
155,0. 

Nous  venons  de  voir  que  les  coutumes  de 
Normandie  &  d'Auvergne  excluent  de  la  Légi- 
time 
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time  la  bl'.e  mariée  fans  dot  ,  par  la  raifon  que 
les  père  d:  mèie  iont  cenfés  avoir  faffifammenc 
pourvu  à  Ion  ccablillemenr.  De-là  uaîc  la  quellion 
de  favoir  il  rexcluhon  doit  avoir  lieu  ,  loilque 
la   pcclompcion   qui  en  terme    la  bafe    ne    peut 
pas   raironnablement    erre  admife.    Par  exemple  , 
une  mcre  convole  à  un  fécond  mariage  ;  quelque 
temps  après  il  fe   prc lente  un  parti  pour  une  de 
les  tilles  ^  elie  la  marie  _,  mais  ne  lui  donne  rien: 
cette  tille    pourra-t-elle   prérendre   une   Légitime 
dans  la  fuccelîîon  de    fa  mère  ?   Bafnage  rapporte 
un    arrêt    du    parlement   de  Rouen    du    27  juin 
i($8i  ,  qui  a  jugé  pour   l'atîîrmative.   Le    déten- 
feur  de    la  tiile  diioit,»»  que  quand  la  coutume 
«  avoir  lailfé   U  liberté  aux  pères  Se  aux  mères 
n  de    marier  leurs  tîlies  fans  leur   donner  rien  , 
»  elle  avoir  préfumé   que   la  piété  paternelle   ôc 
i3  maternelle   les   porteroit  â  s'acquitter  de    leur 
»>  devoir  ,  &  à  faire  tout  ce  qui  feroic  néceilàire 
a»  pour  l'avantage  de  leurs  enfans  \  mais  que  l'on 
»  ne  pouvoir  avoir  cette  penfée  d'une  mère  ,  lorf- 
i>  qu'elle  avoir    pafle    fous  les    iolx   d'un   fécond 
»  mari ,  parce  qu'ordinairement  les  fécondes  af- 
»  fedions  effaçoienr  les  premières  «'. 

Il  femble  qu'il  en  devroit  être  de  même  lorf- 
que  la  tille  s'eft  mariée  ians  le  confenteiiient  de 
fon  père;  mais  il  y  a  irois  arrêts  d(^s  31  juillet 
162,6^  16  mars  1^45  &  3  février  1(550  ,  qui 
en  pareil  cas  ont  donné  un  entier  effet  à  Tex- 
clufion  léi^ale  j  6c  cela,  dit  Bafnage  ,  »  parce  que 
»  la  rébellion  &  le  mépris  de  la  tille  ne  lui  doit 
s»  point  être  avantageux  ;  que  fi ,  même  quand  elle 
.  $i  s'eft  tenue  dans  un  état  de  refpecb  &  d'obéif- 
»>  fance  ,  elle  ne  peu^  rien  demander  après  avoir 
i>  été  mariée  par  fon  père ,  il  eft  bien  plus  jufte 
Tome  XXXIF.  Ll 


'/   :^., 


,^^0  LÉGITIME. 

»  Ôc  plus  conforme  k  rhonnèceté  publique  de  lui 
9»  déiÙQt  toure  adtion  ,  lotfqu  elle  s'ell;  mariée  iau» 
>,H;fon  agrément  «. 

=,r  Si  cependant  le  père  avoir  ratifié  le  mariage 
êc  s'étoïc  réconcilié  avec  fa  fille  ,  celle-ci  pour- 
roic  prétendre  ,  finon  une  Légitime  entière  ,  au 
moins  une  dot  proportionnée  à  la  fortune  du 
père,  Bafiiage  rapporre  un  arrêt  du  3  décembre 
ï6yi  ,  qui  ,  en  reformant  dans  cette  efpèce  une>> 
fentence  par  laquelle  on  avoir  accordé  ur»  ma- 
riage avenant  à  la  fille  ,  lui  a  adjugé  une  fomm© 
é(y:de  à  celle  que  le  père  avoir  donnée  à  une  autre 
fiile  en  la  mariant.  ::;.^,  l  :.iù  j^  jucii*-:-f. 

Il  peut  arriver  qu'un    père  ait  defe  biens  darïs 
Vine  coutume   d'excludon    légale  ,   &    dans    une 
autre   où   ni    le  mariage   ni  la    doc   nen  privent 
la  fille  de  fon  droit  de  Légitime.  Dans  ce  cas,- 
il  ne  faut  point  s'attacher  a  la   loi  du  domicile, 
mais  a  celle  de  la  fituation  ,  parce  que  le  droic 
cie  Légitime  eft  réel  ,  comme  on  le  verra  plus 
particulièrement   ci -après,  feélion  6,  Ainfi ,  en 
quelqu'endroic    qu'une    fille    ait    été   mariée  &     | 
dotée  ,  fi    fon  père  a  des  biens  à  Paris    Se    en 
Bretagne,  elle  n'aura  plus   rien  a  réclamer  dans 
la  coutume  de  Bretagne;  mais  on  ne  pourra  pas. 
lui  ocer  fa  Légitime  dans  celle  de  Paris.  (  Voyez 
ci-après ,  fedion  8  ,  §.  3 ,  féconde  clalTedes  chofes 
fujettes  à  l'impuration  j 


-'jjiiujni:'    :in-; 
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«  ' r    /-^    i?^  l^  renonciation  ^^F''^^-  lonn  ^'^-.r 

,n>Pour  traiter  avec  toute  îa  clarté  néceCaire  k» 
queftions  que  préfente  cette  n)atière,  il-faiit  dif- 
tinguet  iî ■là  renonciation  dQUt;iï  Vag.it  a  éïjéjfa^^^ 


ayant'  îccriéancô  di ,  i§j j.,|.ég?tiinô^ .,  m. ^^kn 
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Lcl  loi  3  5  ,  §.  I  ,  C.  de  inoffiiiofo  tcflamcnto  _, 
reiiterme  une  déciùon  prccife  ilir  le  premier  cas  : 
t\\^  porte,  que  lî  un  enbnt  a  reçu  une  tionacion 
de  fon  pàe  ,  fous  la  .condition  exprefo-  de  ne 
potnr  arguer  {o\\  teftanieot  d'inolïicioficé  après  fa 
mort  ,ce  pacie  ne  l'empêchera  point  d'exercer  tous 
ïts  droits   ('^).  -  ; 

Il  refaite  au  moins  de  ce  texte  une  conséquence 
.indubitable  pour  nos  ufages,  c'eft  queilarenon^ 
dation  à  une  Légitime  non  échue  ,  n'eft  d'aucun 
effet  lorfqu  elle  ell  ftipulée  par  i^uni^^de  ordi- 
naire. ..•  ■.,..,  ■  ■-:'}■:_. 

iMais  peut-on  l'appliquer  aux  renonciations  faites 
par  contrat  de  mariage  moyennant  une  doc  ?  C'eft 
un  point  fur  lequel  notre  jurifprudence  neft  pad 
uniforme.  ù   m  n    m  iro  îni««  = 

.  Le  parlement  de  Touloufe  diftin^ue'Ia  renon* 
Clarion  d  l'hérédité  ou  à  cous  droits  fucceilifs  ,  de 
]a  renonciation  à  la  Légitime  nommément.  Il  juge 
que  la  première  ne  comprend  pas  le  fupplément 
de  Légitime ,  &  que  par  conféquent  elle  n^em* 
pèche  ps  d'en  tormer  la  demande  pendant  trente 
ans  5  a  compter  du  jour  de  la  mort  du  père  ;  6c 
a  regard  de  la  féconde ,  il  admet  les  enfans  qui 
Font  faite  ,  à  s'en  rele\'er  par  lettres  de  refcifioii 
qu'ils   doivent  obtenir  dans  les  dix  ans*  C'eil  ce 

(*)  Illud  etiam  lancirrtus ,  uc  h  quia  à  pâtre  ccrtas'res 
vcl  pecunias  accepifTec  &  fadiis  fuiffet  quacenùs  âc  inoffi- 
ciofo  quercîi  advôfsds  reftanlentum  paternUm  minime  ab 
€o  moverccer,  &  pofthabicum  pacris  iiliùs ,  cof»nito  pa- 
tcmo  teflranacnta  ;  non  aghoverit  judicium ,  £cd  oppugnan- 
duin  putavciit  j  vctere  krgio  explofo ,  hujuGriQcli  paâo 
filiunvmin-rns.^^vari  »  teçunçiùm  Papiui^ni  pf^pnfym  ,  îq 
qiio  defîniyitf  feerltis  mâgis  fî,lios  ai  paterna  gblcnuia  ^ro- 
TocarKÎo^s  (^àny  pu<5t:^bhtbcas  ^dftrini?çrnif)i.'^'^'^^^^  ^  JuiiVi. 
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qu'attefteiit  la  Roche  &  Graverol  ,  au  mot  Lé- 
gltimc  ,  page  loo  -,  M.  de  Cambolas  ,  livre  6  , 
chapitre  50jBoataric  far  l'article  35  de  l'ordon- 
nance de  1751  ;  l'auteur  du  journal  du  palais  de 
Touloule,  tome  i  ,  page  ic^c?. 

Le  fénat  de  Chambéry  a  adopté  le  même  fen- 
riment  ,  excepté  néanmoins  qu'il  exige  toujours 
des  lettres  de  refcifion  de  la  part  de  Penfîint  qui 
a  renoncé  ,  fans  diftinguer  fi  la  renonciation  ne 
porte  que  fur  l'hérédité  en  général  ,  ou  ii  elle 
comprend  fpécialement  la  portion  légitimaire.  M. 
le  préiident  Favre  rapporte  pluheurs  arrêts  de  cette 
cour  qui  l'ont  ainii  jugé. 

Nous  avons  pluiieurs  coutumes  qui  autorifenc 
formellement  cetre  jurifprudence.  Celle  de  Sqïis 
porte,  article.  2.(^7  ;  »  Père  &  mère  peuvent  en 
j>  mariant  leurs  enfans  leur  donner  pour  tous 
-»  droits  facceirifs  ce  que  bon  leur  femble  ,  &  les 
Si  faire  renoncer  à  leurs  fuccefîions  futures  :  la- 
3)  quelle  renonciation  vaudra  &  tiendra  ,  pourvu 
3>  que  la  Légitime  leur  foit  gardée  ;  autrement 
s9  pourront  être  relevés  de  ladite  renonciation 
ï5  par  eux  faite  ....  pour  laquelle  Légitime  on 
»>  aura  égard  au  temps  du  décès  defdits  père  Se 
J3  mère  <*. 

jî  En  contrat  de  mariage  Aqs  enfans  ,  les  père 
»  ou  mère  leur  peuvent  donner  de  leurs  héritages 
35  &  biens  ,  pour  leurs  parts  &  portions  ,  ce  que 
«  bon  leur  femblera  \  &l  moyennant  ce ,  leur  faire 
»•  renoncer  d  leurs  futures  fuccelîions  &  échoites  , 
»>  au  profit  des  autres  enfans....  Toutefois  Cl 
>»  par  ledit  contrat  de  donation  à  eux  faite  ,  ils  n'ont 
9»  leur  entière  Légitime  ,  ayant  regard  au  temps 
«  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  ,  ils  pour- 
n  ront  agir  &  demander  le  fupplément  d'icelle  «, 
(  Berry  ,  titre  1 9  ,  articles  33  6c  34). 
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ï> Homme  ôc  femme,  tant  nobles  qiie  roturiers ^ 
j>  ayant  pliilieiirs  entans  ,  peuvent  marier  aucuns 
»  de  leurs  entans  ,  &  donner  héritages  ou  meu- 
5>  bles  ,  tels  qu'ils  verront  être  à  Faire  ,  en  renon- 
»  çant  à  la  ruccellion  de  leurfdits  père  Se  mère  , 
»>  ôc  vaut  ôc  tient  telle  renonciation  ,  fans  ce  que 
j>  lefdits  enfaiis  puiflent  plus  retourner  a  la  fuc- 
»  cellion  de  îeurfdirs  pcie  ik  mère  ;  pourvu  que 
»5  la  chofe  ninfi  donnée  ne  revienfijl  [*)  jufqu'â 
»  la  Légitime^  car  autrement  en  rapportaju  pouu- 
3>  roient  revenir  à  la  fuccelîion  «.  (  Montargis  , 
chapirie  ii,  article  i.) 

Mais  fi  ces  coutumes  favorifent  l'opinion  adop- 
tée par  ie  parlement  de  Touloufe  &  le  fénar  de 
Chambéry  ,  il  y  en  a  en  revanche  plufieurs  autres 
qui  la  rejettent  exprelfément. 

j>  Si  le  père  a  baillé  doc  à  fa  fille  ,  &  au  con- 
«  trat  de  mariage  elle  renonce  aux  biens  pater- 
«  nels  avec  ferment ,  foit  majeure  ou  mineure , 
>5  ne  pourra  venir  à  la  fuccelîion  de  fon  père  , 
»  ne  demander  fupplément  de  Légitime  ,  finon 
»>  que  le  pète  en  ordonnât  autrement  «.  (  Bordeaux, 
article  6j.) 

î>  La  fille  doit  fe  contenter  de  ce  qui  lui  a 
^»  été  donné  en  mariage  par  père  ,  mère  ,  aïeul  ou 
>»  aïeule....  (i  par  le  moyen  dudit  don  elle  a 
M  renoncé  à  la  fuccelîion  du  donnant  ,  encore 
»  qu'elle  fiit  mineure*'.  (Péronne  ,  article  106.) 

On  peut  mettre  dans  la  même  clafTe  les  cou- 
tumes d'exclufion  légale  ,  telles  que  Bourbonnois, 
Auvergne  ,  Poitou  ,  Maine  _,  Anjou,  &c.  j  car  fi 


f*)  Id  ejî ,  fauf  (î  cela  ne  montoit  jnfqua  la  Légitime^ 

(  Note  de  Dumoulin.  ) 
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elles  attriBuenc  à  une  renonciation  Forcée  la  vertu 
d^exclufé  la  iille  mariée  de  tonte  demande  en 
fuppiément  de  Légitime  ,  à  plus  forte  raifon  doi- 
vent-elles donner  le  même  effet  d  une  renoncia^ 
uoif  contra(^elle  :  aufîî  en  trouvons- nous  une  dif- 
pofition  expreife  dans  la  coutttme  d'Anjou  ,  article 
144  ,  6c  dans  celle  du  Maine  ,  article  i(JiV  '-*-^ 

Telle  eft  au(u  la  jurifcrudence  du  parlement 
de  Paris  pour  toutes  les  coutumes  ■m'iettes  >  Se 
même  pour  \qs  provinces  de  droit  écrit  qui  fe 
trouvent  dans  fon  relTort.  C'eft  ce  que  prouvent 
neuf  arrêts  émanés  de  cette  cour.        ^^ip  ^^^  lob 

Le  premier,  dit  M.  Louet  ,  a  été»^folem^ 
M  nellement  donné  le  7  feptembre  1531,  entre 
s>  Guy  de  Maillé  ,  fieur  de  Brezé ,  &  Jacques  de 
s»  Louan,  fieur  de  Nogent,  encore  que  l'on  allé»» 
j>  guâc  lédon  plus  que  de  la  moitié  «^  3iî36i 

*L;e  fécond  eil  rapporté  fans  date  par  Dumoulin 
fuîMa  coutume  de  Berry  ,  titre  19  ,  article  34: 
95  Es  termes  de  cette  coutume  ,  une  tille  qui  avok 
5>  clairement  prouvé  la  léfion  en  la  Légitime''^ 
>5  fut  déboutée  de  fuppiément  par  arrêt;  mais  (î 
s>  elle  avoir  été  mariée  Se  renoncé  depuis  cette 
w  nouvelle  coutume  ,   l'arrêt  feroit  inique  <c;:/j3fio:> 

Le  troifième  eft  du  5  avril  1 5<>9  ;  Brodeau  Àoa^ 
apprend  qu'il  a  été  donné  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  ,  quatre  de  Mejfieurs  des  autre-s 
chambres  y  ajjljiant  pour  la  conféqitence  ;  qu'on 
La  enfuite  prononcé  en  robes  rouges  ,  Se  qu'il  a 
infirmé  une  fentence  du  bailliage  de  Forez  5  pays 
de  droit  écrit.  "^< 

Le  quatrième  eft  du  xi  décembre  1574.  M, 
Rouffilhe  qui  le  rapporte  ,  obferve  que  »>  M.  le 
3»  préfident  de  Thou  déclara  après  la  prononcia- 
w  lion ,  que  la  iille  qui  avoit  rçnoncé  par  coniraî 
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»  6e  nnariage  aux  fiicce (lions  de  Tes  père  Se 
»  mcre  vivans  ,  moyennant  certaine  fomme  ,  ëtoic 
>»  forclofe  perpétuellement  clés  fucceilions  ,  foie 
». entre  nob'â^s  ou  rotutiers ,  en  pays  de  droit  écut 
«  ou  coiuumicrs  ,  quoiqu'elle  fût  mineure  Icfée  de 
»  n  eue  fa  Légitime  «.  ^n-^ai/iu  [i^:;; 

Le  cinquième  a  été  rendu  le  ij^-iaVrit  1585, 
Se  prononcé  en  robes  rouges  le  7  juin  fuivant. 
L\ipèce  écoir  particulière.  Un  père  5c  une  mère 
riches  de  plus  de  trois  cent  cinquante  mille  livres ^ 
avoienr  marié  leur  fille  &  lui  avoient  confcitué  uijû 
doc  de  quatre  mille  huit  cents  livres  pour  tous 
droits  fuccejjîfs  tant  paternels  qus  materneis  :  la 
fille  avoic  reçu  cette  fomm-e  ,  &  par  fa  c]uicrance 
aivoit  renoncé  exprellémenr  aux  fuccelh'ons  de  (^cs 
pèr&  &  mèr^  :  après  leur  more  ,  elle  prit  de^ 
lettres  de  refcifion  pour  fe  faire  adjuger  un  fup- 
plcment  de  Légitime.  Sa  caufe  écoit  des  plus  fa- 
vorables^ c'éîoit  à  l'â'^e  de  douze  a  treize  ans  qu'elle 
avoic  été  mariée  ^  depuis,  fespère  Se  mère  avoienc 
tellement  augmenté  leur  fortune  ,  que  leur  fuc- 
celîion  moncoic  à  environ  fix  cent  mille  livres  5 
tnhi\  fa  renonciation  n'étoit  point  écrite  dans  le 
contrat  de  mariage ,  mais  dans  la  quittance  de 
l'a  dot,  poftérieuie  à  la  célébration.  y>  Mais ,  die 
j>  Brodeau  y  on  répondoit  que  la  quittance  n'c- 
9»  toit  que  l'exécution  du  contrat  ,  lequel  conte- 
lï  noir  une  caifible  renonciation;  6c  enconféquence 
»»  dc:ce,  elle  fut  déboutée  du  fupplément  de  Le- 
-H  /gitime  par  elle  requis  «.  Cet  arrêt  efl:  conhr- 
matif  d'une  fentence  de  la  fénicbaaûrée  do 
l^on.  ims'j'.r  •]'>  ^rn6ii3Brjp  9  J 

r-  Le  rixième  SL^Séii  donné,  le  rS  août  1604.  , 
»T  nonobftant  que  la  renonciation  dont  étoit  quef- 
«»  tion  eût   été  taiie   eo -l'an-»!  551  *  auparavaat 
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»  les  arrêts  ,  &  un  temps  auquel  la  JLirifprudence 
»  étoit  fort  incertaine  pour  la  réfolution  de  cette 
a>  queftion  *'.  Ce  font  encore  les  termes  de 
Brodeau. 

Le  feptième  eft:  du  28  mars  1(505  ^  le  huitième 
du  18  mai  160^^  le  neuvième  du  14  juillet 
Kj^^.  Ils  font  rapportés  par  le  même  auteur. 

Il  y  en  a  cependant  un  du  30  avril  i6zi  ,  qui 
paroîc  avoir  jugé  le  contraire  ;  mais  la  contrariété 
n'eft  qu'apparente.  11  s'agilîoit  d'une  renonciation 
faite  par  une  hlle  mineure  à  une  fuccelfion  iituée 
en  partie  clans  le  Laiîguedoc  ,  &  en  partie  dans 
•  la  coutume  d'Auvergne.  On  a  vu  tout-à-Theure 
que  le  parlement  de  Touloufe  avoir  toujours  ad~ 
jugé  le  fupplément  de  Légitime  aux  filles  mariées 
Ôc  dotées  ,  nonobftant  la  renonciation  générale 
ou  fpéciale  qu'elles  pou  voient  avoir  faite  ,  l'artèc 
cité  n'a  donc  pas  pu  s'écarcer  de  cette  jurifpru- 
dence  par  rapport  aux  biens  (îtués  dans  le  retiort 
de  cette  cour.  Il  y  avoir  encore  moins  de  doute 
relativement  a  ceux  d'Auvergne,  car  le  père  n'a- 
voir lai(ré  que  dQS  filles ,  ôc  la  renonciation  lé- 
gale n'ayant  point  lieu  en  pareil  cas ,  fuivant  l'ar- 
ticle 15  du  chapitre  1 1  de  la  coutume,  on  ne  de- 
voit  pas  non  plus  donner  effet  a  la  renonciation 
contraduelle  ,  parce  que  l'on  eft  toujours  prcfumé 
en  contradant  fe  référer  aux  difpofitions  de  la 
loi. 

Il  a  été  un  temps  où  le  parlement  de  Bordeaux 
fui  voit  fur  cette  matière  les  mêmes  principes  que 
celui  de  Touloufe.  Hanc  opinionem  ^  dit  Du- 
moulin fur  le  confeil  180  de  Decius  ,  audio  ad 
ufque  fervari  BurdegaU.  Automne  fur  Penchiri- 
dion  d  Imbert ,  dit  que  l'on  n'obferve  pas  à  Bor- 
deaux la  rigueur  àts  arrêts  de  Paris  ,   &  il  en 
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rapporte  un  du  i  feprembre  i^Sy  ,  qui  adjuge 
un  lupplémcnt  de  Lcgitime  à  une  hlle  mariée  6c 
ciotéc  ,  avec  renonciation  exprelîe  à  tous  droits 
fuccellif's. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chofe 
par  rapport  à  une  fuccelTion  ouverte  dans  le  Pc- 
ri<îord  ,  relfort  de  Bordeaux.  Voici  reTpcce.  Fran- 
çois ,  marquis  d'Auteforc  ,  avoir  deux  filles  , 
Diane  &  Louiie  ^  il  maria  la  première  au  comte 
de  la  Roque  ,  &  la  féconde  au  fieur  de  Jumilîac: 
par  leurs  contrats  de  mariage  ,  il  leur  donna  à 
chacune  vinq;c  mille  livres  ,  3c  moyennant  cette 
fomme  les  ht  renoncer  â  fa  fuccefiion  future  ,  &" 
à  celle  de  leur  mère  qui  étoic  échue  après  fa 
mort.  La  comtelTe  de  la  Roque  &  le  (ieur  dé 
J^iarqueitrac,  repréfentanc  la  dâm>ê'de  Jumîllac, 
lirént  alligner  aux  requêtes  de  l'hôtel  Françofs 
d'Autefort,  fils  aîné  ôc  héritier  uiiiverfel  du  mar- 
qais  d'Aureforr  ,  père  commun  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  leur  payer  un  lupplcment  de  Lé^ 
giîime  dans  les  fucceffions  paternelle  &  mater- 
iîelle  :  on  dtfoit  pour  eux  ,  que  la  caufe  devoïC 
ttre  jugée  conformément  à  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Bordeaux  j  que  cette  jurifprudence 
étoic  confiance  pour  le  fupplément  de  Léoirime  ; 
que  leur  advevfaire  lui-même  l'avoir  fait  ainfî 
juger  par  quatre  arrêts  rendus  en  la  chambre  de 
l'cdit  de  Paris ,  les  14  août  &  7  feptembre  1^37, 
3  juillet  16^^,  ôc  7  feptembre  1640.  Le,  marquis 
d'Autefort  répondait ,  que  le  parlei-nent  de  Bor- 
deaux avoir  lui  -  m.cm.e  rejeté  fort  fou  vent  des 
demandes  en  fupplément  de  Léeirime  form'ées 
par  des  hlles  qui  avoient  renoncé  en  fe  mariant; 
Ci.i'il  écoit  viai  que  par  les  arrêts  qqs  14  août 
éc  7  feptembre  i6i,y  ,  il  ayoic  été  reftitué  contre 
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les  renonciations  de  Louife  Defcars  fon  ai'eule  ; 
tant  p^ur  la  fucceriion  échue  cjiie  pour  celle  i 
ccheoir  j  mais  que  dans  xes  arrêts  il  étoit  à  la^ 
fois  demandeur  &  dcFendeur ,  Se  que  par  con-, 
iéquenc  on  n'avoir  rien  jugé  ;  que  celui  du  7 
fepcembre  1640  ne  ptononçoit  que  fans  préjudice 
des  Légitimes  à  lui  adjugées,  ce  qui  ne  faifoit: 
précifément  que  laifler  les  choies  dans  l'écac  ow 
elles  étoieat  ;  que  l'arrêt  du  3  juillet  1^38  , 
rendu  avec  un  contradicteur  ,  avoic  jugé  le  con- 
traire j  puirqu'il  l'avoir  déboulé  de  fa  demande? 
en  fupplément  de  Légitime  fur  la  fuccellio]!  qui 
étoit  â  écheoir  lors  de  la  renonciation  ,  &:  ne  l  avoit 
reftitué  que  pour  celle  c]uuétûk: échue 'iiaiii|>eïnô 
époque.  •■"'■    V-  ,^(ït-^:n  -^^  -"i^? 

;.!  Par  fentence  du  5  février  16^4.  yile imarquis^ 
d'Auteforr  fut  condamné  à  fournir  r  rie  j*. fa  pplé-*) 
ment  de  Légitime  qu'on  lui  demandoit,  &  fuè 
l'appel  qu'il  en  interjeta ,  elle  fut  confirmée  paq 
arrêt  du  3  mai  166^,         .■:  ^.  ■■■■■- 1 

Le  marquis  d'x^uteforc  ppk.utie  requête  civil© 
contre  cet  arrêt,  ôc  offrit  de  vérifier  par  Turbea 
que  ia  jurifprudence  actuelle  ■  du  parlement  àe^ 
Bordeaux  ctoit  conforme  ,  fonle  p©inc  dont  \i 
s'agiffoit ,  à  celle  du  parlement  de  Paris.  M.  l'a^ 
vocat-général  Bignon  ,  portant  la  parole,  o  dit^v 
»  que  quoiqu'il  y  eût  incertitude  de  Tufage  dan^ 
»>  le  parlement  de  Bordeaux  ,  par  la  diverfité  des 
jv  arrêts  ,  né.inmoins  comme  tout  cela  avait  été 
j>  dit  &:  produit  au  procès  lors  de  rarrèt  ,  iqu^il 
»ine  fe  trouvent  point  d'ouverture  en  la  forme 
jfipoiir  donner  atteinte  à  Parrêt,  &  que  la  quef^ 
}n  tion  avait  été  jugée  avec  grapde  çonnoiflTance  d^. 
«fxaufe  m,  eycq  ?m  p.n^h  ^mnt^hj.  ab  Indmèlqqjj^ 

L'arrête  qui  intervint  fut  cette  nouvelle  inftanca 
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ne  décida  rien  ;  il  ne  tic  que  donner  ade  aux 
pairies  des  cttles  Se  déclnvarions  qu'elles  s'étoienc 
hires  à  l'audience  ,  pendanc  que  la  cour  ctoit  auK 
opinions. 

Tous  ces  détails  que  nous  avons  puifés  dans 
le  journal  dçs  audiences  ,  prouvent  le  peu  d'u- 
niformiré  qu'il  y  avoic  alors  dans  les  ufages  de 
Guienne  fur  cecre  queftion  importante  :  mais  la 
Peyrere  nous  apprend  qu'elle  eft  aujourd'hui  fixée'if- 
&  que  les  arrêts  du  parlemcnc  de  Bordeaux  dé- 
clarent conftamment  non  recevables  les  filles  qui 
demandent  des  fupplémensde  Légitime  après  avoir 
renoncé  par  contrat  de  mariage. 

Expilly  alfure  que  le  parlement  de  Grenoble 
juge  de  même,  ôc  c^eft  fans  contredit  le  parti  1er 
pluç  conforme  aux  principes.  Si  nous  avons  admis 
dans  nos  mœurs  Tufage  des  renonciations  aux 
fucceflions  futures  ,  pourquoi  n'en  ferions-nous 
pas  réfulcer  une  inhabilité  ,  finon  abfolue  ,  au 
moins  refpeétive  5  de  fuccéder?  Et  dès  que  l'on 
e(l  inhabile  a  fuccéder ,  ne  Teft-on  pas  auiîî  â  pré^ 
rendre  une  Légitime  ?  A  la  bonne  heure  ,  que 
cette  règle  n'ait  pas  lieu  dans  les  coutumes  qui 
y  dérogent  exprelTement  ,  l'équité  naturelle  né 
peut  qu'applaudir  à  une  pareille  exception  ;  mais 
dans  les  coutumes  muettes  Se  dans  les  pays  qui 
n'ont  pas  d'autres  loix  que  celles  du  droit  com- 
mun ^  il  faut  s'attacher  à  la  rigueur  des  maximes  , 
Se  par  conféquent  refufer  un  fupplément  de  Lé- 
gitime aux  filles  exclues  par  leur  renonciation. 
-  On  objeétera  peut-être  avec  Serres  en  fes  inf- 
tirucions  au  droit  Prançois  ,  l'article  5JL  de  l'ordon- 
nance dei  ,1,-7;^^  ^Sqai^a, introduit  la  demande  ert 
fupplément  de  Légitime  dans  les  pays  même  où 
çlle  n'avoit  pas  eu  lieu  jufqu'alors  :  mais  l'oréion- 


54<^  L  È  G  I  T  I  M  Ê. 

nafice  n*a  certainement  pas  entendu  abolir  Tiifage 

des  renonciations  contraâ:uelles ,  de   elle  ne  peut 

avoir   d'effet  que  quand  il  s'agit  de  difpofitions 

teftamentaires. 

Nous  devons  cependant  convenir  avec  le  Brun, 
3>  qu'il  fe  pourroit  trouver  un  concours  de  telles 
3>  circonftances,  qu'elles  feroient  incliner  à  donner , 
>j  dans  nos  coutumes  mêmes  ,  un  fupplément  de 
5>  Légitime  à  la  renonçante.  Si ,  par  exemple  ,  la 
5ï  léiîon  de  la  fille  étoit  très-énorme  ,  eu  égard 
35  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  qu'il 
y>  parût  par  les  manvaifes  difpofitions  que  le  père 
»»  avoir  à  fon  égard  ,  que  fa  renonciation  fût  une 
3>  vérirable  exhérédation  ;  f\  le  père  en  avoir  ufé 
»>  ainfi  pour  avantager  dans  la  fuite  les  enfans  de 
»  (on  fécond  lit  ;  que  le  père  eue  alors  du  bien 
a»  sûr ,  comme  du  bien  de  patrimoine  ,  ou  da 
3>  bien  acquis  dans  une  profefiion  réglée  ,  &  que  ^ 
isfa  fortune  fe  fût  maintenue  jufqu'à  fon  décès. .i. 
*35  Se  qu'enfin ,  par  de  femblables  ou  d'autres  cir- 
3>cpHftances,  le  deiïein  d'exhéréder  fût  évident,. 
'^y^c  -que  la  fille  eût  été  mineure  lors  de  (on  ma-  ' 
faVfege  :  car  en  ce  cas  la  fille  obtenant  des  lettres 
^**daiis-les  dix  ans  du  jour  du  décès  contre 
"iï'fa  renonciation  ,  pourroit  avoir  le  fupplément 
'jî  de  fa  Légitime  ;  parce  qu'il  efb  confiant  que 
3j  félon  le  droit  commun  la  renonciation  à 
5>  la  Légitime  non  encore  échue  i-  eft  nulle ,  Se 
«que  Ton  n*a  admis  celle  des  filles  dans  leurs 
j>  contrats  de  mariap-e  ,  que  par  des  raifons  parti- 
î>  cidicres  ,  dont  une  des,  principales  Se  des  plus 
>s''e{rentielles  eft  la  préfomption  de  Taffeélion  pa- 
•*)  ternelle  ^  en  forte  que  dès-lors  que  le  père  ef- 
'^'  face  lui-même  cette  préfomption  en  faifant  rô« 
»  noucer  fa  fille  ,  par  une  dot  de  peu  de  eon- 
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»>  fcquence  ,  à  une  tortune  qu'il  a  toute  acquife , 
»î  <&  à  la  participation  de  laquelle  elle  eft 
»  appelée  par  le  droit  de  la  nature  ,  &  donnant 
j>  des  marques  du  delfein  qu'il  a  de  la  fruftrer 
»  de  Tes  droits  les  plus  légitimes ,  il  fait  cefTer  la 
«  caufe  (S:  par  conféquent  leffet  de  la  dirpofition 
»  de  la  loi  ,  parce  qu'il  dote  moins  fa  FiIIq  en  ce 
3î  cas  qu'il  ne  l'exliérede  «. 

Ce  que  le  Brun  développe  ici  avec  tant  dé 
netteté  ,  Dumoulin  êc  M.  Louer  Tavoient  dit 
avant  lui  en  moins  de  paroles  ;  mais  ,  ajoute  cet 
auteur  ,  »  il  ne  faut  pas  fe  prévaloir  de  cette  ex- 
«  ception  pour  fe  pourvoir  témérairement  contre 
»>  toutes  fortes  de  renonciations.  Car  ce  cjui  dolc 
3i  retrancher  la  plupart  dQS  conteftations  fur  cette 
n  matière ,  c^eit  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la 
•»  lélion  fe  devroit  confidérer  eu  égard  aux  biens 
»  que  le  père  polfédoit  au  temps  qu'il  a  conf- 
ît tituc  la  dot ,  &  qu'elle  doit  être  telle  que  la 
»)  renonciation  palfe  pour  une  véritable  exhéré- 
i>  dation.  Si  ces  circonftances  ne  fe  rencontrent 
»  pas  ,  il  s'en  faut  tenir  a  la  règle ,  &  refufer  tout 
»  fuppîément  de  Légitime  <«. 

La  diverfité  des,  coutumes  ôc  de  la  jurifpru- 
dence  fur  l'effet  des  renonciations  par  contrat  de 
mariage ,  peut  donner  lieu  à  une  quedion  mixte , 
dont  voici  l'efpèce.  Un  père  domicilié  à  Paris 
marie  fa  fille  ,  ik  ,  moyennant  la  dot  qu'il  lui  conf- 
titue  ,  la  fait  renoncer  à  fa  fuccellion  future'; 
{es  biens  font  régis  par  les  coutumes  de  Paris  / 
Ôc  de  Sens.  Il  eft  queftion  de  favoir  (î  la  fille  fera  ex- 
clue dans  celle-ci ,  comme  elle  l'ell  inconteftable- 
ment  dans  celle-là  ,  de  toute  demande  en  fup- 
pîément de  Légitime.  La  négative  ne  paroît  fouf- 
fiir  aucune  difïiculté.  Le  contrat  fait  à  Paris  ni 
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pas  pliisde  force  que  s^il  avoir  été  palTé  1  Sens  i 
or  5  ^aiis  cette  dernière  hypothèle  ,  les  biens  de 
Senà  âurôienc  été  chargés  d'un  fupplémenc  der 
Légitime  ;  ils  doivent  donc  l'êrte  également  dans 
la  première.  Vb  îijoq  çfô?'jlnv 

^'- Le  Brun  croit  néanmoins  qu'il  fkaH'^exceptet 
'&e  cette  décifion  le  c^s  où  la  renonciation  de  la 
fîlle  feroit  accompagnée  d'une  dérogation  a  toutes 
coutumes   contraires^  mais  M.  le   prci^dent   Ef- 
piard  blâmé   cette  reftrié-Hon  :   »>  Quand  la  cou- 
»>  tume  ,  dir-il  5   ne  permet  pas  la  renoiiciatiori 
p>  à  la  Légitime  (  comme  celle  de  Sens  )  ,  on   nô 
»  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  y  déroger, 
«parce  que   la  prohibition  de  la  Toi  lubfiile  pat 
»  rapport  à  la  Légitime.  Car  ce  n'eft  pas  un  douté 
♦j'-qùè  ^uand  la  loi  eft  prohibitive  ,  il  n^eft   paS 
îit^^'permis  ,  même   par  ù^  'Contrat  de  mariage  ^ 
3>  d'y  déroger:  c'eft  ce  que  le  Brun  lui  même  à 
»y  très- bien  établi  dans  ion  traité  de  la  Commii* 
*»  nauté  5  où  il  dit  que  l'aurotité  des  contrats  de 
à»  mariage  ne  peut  déroger  aux  coutumes  qui  font 
*?  fondées  fut  une  policé  &  fur  un  intérêt   pu- 
»  blic  :  or ,  au  nombre  de  ces  coutumes  ,  on  doit 
*  ranger  celle  qui    téferve  toujours  aux  enfans 
w  leur  Légitime,  quelque  renonciation   quf'ik  y 
»  aient  faite  par  leur  contrat  de  mariage <<*î^''^""';'V 
On  demande  fi  les  petits-enfans  peuvent  exigée 
uixe  Légitime  fur  les  biens  de  leur  aïeul   aux-* 
quels  leurs  père  &:  mère  ont  renoncé.  Ils  le  peu* 
vent   fans    difficulté  lorrqu'iis  viennent    de    leut 
chef  &  fans  le  fecours  de  la  tepréfentatiori  >  c'eft- 
à- dire  ,  lorfqu*ils   n^ont  ni  Oncles  ,  ni   tantes,  ni 
coufins-ger mains  pour  concûrreni.  Mais-dans  Jô 
éafe'  •  iîèiittaîre  ils  n'ont  rien  d» ' |)rérendte  ,  ■  pafce 
^uiLéft  de  principe  cju'ilii  'itîpréfeîltant  ne  peut 
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Jamais  avoir  plus  de  droit  que  le  repréfenté. 
M  Ce  feroit  une  fraude ,  dit  M.  Loue:  ,  de  pac 
»  voie  indirede  bire  ce  que  la  mère  n'a  pu  Faire 
j>  direclement.  L  od  en  cite  deux  arrêts  j  ,i'un  du 
»  2  1  avril  1 5^4,  pour  d'Amourettes  j  Tautre  dii 
♦»  5  avril  1569,  entre  Gafpard  Galcon ,  &  Jean 
•3  Antoine  d'Allery  <^  Carondas  en  rapp^iiçte  un 
troîiième  prononcé  en  robes  rouges  ifeiîj'yeille 
de  Noël  157^.  Z3mr 

M.  de  Catelan  affure  que  le  contraire  a  éi^ 
jiigé  au  parlement  de  Touloufe  dans  une  efpècé 
qu'il  rapporte  ,  fans  citer  la  date  de  Parrêt  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Jes  petits- 
enbns  dont  il  s'agiiîoic  n^'onc  obtenu  le  fupplé-* 
ment  de  Légitime  dont  ils  f^ormoient  la  demande , 
que  par  une  conféquence  de  l'ufage  fi  bien  établi 
dans  le  Languedoc ,  d'adjuger  le  fupplément  de 
Légitime  aux  filles  mêmes  qui  y  ont  renoncé. 
Cela  ed  Ci  vrai  ,  que  M.  Maynard  rapporte  un 
autre  arrêt  dé  la  même  cour  du  1 5  décembre 
1592  5  qui  a  déclaré  des  petits-enfans  non  rece-!- 
vables  à  demander  la  portion  héréditaire  a  la^ 
quelle  leur  mère  avoir  renoncé. 

il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'en  matière  de  renonciations  antérieures  à  rou-r 
verture  de  l'hérédité ,  il  n'y  a  point  de  différence 
effective  entre  renoncer  généraleuienc  à  tous. droits 
de  fucçeffion.  ôc  renoncer  nommément  à  la  Léoi- 
timç  wipî^rce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
la  Légitime  eft  ccnfée  comprife  daijs  l'ade.  Mai$ 
il  en  eft  toutaatiement  a  l'égard  des  renonciations 
pollérieureirà  lj^jpç(rç  du  défunt  dont  ii  s'agir  de 
recueillir  les  bi^s  «S<r.,Jes  droits;  ca^t  <\'.im,\çp^â 
s'il  eft  certain  qu'elles  excluent  de  J^,  Légirimfli 
lorftju/ellesi .  h.:  ço^ty^ïmim^ .  mB^^^:^lf^^S^  ^ii  4^  ' 
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rature  V  iLeft  de  principe  qu'elles  ne  portent  point 
leur  efïet  jurques-lâ ,  lorfqu'elles  font  conçues  en 
termes,  généraux ,  Ôc  qu'elles  ne  frappent  que  fur 
rhérédlté.  Développons  ces  deux  proportions. 

Que  l'oii  puiiïe  renoncer  valablement  à  une 
Légitime  échue,  ôc  que  l'on  foit  cenfé  le  faire 
par  une  renonciation  dans  laquelle  ce  droit  eft 
compris  nommément  j  c'ell  une  vérité  clairement 
établie  par  la  loi  3  5  ,  §.  2  ,  C.  de  inqfficiofo  tefta" 
mento.  Ce  texte  déclare  d'abord  ,  que  la  réception 
d'un  legs  infultifanc  pour  compléter  la  Légitime , 
n'empêche  pas  le  légataire  de  demander  un  fup- 
plément  ;  Se  eafuite  il  ajoute  ;  N{/i  hocfpccialiter 
fiye  in  apochâ  ^  Jlvc  ïn  tranfaciione  fcrlpfcnt  ^  vcl 
paclus  fuerlt  quod  contentas  reliciâ  vel  data  parte  , 
de  eo  quod  deejî  nullam  habcat  qu.éLfiïonem\  tune 
enim  j  omni  exclufâ  querdâ  ^  paternum  amplecli 
CQwpelletur  judlcium, 

\  Il  y  a  cepejxlant  au  journal  du  palais  de  Tou- 
Ipufe  un  arrêt  du  11  juin  1730,  qui  paroît  avoir 
'jugé,  lej^ontraire.  Un  légitimaire  à  qui  le  défunt 
n'avoiî: 'rien, fixé  j  avoir  reçu  une  fomme  pour  fa 
Légitime ,  avec  promelTe  de  ne  plus  rien  demander  : 
plus  de  dix  ans  après  fa  quittance,  il  fit  alligner 
Théritier  en  compohtion  de  patrimoine  ëc  fup- 
plément  de  Légitime,  ôc  l'arrêt  cité  lui  adjugea 
les  conclufions.  L'auteur  qui  le  rapporte  a  foin  de 
nous  apprendre  que  la  caufe  fut  très-mal  défendue  , 
à  caufe  de  la  pauvreté  des  parties ,  Ôc  que  les 
opinions  des  juges  furent  partagées.  On  ne  peut 
donc  pas  regarder  cqz  arrêt  comme  un  préjugé  • 
&■  cela  eft  fi  vrai,  que  la  même  cour  en  a  rendu 
un  contraire  le  9  juin  17/J.9  ;  en  voici  l'efpcce  : 
Là  dame  Clavieres  avoir  donné  à  l'un. de  fes,  en- 
fans  tous' Tes  biens  préfens  ôc  à  venir,  à  la  change 
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de  payer  à  fes  fœiirs  leur  Lcgitime  telle  que  de 
droit  j  après  fa  mort  arrivée  en  1735  '  ^^^  Tœurs 
paisèrent  avec  leur  frère  un  adte  par  lequel  il  étoic 
dir  qu'elles  le  fubrogeoient  >  moyennarit  400  livres, 
dans  tous  leurs  droits  légitimaires  maternels ,  eu 
quoi  qu'ils  pulîent  conlîfter ,  a  {^s  rifques  ôc  périls. 
Plus  de  dix  ans  après  cette  convention  exécutée  pac 
le  payement  de  la  fomme  ftipulée  ,  les  fœurs  for- 
mèrent une  demande  en  fupplémentde  Légitime  j 
mais  elles  furent  déboutées. 

Nous  avons  dit  que  la  renonciation  générale  k 
tous  droits  fucceiîîfs ,  ne  comprend  pas  la  Légi- 
time échue  ;  ôc  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxime 
établie  ci-delfus ,  feélion  2  ,  §.  i ,  qu'il  ne  faut  point 
être  héritier  pour  demander  une  portion  légiti- 
maire  j  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  dé 
1 598  j  1(^42. ,  1(359  »Sc  172(3  5  rapportés  au  même 
endroit.  M.  de  Catelan  nous  en  fournit  un  cin- 
quième rendu  dans  cette  efpèce  :  >>  La  dame  de 
w  Beaucaire"  ayant  fait  ceflion  de  tous  fes  droits 
3>  paternels  ,  moyennant  la  fomme  de  20000  liv. 
i>  au  marquis  de  Saint- Proget  fon  frère,  fans  être 
n  tenue  d'aucune  éviction  ou  garantie ,  il  fut  jugé  , 
»  que  nonobftant  cette  celîion  ,  elle  pouvoir  de* 
»  mander  un  fupplément  de  Légitime  ,  quoiqu'elle 
*»  ne  fe  pourvût  pas  contre  l'ade  dans  le  temps 
$>  des  adions  refcifoires ,  la  demande  en  fupplé^ 
>*  ment  durant  50  ans  ,  à  compter  du  jour  du 
»  décès  de  celui  fur  les  biens  de  qui  la  Légitime 
«  eft  due ,  nonobftant  toutes  renonciations  oa 
»  cédions  générales  «.  L'arrêt  eft  du  mois  de  juillet 
1(370. 

On  a  indiqué  ci-delTus ,  feclion  3  ,  la  raifoii 
de  la  différence  qui  exifte  par  rapport  au  droit  de 
Légitime  ,  entre  l'effet  d'une  renonciation  général^ 
Tome  XXXir.  M  m 
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â  une  faûcelBoQ  éclme ,  <S:  Icdec  d'une  reaoncîa- 
(ion  généra .0  2  une  fuccelHon  à  échoir. 

De  la  raionciaùofi  tacite, 

Ct9i  un  principe  confiant  que  l'on  ne  peut  pas 
âdmercre  de  renoiicianon  tacice  en  maiière  de 
Legitàine  \  pour  le  metcre  dans  tout  fon  jour ,  il 
taac  conûdcrcr  les  ditierences  elpcces  d'ades  donc 
on  voudroir  induire  une  paieiiie  renonciation. 

Ces  actes  font  aocérieurs  ou/porterieurs  â  l'é- 
chéance de  la  Légitime. 

S'ils  y  font  antérieurs  3  &:  que  ce  ne  foientpa* 
des  contrats  de  mariage  ,  il  ell  hors  de  douie  qu  ilg 
n  excluent  pas  le  Icgicimaire  qui  \qs  a  lignes  :   en 
effet  on  a  vu  plus  haut  que  les  renonciations  même 
cxpreiîès ,  qui  ie  font  hors  contrat  de  mariage,  a 
uî>e  fucceilion  â  échoir  ,  ne  p[c;udicient  jamais  à  la 
Légitime  :  a  plus  torte  raifoii  donc  les  prétendues, 
renonciations  tacites  de  la  même  efpèce  ne  peu-., 
vent-eiles  pas  donner  lieu  à  cette  exciulion.  Aulîi 
trouvons-nous  dans  les  queftions  notables  de  Du*^ 
perrier   un  arrêt  du  par;ement    de  Provence  da, 
mois  de  juin  1^44,  qui  a  accordé  une  Légitime, 
a  un  père  lor  les  biens  don:  il  avoir  autorité  fon^ 
h\s  non.  émancipé  à  dilporex  pat,  dgaiation  a  caule 
de  mort.  ■ .-    : 

Les  contrats  de  mailage  même  ne  font  pas  p^, 
privilégiés  â  c^i  égard  que  les  aurres  acles  ^  ils  ne  ^ 
porcenc  préjudice  à.Ul-éguime  ,  qu'aucaut  qu  ils 
contieiiaent  une  renonciation  cipreiFe  a  ce  atoit» 
o^  au   iViOins  a  la  fucceÛion  iur   laquelle  il  doit 
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cofdé'pàr  la  nature ,  rnndis  que  routes  les  loix  le 
favorilent  le  plus  qu'elles  peuvent.  S'il  y  a  un  cas 
où  il  ell:  vrai  de  dire  que  l'on  n'eft:  pas  prcfumé 
légèrement  fedcpouillerdefon  bien  ,  c'ell  lur-touc 
lorlqu'il  s'agit  d'une  chofe  aufîifacrée  que  Feftune 
portion  deftinée  à  fournir  des  alimens  a  celui  à  qui 
elle  eft  due. 

Cette  raifon  s'applique  avec  la  même  force  aux 
a<5bes  portérieurs  â  icchcance  de  la  Légitime  ,  ôc 
il  en  réfulte  la  même  conféquence  que  pour  les 
ades  antérieurs.  On  nous  oppofera  fans  doute  les 
loix  qui  excluent  de  la  querelle  d'inofïîciofité  les 
enfans  qui  ont  approuvé  le  teftament  de  leur  père  j 
mais  il  eft  aifé  de  fentir  qu'il  n'y  a  point  de  con-- 
féquence  à  tirer  de  la  querelle  d'inofïiciofiré  ,  telle 
qu'elle  a  lieu  dans  le  droit  écrit,  à  la  demande  de 
Légitime  :  l'une  eft  odieufe  ,  parce  qu  elle  tend 
a  faire  déclarer  nulles  les  difpofitions  du  défunt, 
fous  prétexte  qu'elles  font  l'ouvrage  de  la  paflîon 
ou  du  délire  *,  l'autre  eft  favorable  ,  parce  qu'elle 
a  pour  objer  d'affurer  la  fubfiftance  d'un  enfant '^^ 
d'un  père  ,  d'un  hère  t  la  première  doit  être  ref- 
treinte  le  plus  qu'il  eft  poftîble  ,  odiofarejlringenda; 
la  féconde  au  contraire  doit  être  étendue  au(Tî  loin 
que  le  permet  la  rigueur  des  principes ,  favores 
amplïandï.  On  ne  peut  donc  pas  appliquer  â  celle- 
ci  les  textes  qui    excluent  celle  -  là   par  la  feule 
raifon  que  le  teftament  du  défunt  a  été  approuvé  \ 
ce  feroit  même   contrevenir   diredement  à  la  loi 
35,  §.  1  ,  C.   de  inofficïofo    tejlamento  ,  fuivanc 
laquelle  tou»"  légitimaire  qui  a  reçu  purement  & 
fimplement  la   chofe  que  le  défunt  lui  a  laiftee 
pour  lui  tenir  lieu  de    Légitime,  &  qui  même 
ei\adonné  quittance  fans  proteftation   d'agir  en.' 
fupplémenr  >  doit  être  admis  â  réclamer  ce  qui- 
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manque  |j[la  difpj(îcioa  ceftamencaire  pour  com- 
p'térer  la  Légiciaie  ,  à  moins  qu'il  n'aie  renoncé  for- 
meiieincnr  à  ce  droit  (*). 

MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Pro- 
veiipe  ont  donné  !e  iz  mars  1696^  un  adle  de  no- 
toriété ,  portant  que  cette  loi  »  eft  exadement 
•»  obfervée  dans  ce  paclemenc  ^  &  que ,  conformé- 
»  mentàicellej  les  enbns  font  recevaSies  â  de- 
j>  mander  leur  fupplément  de  Légitime,  nonobf^ 
»  tant  qu'ils  aient  reçu  les  legs  qui  leur  ont  été 
»  faits  pour  leur  tenir  lieu  de  ladite  Légitime,, 5t 
9»  qu'ils  en  aient  concédé  quittance  pure  &■  fi  m  pic 
9*  êc  fans  proreftation ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ex- 
9i  prelfément  renoncé  â  ladite  Légitime  «. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  cette 
maxime  ;  il  y  en  a  un  du  parlement  de  Grenoble 
du  4  décembre  1455  j  rapporté  par  Papon.  M. 
le  préfident  Favre  nous  en  a  confervé  deux  du 
fénac  de  Chambéry  des  15  août  1 5 38  ôc  iz  mai 
1590,  rendus  dans  des  efpçces  où  les  teftateur* 
ayoient  défendu  exprelFément  aux  légitimaires 
d'exiger  plus  qu  ils  ne  leur  lailToient.  M.  Maynard 
^n.  rapporte  un  femblable  donné  par  le  parle-; 
ment  de  Touloufe  en  avril  1357.  En  voici  irn 
tendu  de  nos  jours  au  parlement   de  Paris. 


~JlLii. 


■  (*)  Et  generaliter  deiîniraus  quando  patcr  minus  légitima 
portione  fiiio  reliqueiit ,  vel  aliojuid  dederit  ,  ve!  mortis 
caufà  donationc  ,  vel  intcr  vivos,  fubcâ  conditione,  ur  hxc 
intcr  vivos  donationc  in  quartam  ei  computctur  i  fi  filius 
poft  obitum  pacris  hoc  quod  relidum  vel  donatum  eft ,  (im* 
pliciter  agnoveric ,  force  Se  (êcuiicatem  heredibus  fecerit  , 
quod  ei  reliélum  vel  datUm  eft  accepiire ,  non  adjiciens 
nullam  fibi  fupercife  de  rèpletiohe  c|uxftionem ,  liullum  Cibï 
filium  facere  prxjuJiciutn  j  Cad  legicimâm  parcein  replcri; 
nifi  hoc  fpecialitcr,  &c*^  ^^l       ^     j  ^i^p  jK, 
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Benoît  Mcnayde  ,  domicilié  dans  le  Forez  , 
pays  de  droit  et  rit  ,  avoit  fait  fon  teftnmenr  le 
4  décembre  1727  ,  ôi  par  cet  âde  il  avoit  inf- 
titué  Michel  Menayde  fon  fils  ,  héritier univerfel, 
à  la  charge  de  fournir  à  Claude  Menayde  fa  fille, 
lors  de  fon  mariage  Se  de  fa  majorité  ,  250  liv. 
&  quelques  effets  ,  pour  tous  &  chacuns /es  droits 
de  Légitime  ^  aclions  &  prétentions  que  fadite  fille 
pourroit  avoir  &  efperer  en  fes  biens  j  fuccejjions 
&  hoiries.  Claude  Menayde  s'étoit  mariée  avec 
Pierre  Duché,  &  fon  frète  avoit  promis  par  le 
tontrat  de  mariage  de  lui  payer  en  fix  payemens 
égaux  de  chacun  50  livres  ,  le  legs  que  fon  père 
lui  avoit  laiffé.  Le  17  odobre  1741  ,  Claude 
Menayde  6t  fon  man  donnèrent  à  Michel  Me- 
nayde une  quittance  conçue  en  ces  termes  : 
»  Reronnoiffent  avoir  reçu  de  Michel  Menayde, 
>9  la  fomme  de  112  livres  pour  folde  final  Ôc 
»  dernier  payement  de  la  conftitution  faite  à 
»  ladite  Claude  Menayde  par  fon  contrat  de 
f>  mariage. ...  de  laquelle  fomme  de  1 1  2  livres 
à»  pour  les  caufes  fufdires ,  lefdits  mariés  Duché  ôc 
«Menayde  fe  conten  eut ,  quittent  &  promettent 
»>  faire  tenir  quitte  ledit  Michel  Menayde,  avec 
i>  promelTe  de  ne  lui  en  jamais  plus  rien  dé* 
>»  mander  «.  Après  un  filence  de  1-9  ans  ,  Claude 
Menayde  ,  devenue  veuve  ,  ht  aligner  fon  ftère 
en  fupplément  de  Légitime  ,  3c  obtint  contre  luij 
plufieurs  fentences  y  qui  ,  avant  faire  droit ,  or* 
donnèrent  Teftimationdes  biens,  à  l'efFer  de  favoie 
5*ii  y  avoit  fieu  au  fupplément  ;  &  fur  Kappef 
qui  en  fur  interféré,  il  intervirt  un  preinitt  ^rèt, 
fur  appointement  à  mettre,  qui  en  ordônn?»  l'exé*» 
cation  provifoire.  4"  ^o\id  ,  Michel  'Menayde^ 
fouteiioit  que  fa  feeuc-  étoic  non  recevrble  éii  Ùl 
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demande,  &c  il  tiroit  cette  fin  de  non  recevoir, 

tant  de  la  quittance  finale  du  17  o6tobre  1741  » 

par  laquelle  fa  fœar  lui  avoit  hk  promeffe  de  ne 

-lui  jamais  plus  rien   demander  y  que    du  laps  de 

temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis.  Claude  Menayde 

répondoit,  <|ue  Tadion  en  fupplément  de  Légitime 

dure  trenre  ans  \  qu^ainfi  on  ne  pouvont  pas  lui 

oppofer  de  prefcription  \   que  fa  quittance  finale 

ne  la  rendoit  pas  non  plus  non  recevable,  attendu 

qu'en  la  faifant ,  elle  n'étolt  pas  entrée  en  com- 

--pofition  de  pattimoine;  qu'elle   avoit  feulement 

fuivi  le  jugement  du  père  ;  qu'à  la  vérité  elle  avoit 

bien  renoncé  a  rien  demander  de  la  confticution 

de  dot ,  mais  non  pas  a  la  Légitime  qui  lui  ctoic 

afiurée  par  la  loi.  Enfin  ellecitoit  la  loi  55  ,§.  2  , 

C.   de  inofficiofo  teftamento  ^  ôc  une   partie   des 

autres  autorités  que  nous  avons  rapportées.   Par 

arrêt  du  21  odlobre   17^5,  la  cour  confirma  toutes 

les   fentences  ,    &    conféquemment   jugea    que 

Claude  MenayJe  étoit  recevable  dans  fa<idmâi!ide 

en  fupplément  de  Légitime. 

'^^'     On  peut  encore  appliquer  ici  les  arrêts  qui  ont 

-■-ordonné  des  diftradtions  de  Légitime  en  faveur 

*'i>de  grevés  de  fubftitution  univerfelle,  qui  avoient 

-'approuvé  purement  &  finipiement  les  adles  par 

lefquels  on  leur  avoic  impoie  cette  charge.  Voyçz 

ci -après  ,  fedion  7.         -.  ^,  ^  ......   ...«  ^^ 

n,i.i     .-^â-'  -)  fol»  pI  sb  8  :>&  î>  .^  23i    , 

SfUi  îiikH;  §.  IV.  De  la  fubftitution  pupiîlaire-i'^^:i 

Il  y  a  trois  fortes  Je  fub'ftitutiôns  pupillalfès  , 

fexprefie,  la  tacite,  &  la  compendieufe.  ]La  pre- 

*^eiière  fe  fait  ainfi  :  Au  cas  que  mon  fils  décide 

r^iavant  l'âge  de  puberté^  je  lui/ubftitueunt^i.Lsi 

"TJjfeconde  eft  celle  qui  pe  faic  a^içuiie,  iii^;Ki.^*?^4ç 

vi  lin  M 
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la  puberté ,  «Se  qui  n'a  pas  d'antre  forme  qu'une 
fimple  rubfticutiou  vulgaire  y  elle  eft  orduiaire- 
ment  conçue  en  ces  ternies  ;  J'bijl'uuc  mon  fils 
héritier  y  &  je  lui  fubfîituc  un  ttU  L«  if^ifième  fe 
faic  eu  abrégé ,  <Sc  elle  comprend  à  la  fois  la  fubf 
ticution  vulgaire  <îk  la  fubltiturion  pupillaire;  voici 
comme  on  l'exprime  :  )' infiitue  mon  fils  héritier  ^ 
&  en  quelque  temps. ^. qu  UMcidc^^j^  le(,ÙiL.fHli^^à 
un  tel.  r\{^r,  ^'<\^  no'*  "ni  ^rrhnet  ni  or? 

Ces  notions  fuppofées ,  voyons  fi  de  celles  dif- 

Ï)oficions  de  la  parc  d'un  père  peuvent  empêcher 
a  mère  ou  l'aïeul  de  demander  unç  Légitime 
fur  les  biens.de  Jjçurfiyls  ou  petit- fils  décédé  en 
pupillarité.      ï     '  1     '  . 

L*affirmative  ne  paroît  pas  fouffrir  de  difficulté , 
lorfque  la  fubflitution  pupillaire  eft  exprefle  ;  la 
loi  8  ,  §.  5  >  D.  de  inofficiq/o  tejlamento  porte,  que 
U  mère  ne  peur  pas  agir  en  querelle  d'incfficio- 
(\\.è  contre  le  teftament  qui  règle  la  fucceflion  de 
fon  fils  impubère ,  parce  que  cet  a6te  eft  l'ouvrage 
du  père.  Sed  nec  impuberis  filïi  mater  inqfficiofum 
uftamentum  dicit  ^  quiapater  ei  hocfecit.  Quoique 
Ion  ne  puiffe  pas  intenter  la  plainte  d'inofHciofité 
dans  tous  \qs  cas  où  il  y  a  lieu  a  la  demande  de 
Ja  Légitime  ,  il  n'en  eft  pas  m.oins  vrai  que  cette 
féconde  adtion  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux 
qui  ont  droit   à  la  première  ;  &  c'eft  pourquoi 
les  §.  (^  &  8  de  la  loi  citée  déclarenc  que  l'on  faic 
çefter   la  querelle  d'iiioffi-ciofité  ,  en  laiflant  une 
portion  légitimaire  aux  perfonnes  qui  pourroient 
rincenter.  Àinfi  ,  de  ce  que  la  mère  ne  peut  pas 
attaquer ,  comme  inofEcieux ,  le  teftament  qui  con- 
fient une  fubftitution  pupillaire ,  il  fuir  nécelTai- 
rement  qu'elle  ne  peut  pas  demander  de  Légitune 
fur  les  biens  de  fon  fils  décédé  avant  l'âge  de  pu- 
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berré.  Cette  conféquence  paroît  dure  ;  maïs  elle 
eft  exad^e  :  il  eft  certain  que  le  père  ne  doit  rier^ 
à  fa  femme  ,  &  que  celle-ci  n'a  des  droits  légiti- 
maires  à  exercer  que  fur  la  fucceffion  de  fon  fils.. 
Or  ,  dans  le  cas  d'une  fubftitution  pupillaire  ,  now^ 
feulement  le  fils  ne  difpofe  pas ,  mais  fa  fuGcçlîîonç^ 
eft  confondue  ,  & ,  pour  ainfi  dire ,  identifiée  aveÉc^^ 
celle  du  père.  Tune  kereditas  &  patris  &  filii  una  ^ 
cjl ^  dit   la  loi  ii  ,  D.  de  prlvilegns  creditorum ;^ 
aufîi  la  loi  20,  D.  de  jure  deliberandi^  porte-t-ellcj^, 
que  le  fubftitué  ne  peut  pas  accepter  la  fuccefIîoHo.j, 
du  père  &  répudier  celle  du  fils ,  ou  récipioquei--^^ 
ment  ;  &  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des^fjg. 
juillet   1610  &   14  juillet   1^54,  rapportés  par 
Henrys  &  Ricard,  que  la  mère  recueillant  un^.^ 
fubftitution  de  cqiiq  efpèce  faite  à  fon  profir ,  ^Çf^j-? 
voit  les  droits  au  feigneur,  comme  tenant  les  biei^^  . 
de  fon  mari  ,  quoique  Ton  convînt   &  que   les^-^^, 
ufages  àes  lieux  porcaiTent  qu'elle  en  auroit^çte^| 
exempte  ,  H  elle  avoît  fuccédé  à  fon  fils.    ^^  IclaiàT)- 

On  ne  doit  donc  pas  trouver  furprenalit  que 
la  fubftitution  pupillaire  exprelFe  éteigne  tous  les 
droits  de  Légitime  que  la  mère  ou  l'aïeul  auroienç 
pu  prétendre  fur  la  fuccefiion  de  le^r  fils  oii 
petit-fils  ;  &  c'eft  ainfi  que  l'a  toujours  jugé  le 
parlement  de  Touloufe  ;  M.  Maynard  ,  qui  nous 
l'alfure  ,  en  cite  un  arrêt  du  mois  de  février 
1577.  Quelques  auteurs  de  cette  cour  avoient 
voulu  excepter  de  cette  jurifprudence  le  cas  où 
le  fubftitué  feroit  un  étranger  ;  mais  ,  dit  M.  de 
Catelan  5  cette  diftindion  a  été  rejetée  ,  &  M. 
Duranty  lui-même  ,  qui  la  fôutient  ,  »  rapporte 
jj  un  arrçt  de  1544»  par  lequel  la  mèfe  fut  ex^ 
s5  clufe  de  la  Légitime  ,  quoique  le  fubftitu^  fût. 
%?  UI3  étranger.  MM.  de  la  Rocheflavin  &^Cain-^ 
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»>  bolas  en  rapportent  d'autres.  J'en  ajouterai  un 
»  du  nlois  de  décembre  16^5  ,  rendu  en  la  Tq- 
»>  conde  chambre  des  enquêtes ,  dans  le  même  cas 
53  d'un  étranger  fubfticuc  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu 
9>  avec  plus  de  raifon  encore  ,  lorfque  la  caufe 
V  pie  eft  fubftituée  pupillairemenc  (  *  ).  Cécoic 
55  î'efpèce  d'un  autre  arrêt  rendu  en  la  même 
33  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Chalvet  «. 

On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  parlement  ^ 
de  Paris  du  8   juin  156(7,  qui  paroîc  avoir  jugé 
le  contraire  j  mais  on  fait  que  Papon  n'eft  pas 
toujours   exad  ,   &    fans  doute  ceç  arrêt  a  été 
motivé  par  des  circonftances  particulières. 

M,  'du  Vaîr  èiî  rapporte  un  du  parlement  de 
Provence  ,  qui  à  pareillement  accordé  une  Légi- 
time à  une  mère  fur  la  fucceflion  de  fon  fils  ,  / 
quoique  le  père  lui  eût  fubftirué  pupillairement  :  •'■ 
mais ,    dit  Ricard  ,  ce  parlement  a  depuis  jugé 
le    contraire  ,  par  un   arrêt   rendu  les  chambres  ■? 
affemblées ,  Se  prononcé  en  robes  rouges. 

Il  faut  cependant  convenir  que  le  parlement  1 
de  Bordeaux  a  conftamm.ent  rejeté  l'avis  que  > 
iious  foutenons  :  M.  du  Vair  ôc  Automne  en  :| 
rapportent  deux  arrêts  de  15(^7  &  1(^04  j  ôc^q 
Bretonnier  artefte  que  cela  ne  fouffre  aucune  dif-  .q 
ficulté  dans  la  jurifprudence  de  cette  cour  :  mais,  .1 
s'il  en  faut  croire  le  même  auteur ,  c'eft  le  feul 
tribunal  de  l'europe  qui  juge  de  la  forte.  * 

C'eft  avec  plus  de  fondement  ,  au  moins  en  '4 
apparence ,  que  cette  cour  donne  une  Légitime  â  la  > 
mère  &  à  l'aïeul ,  lorfque  la  fubftitution  pupiiUire  Cl 


(*}  Voyez  le  chap.itfjr.ia  <»  tefamemis  m  C^  rapporte 
^i-aprè^. 
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'  n'efl:  que  tacite  ;  car  quoique  les  loix ,  d'après  la. 
volonté  préfumce  du  père  ,   aient  afliimîlé  cette 

.  &bftitution  à  celle  ^ui  efi:  expreflfe  ,  »  néanmoins , 

,  7»  dit  Ricard,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  beaucoup 
♦»  de  juftice  &  d'équité  en  ôtant  à  la  mère  la 
»•  fuccefîion  de  fon  fils  ,  par  une  volonté  pré- 
»>  fumée  qui  n'eft  jamais  (i  forte  que  la  difpo- 
»»  fi ti on  ex preffe  ,  de  lui  laiifer  du  moins  fa  por- 
w  tion  légitimaire  «.  Mais  cette  opinion  ne  donne 
pas  a  la  mère  tout  ce  qu'elle  a  droit  de  récla- 
mer; car  nous  ferons  voir  a  Tarticle  Substitution, 
qu'elle  ne  doit  pas  en  pareil  cas  fe  borner  à  la 
demande  d'une  Légitime  ,  &  que  route  l'héré- 
dité lui  appartient  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifem- 
blable  que  le  père  ait  voulu  l'en  exclure  par  une 
fubftitution  qui  n'eft  que  vulgaire  dans  fes  termes  , 

"  &  que  l'on  ne  peut  pas  rendre  pupillaire.,  fajîs  blef- 
fbr  les  droits  de  la  nature. ^^^^^'^^^5"'^^^^^^^^^" 

On  convient  alTez  généralement  qne  la,  fubfti- 
tution  compendieufe  exclut  la  mère  de  la  fuccef- 
fion  ;  mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  elle  la,  prive,  au (îi  de  la  Lé- 

Ceux  qui  foutiennent  la  négative  ,  difènt  que. 
cette  fubftitution  n'eft  pas  fi  clairement  exprimée 
pour  le  cas  du  décès  en  pupillarité  ,  qu'il  ne  refte 
toujours  quelque  incertitude  dans  les  efprits  /ur 
la  volonté  du  teftateur  ,  &  que  la  faveur  de  la 
mère  augmentant  les  doutes ,  il  eft  jufte  au  moins 
de  lui  couferver  une  Légitime.  Cet  avis  a  été 
^adopté  dans  toute  fon  étendue  par  le  parlement 
de  Touloufe  6c  le  fénat  de  Chambéry  ,  ôc  il  a, 
fait  naître  en  ces  deux  cours  une  foule  de  procès 
fur  des  queftions  acceflToires.  Voyez  M.  Maynard, 
livre  5  ,  chapitre  i6  j  M.  d'Olive  ,  livre  j  ,  cha;- 
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.pitre  9  ;  M.  de  Cambolas  ,  livre  G  ,  chapitre  ;  9  ; 
M,  de  Catelan  ,  livre  1 ,  chapitre  84  ^  «îîc  M. 
Favre ,  en  ion  code,  livre  ^(),  titre  S. 

Le  fentiment  contraire  eft  tout-à-la-fois  plus 
(impie  &  plus  juridique.  D'abord  il  coupe  la 
racine  de  toutes  les  contellrarions  qui  dérivent  de 
l'autre  opinion  :  en  iecond  lieu  ,  n'ell-ce  pas  cher- 
cher à  roue  obfcurcir  ,  que  de  prccendre  qu'une 
fubilitution  compendieulc  ne  rçnferme  pas  clai- 
rement lapupiliaire  ?  Peut-on  rien  de  plus  précis, 
de  plu5  formel  que  ces  termes  ,  en  quelque  temps 
que  mon  fds  décède  j  je  nomme  un  tel  pour  hé- 
ritier'^. N^eft-ce  pas  dire  nettement ,  ioit  que  mon 
fils  meure  avant  moi  ou  qu'il  me  furvive  ,  je  veux 
que,  xna  fucceiîion  pafle  fur  la  tête  d'un  tel  ? 
N'eft-ce  pas  en  un  mor  ordonner  clairement  une 
fubflitution  vulgaire  pour  le  premier  cas  ,  ^  une 
fubftitution  pupiiiaire  pour  le  fécond  ?  D'ailleurs , 
point  de  miheu  ^  ou,  la  mère  ,  dans  le  cas  d'une 
lubftitution  cpmpendieufe  ,  doit  recueillir  toute  la 
fuccedîon  ,  ou  elle  ne  peut  prétendre  de  Légitime  \ 
car ,  nous  l'avons  déjà  dit  ,  on  ne  peut  être  lé- 
gitîmaire  lorfque  l'on  n'eft  pas  habile  à  fe  porter 
héritier  5  d'ailleurs  la  raifon  de  Faveur  qui  lui  fe- 
roit  donner  une  Légitime,  militeroit  égalemeric 
pour  la  faire  fuccéder  à  Texclufion  du  fubîHtiié  : 
or  0x1  convient  univerfellement  qu'elle  n'a  pas 
droit  a  l'hérédité  entière  \  il  faut  doix  aulîî  l'ex- 
clure de  la  Légitime  j  &:  c'efl:  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  toujours  jug'-  :  Montholon  en 
rapporte  deux  arrètS  prononcés  en  robes  rouges; 
le  premier  la  veille,  de  pentecote  15S8  ;  le  fe* 
cond  a  pareil  jour,  1591  ;  Henrys  nous  en 
fournit  un  ttollîème  du   22  août  ^^JJ^*"  t      -î 

Les  interprètes,  nc^.  foi>^  paj.d'accorilmr^fac^^ 
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tion  de  fa  voir  s'il  fau  droit  regarder  comme  cora- 
pendieufe  une  fubftiuuion  qui  feroit  conçue  en 
ces  termes  :  J'infiitue  mon  fds  ^  &  s'il  meut t  fans 
enfans  ^  je  lui  fubjiitue  un  tel.  Mais  quelque 
parti  que  Ton  prenne  fur  cette  difficulté  ,  il  n'eft 
pas  pofîîble  que  la  mère  obtienne  une  Légitime 
en  pareil  cas  :  en  effet ,  ou  l'on  coniidérera  cette 
fubftitution  comme  compendieufe  ^  &  on  la  fera 
valoir  Comme  pupillaire  ,  fi  le  fils  vient  à  mourir 
avant  l'âge  de  puberté  \  ou  on  la  regardera  comme 
fîmpiemept  fidéicommifiTaire ,  &  on.  lui  en  don- 
nera rous  les  effets  ,  en  quelque  temps,  que  le  fib 
décède.  Dans  la  première  hypothèfe,  la  mère  n'aura 
point  de  Légitime ,  par  \qs  raifons  que  nous  ve- 
nons d'expofer  j  &  c'eft  ce  que  décide  nettement 
le  chagÎLre  I  ,   de  teftamemis/in  6  {*]^  DznsM 

\V,  zVû  noU  îiamsiifilnq 
(*)  Si  pater  fîlium  &  fîliam  habcns  impubères",  &  ûxo- 
rem ,  filiam  in  re  ccrtâ ,  filium  vero  in  cxtcns  bonis  fuii 
univerfalem  hseredem  inftiruit ,  &  uxori  aliqua  in  Tuo  tef- 
tamento  legavit,  adjicicns  ,  ut  fî  deccderet  fîiia  iîne  liberi;?, 
eidera  filio ,  &  fî  ipCc  abfque  liberis  ob^ict ,  filius  ^raçfaraî 
fîli^  moreretur  ,  chrifti  pauperes  inftituendo  bsercdes  ,  ife 
utrumquem  ;  fine  liberis  mori  cowcin^cret  filiorunv  TéftatoFc 
morcuo  ,  ac  deinde  filio  rubfequentcr ,  &  fiiiâ  (  fuperftitc 
m^tre  ).  defundis  a  "te  tcmpora  pubercatis.  Abfque  dediic- 
tione  TrebelIianicéB,  five  parti»;  jure  naturr  débitât  facien- 
dâ ,  ipfîs  pauperibus  bona  omn:a  dcferumur.  Pracmrflac 
namque  ,  fubftitutiones  fa^Voc  de  fîJjo  ad  fîliam  ,  &  contra  , 
&  de  ilfis  ad  pauperes  :  dire<5tè  debent  intelligi  pupillare^^ 
Çiim  in  fubftitutionibus  fcniper  (ît  interpretatio  facienda 
(  dummodb  ,  fîcur  in  cafii  propofito  ♦  eorufn  verbis 'de  ^feH' 
fonis  convcniat  inftitu.is  )  ut  fubftitutio  direda  imelligarur 
potiiis  quàm  obliqua  '•  quanquam  direda  inrerdum  adfidcîr. 
commiflum  ex  cau^  trahatur.  Licet  aurew  fî.ius  tcftajpcHtQ, 
fuo  matrem  porrionc  jure  narurac  débita  privare  non  por- 
iit  :  pater  tamcn  in  teftàmento  bujurmodi  pupillarè  pacci'- 
niim ,  vcl  pater  pars  potius  cft  ccafeudumi 
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féconde  ,  la  mère  pourra  bien  demander  une 
«Quarte  trébellianique  ,  comme  hcririère  ab  Uitejîatj 
siinlî  qu'il  a  ccc  jugé  par  arrcc  du  8  odobre  1 546, 
rapporcé  en  forme  par  Papon  ;  mais  elle  n'aura 
poinc  de  Légitime  ,  au  moins  fur  les  biens  va- 
nans  du  père  j  parce  qu'il  èll  de  principe  que  le 
légitimaire  ne  peut  rien  prétendre  fur  les  fidéi- 
commis  dont  le  déinnz  étoic  grevé.  Voyez  çï* 
après,  fe(5tion  S  ,  §.   i. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  du  droit 
des  afcendans  \  voyons  maintenant  fi  le  fili  Tui- 
nicme  peut  diftraire  une  Légitime  fur  les  bieni 
que  fon  père  lui  a  lailfés  a  charge  de  fubfticu- 
tion  pupillaire  ,  &  la  tranfmettre  à  fes  héritiers. 

Cette  queftion  n'eil  pas  difîîcile  \  la  loi  8  ,  J- 
y  y  jy,  de  inofficiofo  îtjlamento  ^  la  décide  clai- 
rement. Lorfqu'un  père  ,  dit  elle  ,  a  fubilituc  pui<t 
piîlairement  a  fon  fils  ,  Ji  qiils  impuberi  fiHo  fubf- 
îituiî  ^  fecundas  tabulas  faciendo  j  le  fils  n'efi:  pas 
en  droit  d'attaquer  cette  fubftitution  par  la  que- 
relle d'inofEcioîité  j  non  ob  hoc  admittemus  ipfum 
impuberem  ad  inociffioji  querelam.  La  raifon  en 
eft ,  que  le  pupille  n'eft  point  grevé  par  une  dif- 
pofition  de  cette  efpèce  ;  c*qft  au  contraire  un  hon- 
neur pour  lui  de  faire  un  tellament  par  les  mains 
de  fon  père  ,  malgré  les  loix  qui  l'en  rendent  pet- 
foiinellemenr  incapable. 

On  objeélcra  fans  doute  que  la  Légitime  ne 
peut  point  être  fubftituée  fidéicommifiairement  ; 
mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fubfti- 
mtion  fidéicommiflaire  &:  la  pupillaire  ;  Tune  eft 
une  charge  qui  diminue  la  propriété  &  la  réduit 
prefquel  tin  fimple  ufufruit;.  l'autre  ne  porte  pas 
la  moindre  atteinte,  aux  droits  du  pupille  fur  \es- 
biens  que  lui  a  tranfsnis  ion  pcre  j  elle  l'en  lai  (Te 
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propriétaire  abiolu ,  & -ne-iair  que  fuppléer  au 
défaut  de  volonté  qui  l'empêche  d'en  difpofer  avant 
fa  moift.  La  loi  22 ,  §.  1  ,  D.  de  adoptionibus  j  mec 
cette  différence  dans  le  plus  grand  jour  :  elle,  de- 
mande d'abord  fi  un  père  adoptif  peut  fubftituer 
pupillairemenc  la  quarte  qu'il  eft  obligé  de  laifTer 
à  ion  fils  arrogé  ,  &  qui  tient  lieu  de  Légitime  à 
celui-ci  j  (Se  elle  répond  qu'il  le  peut.  Elle  mec 
enfuite  en  queftioii  s'il  lui  eft  également  permis 
de  fubftituer  fidéicommiffairement  cette  même 
portion ,  &  elle  décide  qu'il  ne  le  peut  pas  (*). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  fubfti- 
rution  pupillaire,  ne  peut  être  d'aucun  ufage  pour 
les  pays  coutumiers ,  parce  qu'elle  y  eft  tout-à-faic 
inconnue.  Mais  il  fe  fait  dans  les  Pays-Bas  des 
efpèces  de  fubftitutions  improprement  dites,  qui 
peuvent  donner  lieu  dans  ces  provinces  aux  quef- 
tions  que  nous  venons  d'agiter. 

Ces  fubftitutions  fe  font  par  teftament  ou  par  . 
contrat  de  mariage ,  &  on  les  appelle  comm^-.ji. 
nément    réglemens   ab  ïnuflat  y  parce  qu'elles  ^ 
n'ont  leur  effet  qu'autant  que  les  enfans  ne  difr 
pofent  pas  eux-mêmes. 

L'opinion  la  plus  commune  &  la  plus  exade,  eft 
que  ces  fortes  de  fubftitutions  faites  par  le  premier 
mourant  de  deux  conjoints ,  exclur  le  furvivant  de 
tout  droit  de  Légitime  fur  les  biens  de  fes  enfans. 

(  *  )  Sed  an  Impubcri  an  fosjamHfabftituere  poffic  qû«rir  ». 
tur :,  &  puto  non  admitti  fubftirutionem  ,  nifî  forte  ad 
cjuartam  folam  quam  ex  bonis  cjus  confequitur  ;  &  hafteniis 
ut  ei  ufciuc  ad  pubertatem  fubftiruar.  C3Eteràm  (î  fidei  ejus 
committat  ut  quanJoque  reftituat ,  non  oportet  admitti 
fideicommifliim  ,  quia  hoc  non^jadicip  ejus  ûd  çpm  peiyfit;  ,) 
ncrit ,  fcd  principal!  providentiâ. 


LÉGITIME.  555^ 

j>  Il  cft  certain ,  dit  Rodembiirg  ,  que  le  farvivant  ' 
V  dans  notre  elpcce  n'eft  m  prétérit ,  ni  exhérédc 
»  par  fon  hls  ;  qu'il  n'ell  en  aucune  manière  par 
»  lui  léfc  dans  fa  Légitime  *,  que  par  conféquenc**^ 
»  le  père  ne  peut  fe  plaindre  d'aucune  inofficio-^^ 
»  Cité.  Les  loix  6  Ôc  30  ,  C.  cfe  inqfficiofo  tejlamcn^n 
>»  to,  ôc  Favre  dans  fon  code  ,  livre  5  ,  titre  5  ,  déch^^ 
9»  lion  6,  prouvent  nettement  que  la  demande  eÀ  ^ 
M  Lci^itime  ccfCe  ,  dès  qu'il   n'y  a  pas  lieu*  a  lâ?^ 

a  plainte  d'inofficioiité Et  c'eft  de  là  qu'on 

j>  dit  communément  que  C\  dans  le  monde  on  ne 
9»  f^aifoic  pas  de  reftament  {  ni  de  donation  )  ,  il 
»  n'y  auroit  jamais  de  demande  en  Légitime. 
jj  Comment  en  effet  pourroit-on  demander  une 
»>  Légitime  (ur  les  biens  d'un  homme  qui  eft  more 
M  ab  inteflat?  Si  donc  dans  l'efpèce  propofée  le 
n  père  eft  exclus  de  la  fucceniion  de  fon  fils,  cô- 
3»  n'eft  pas  par  aucune  difpohtion  du  fils  ,  mais  ^ 
»i  par  la  propre  convenrion  du  père  «  ,  ^  la  fubfti- 
lucion  a  été  ftipulée  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
&  pir  le  fait  du  prédécédé  qui  ne  devoir  lien  auP-^ 
furvivant ,  iî  cette  difpofition  a  été  écrite  dans  un 
teftamenr. 

Il  y  a.  plus  :  les  enfans  eux-mêmes  ne  tranf- 
raertent  pas  a  leurs  héritiers  le  droit  de  diftraire 
une  Lcgicime  fur  les  biens  compris  dans  le  ré-^jl. 
CLtMBNT  ab  ïntejlat.  En  effet ,  cette  diftradtion  ne 
peut  avoir  lieu    que  dans  le  cas  de   difpofition    ' 
inufSciêJjfeJe  la  part  à^s  défunts  :  or,  dans  notre 
efpèce,  les  enfans  recueillent  la  propriété  pleine 
&  entière  de  'tous  les  biens  de  leurs  père  &  mère; 
il  jk  jient  même,  qira    eux  d'en    difpofer,  foiOi;2 
t^^.'^^^S^sï^^^^^'^^'^   de  rnort,  lorfqu^ils^ôi)t^'P 
les  qualii:^s  requifes    pour  cela.,,  Ce ,. c^?  ""rentfè^'; 
donc  nacuteileroent  dans  celui  de; jla/fubftituàoh  "' 
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pupillaire ,  «Se  1  on  ne  fauroic  mieux  faire  que  d*/ 
appliquer  les  textes  qui  permettent  au  père  de 
fubfticuer  pupillairemenc  la  Légitime  des  enfans 
q\x'ï[  â  fous  fa  puiffance. 

§.  5.  Défaut  d'inventaire. 

II  efi:  peu  de  queftions  auflî  controverfées  qtié 
celle  de  favoir  fi  l'omidion  d'inventaire  forme  une 
fin  de  non  recevoir  contre  le  légitimaire  ;  le  dé- 
tail des  raifons  &  à^s  autorités  que  l"'on  allégué 
pour  &  contré  ,  demanderoit  prefque  un  traité 
îeparé  :  mais ,  pour  ne  pas  trop  alonger  cet  ar- 
ticle ,  nous  nous  contenterons  d'expofer  ample- 
ment notre  avis. 

La  loi  dernière,  §.  i^^C  de  jure  deliherandiy 
&  la  novelle  i  ,  chapitre  2 ,  §.  2 ,  déclarent  eri 
termes  formels ,  que  f  héritier  inftitué,  qui  a  né- 
gligé de  faire  inventaire ,  ne  peut  retenir  la  fal- 
cidie  fur  les  legs  _,  ni  rien  retrancher  fur  lès  fidéi- 
commis  dont  le  teftateur  Ta  chargé ,  quand  mêmâ 
ces  difpofitions  excéderoient  le  montant  de  l'hé- 
rédité y  non  retïîiebit  falcidiam  ^fed  complebit  lega-^ 
tariôs  &  fideicommmijjarios  ,  licet  purài  Jhbjlan» 
tu  morientis  tranfcendat  menfuram  légatoruni 
datio. 

Ces  termes  compkbitfideicommiffarios ,  décident 
une  queftion  fort  agitée  entre  les  docteurs,  ôc 
qui  confifte  à  favoir  Ci  le  détaut  d'inventaire  em- 
pêche la  détraélion  de  la  trébellianique. 

Ces  décifions  ne  s'appliquent  pas  moins  aux 
héritiers  defcendans  du  teftateur,  qu'aux  étran- 
gers :  car  nous  voyons  par  les  §.  i  &  z  de  la  lot 
dernière ,  C.  de  jure  deliberandi  5  que  Tempereut 

Juftiriîea 
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j\i{HiS?eh  à  entendu  y  comprendre  les  uns  comme 
les  autres. 

Voila  donc  des  textes  clairs  ôc  précis  qui  prî- 
venc  de  la  falcidie  &  die  la  trébellianique  ,  les 
enfans  inftitués  héritiers  qui  ont  omis  la  forma- 
lité de  l'inventaire.  Mais  pourquoi  ces  mêmes 
textes  n'étendent-ils  pas  leur  difpolition  à  la  Légi- 
time ?  La  raifon  en  eft  limple  ^  ôc  elle  fe  fenc 
d'elle-même  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant  ,  fedion  2  ,  §.  i  ;  c'eft  que  jamais  un  en- 
fant qui  a  pris  la  qualité  d'héritier  de  fon  père  , 
ne  peut  demander  une  Légitime  ;  c'eft  que ,  chargé 
de  legs  6c  de  fidéicommisj  qui  abforbent  tourè 
la  fucceflion  ^  il  ne  peut ,  en  acceptant  l'hérédité  ^ 
prétendre  autre  chofe  qu'une  falcidie  &  une  tré- 
bellianique y  c'eft  qu'enfin  le  concours  de  ces  deux 
quartes  avec  la  Légitime,  eft  >  comme  on  le  verra 
ci-après  ,  fedion  8 ,  §.  3  ,  une  chofe  monftrueufe 
dans  le  droit  Romain. 

Nos  ufages  ont  cependant  admis  ce  concours  5 
iordonnance  de  1735  P^^^^'^J^t  même  â  l'héririer 
chargé  de  legs  &  de  fidéicommis  de  diftraire  fà 
falcidie  fur  les  uns,  fa  trébellianique  fur  les  autres  ^ 
Ôc  outre  cela  fa  Légitime. 

Dans  cet  état  ^  quel  parti  prendre  relativement 
à  cette  dernière  portion  >  lorfque  l'héritier  n'a 
point  fait  inventaire  ?  Dira-t-on  ,  comme  le  fait 
Ricard  après  pluiieurs  autres  auteurs  ,  que  les 
peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  a  l'autre;  que 
les  loix  n'ont  prononcé  que  la  privation  de  la 
falcidie  ôc  de  la  trébellianique ,  contre  les  héritiers 
qui  ont  omis  la  formalité  de  l'inventaire  ;  que  par 
conféquent  on  ne  peut  pas  en  appliquer  la  décifiort 
à  la  Légitime  ? 

Mais  fi  les  loix  civiles  n'ont  point  compris  U 
Tome  XXXIF.  N  n 
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Légitime  dans  leur    difpoficipn  ,  c'eft  ,  comme., 
nous  venons  de  le  dire ,  parce  que  ,  fuivant  leur, 
efpriçj  ciï  droit  ne  pouvoic  jamais  être  réclama 
par   un  enfant  inftitué  héritier.  Or ,  peut-on  fe 
prévaloir  du  fi lence  d'une  loi ,  pour  exempter  des 
pçiries"  qu'elle  établit    une  chofe  qui  n'exiftoit 
pas  lors  de  fa  promulgation?  Que  l'on  n étende^ 
pas  les  peines  d*un  cas  prévu  par  le  légiflateur  à 
un  autre  qi;'il  a.pu  prévoir  ^   rien  en  cela  que 
de  jufte  &  de  régulier,  parce   qu'alors  on  peuc 
dire  >  inclufio  unius  eji  exclujîo  alurïus  ,•  mais  ne 
pas  appliquer  à  un  cas  qu'il  n*a  pat  été  polTible , 
ae    prévoir  ,  ôc   qui  cependant  eft   parfaitemenc 
identique  avec  les  cas  prévus,  une  peine  prononcée 
contre  ceux-ci ,   c'eft  une  manière  de  raifonnei 
que  le  .bon  fens  ne  peut  avouer,  &  que  le  lé-, 
giilateur    lui  -  même   condamne     formellement^.. 
Écoutons  la  loi  i  z  ,  D.  de  legibus  :  Nonpoffuac 
omnes  arqculi  Jigillatim  aut  Icgibus  aut  fcnafusfp 
confultis .  comprehend'i  \  fed  càm  in  aliquâ  oaufSt 
fmtentia   corum  manifcjla  cft  ^  ïs  qui  jur'ifdictïorli. 
prAtft  y  adjlmilia  procédera  ^  atquc  ita  jus  diccrt , 
débet,   La  loi   1 3   ajoute  r  Nam  _,  ut  Pedius  ait , 
quoties,  legc  aliquid^  unurn  ytl  alterum  intraduBum 
eJi  j  hoaa  occafio  eft  CAtettx  qu^  tendunt  ad  tandem: 
utilitatem  ^  vel  interpretatio ne   v^-W^ÀJ^^if^^j^ï 
tione  fuppleû,  .  .  ^,  r?  -  " 

D!aUleurs  cette  règle  ,  que  ron  ne  -peut  pat, 
étendre  les  peines  d'un  cas  a  un  autre,  peut-elle^ 
cçre  de  quelque  effet  par  rapport  à  un  drqi^ins; 
troduit  contre  les  vrais  principes  ?  Si  en,pf,^4^et- 
tant  le  .concours  de  la  Légitime  avec  la  f^icjij., 
^,  la  ttébelljanique ,  on  a  violé  cette  ipaxime  .iv 
confiante,  que  l'on  ne  peut  être  à  la  fois^^e^ji 
Û^r  ^  légitimaiie ,  oe  d^it-il  pas  êcce  éga^^iif  nt 
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permis  ,  en  pévant  de  la  légitime  PRéricier 
qui  n'a  point  fait  invetirairé  ,  de  violer  cette  antre 
maxime  qui  défend  toute  extenfion  dés  peines 
légales  hors  de  leurs  efpèccs  précifes  ?  In  his  qué^ 
tontra  rationem  juris  conjiituta  funt  ^  non  pojju^ 
mus  fequi  ratïonem  juris  ^  dit  la  loi  15,  D.  de 
legièhs,        "  '    ^'  .        '  '-'^'   -^l 

On  objeée^uefa  feicidie  &  la  trébé!Bai^Eft^ 
ont  été  introduites  pour  des  faifons  piuement 
civiles  ;  -que  la  Légitime  au  contraire  doit  fon 
«mgine  au  droit  naturel  ;  que  par  conféquent  on 
ne  peut  pas' argumenter  dés  deux  premières  à  la 
iroifièmé. 

Mais  il  eft  confiant  que  la  falcidie  &  la  trc- 
bellianique  tiennent  lieu  de  Légitime  à  tous  ceux 
q'ui  ont  droit  à  cette  dernière  portion,  &  cela 
cftïivrai,  qu'elles  ont  à  leur  égard  une  grand» 
piftie^Mes  privilèges  propres  à  la  Légitime,  v  oyez' 

QirÀllTE    FALCIDIE    ÔC    TrÉBELLIANIQÛB.  '-' 

^  EVailleurs  Jultinien  lui-  même  fait  entendre" 
itès-clairement ,  que  l'omilTion  de  Tinventaire  ne 
liMe  i  l'héritier  inftitué  l'efpérance  d'aucune  ef* 
pèce  de  détra(5li€)n.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'obli- 
girion  qu'il  lui  impofe  de  farisfaire  aux  legs  au 
dfelà  même  des  forces  de  la  fucceflîon  ;  Ôc  cela 
£uffit  ^  certàinetneiîc  pour  exclure  la  Légitime. 

Enfin  cette  do(Çtrine  a  été  confirmée  (blemnel- 
lemenr  par  un  arrêt  du  la  décembre  1 598  ,  rendu 
en  ta  deuxième  chambre  des  enquêtes;  Peleus 
le  rappone  en  fes  âdtiôns  forenfes ,  livre  3  ,  article 
^  ,  comme  ayant  jugé  in  terminis  qu'un  enfant  à 
qui  Ton  oppofoit  le  défaut  d'inventaire,  he  pou- 
voir diftraire  ni  fa  trébellianique,  ni  fa  Légitime 
fiir  les  fidéicommis  dont  fon  père  l'avoît  grevé. 
-''  Noof  -fevons  que  l'on  peut   citet   quelque! 
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arrêts  contraires  rendus'  en  d'autres  tribunaux  ; 
mais  ce  n'eft  point  !«  nombre  des  préjugés  qui 
doit  nous  déterminer  ;  un  arrêt  conformé' i  l'ef* 
prit  des  loix  &  aux  vrais  principes  ,  pi^éi^aildra 
toujours  à  vingt  autres  qui  n'auront  pour  bafe 
que  des  idées  fyftématiques  Ôc  ^  de  faUffes 
maximes.  ^^H  shuiê  b  ^  îushnslàb  ,36  <• 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
qu*à  riiéricier   légitimaire   chargé  de  legs  ôc  de 
ndéicommis.  Que  faut-il  donc  réfoudre  par  rap- 
port  au  légitimaire    véritable  ,  c'eft-à-dire  ,  par 
rapport  à  l'enfant ,  l'afcendant  ou  le  frère  qui  ae- 
mande  'ube  Légitime  fans  fe  porter  héritier? 
"'    'Nous  avons  fur  cette  matière  un  principe  cer- 
tain ;  c'eft  que  le  défaut  d'inventaire  ne  peut  nuire 
qu'à  ceux  qui  étoient  obligés  par  une  loi  exprefTe 
de  remplir  cette  formalité.  Or  ,  l'héritier  feul  eft 
tenu  par  les  conftitutions  de  Juftinien  ,   de  faire 
inventorier  les    effets  de   la  fucceOion  ^  il  n'y  a 
"aucun  texte  qui  en  charge  ,  foit  expre(Tëment ,  foie 
'  virtuellement ,  celui  qui  fe  tient  à  fa  Légitime  ;  on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  ce    dernier  foit   non 
recevable  à  réclamer  fa  portion  pour  n'avoir  point 
fait  inventaire.  Voyez  à  l'article  Légataire   les 
^moyens  dont  nous  nous  fommes  fervis  pour  prou- 
'  ver  que  Tomififion  de  cette  formalité  n'afTajetric 
'  pas  le  Légataire  univerfel  à   payer  les  dettes  an 
delà  de  fon  émolument  ;  ces   moyens   reçoivent 
ici  une  application    direde  ôc  entière ,  ôc  ils  oht 
été  adoptés  à  l'égard  du   légitimaire  par  un  arrêt 
*' que  l'aditionnaire  de  Ricard  nous  retrace  en  ces 
'termes  : 

:    55  11  a  été  jugé  en  la  troifième  chambre  des  enquê- 

•  9>  tes  le  ^o  juin  1^71 ,  au  rapport  de  M.  de'Mal- 

'»-  lefaranche  ,  que  le  défaut  d  inventaire  n-ôittpe- 


LÉGITIME.  5^5 

»»  choit  pas  la  détradion  de  la  Légitime ,  entre 
o»  Penette  Thoret ,  veuve  d'Aubin  Desbordes  , 
••  procureur  tifcal  à  Segnelay  ,  appelante  d'une 
•*  fenteuce  rendue  par  le  confervateur  de  Bourges , 
»»  l'an  i66j  y  <î?<: demanderelle  en  Légirime ,  d'une 
»  part  ;  Ôc  M^.  Thorec ,  avocat  en  la  cour ,  intimé 
•»  &  défendeur ,  d'autre  parc  et. 

§.  VL  £fe  lu  prefiription. 

Il  y  a  trois  queftions  à  examiner  par  rapport  à 
la  prefcription  :  la  première  eft  de  (avoir  (i  elle 
ueur  avoir  lieu  contre  la  Légitime  \  la  féconde  y 
cambjen  de  teinps  il  faut  pour  la  remplir  \  la 
uoifiçme  ,  de  quel  jour  elle  commence  à  courir. 

...PR£MiiR£   QUESTION..   La    Légitime    eji-dle 
prefcriptiblc} 

Quelques  auteurs  ont  foutenu  la  négative  ;  & 
leur  avis  a  été,  dit-on,  adopcc  par  deux  anciens 
arrêts  du  parlement  d'Aix  ,  rapportés  dans  le  com- 
mentaire de  MafFe ,  fur  les  fcatuts  de  Provence, 
Mais  cette  opinion  eft  infoutenabie ,  fous  quelque 
afpedt  qu'on  la  confidère.  La  prefcription  eft  un 
moyen  introduit  par  la  loi  pour  acquérir  ou  pour 
fe  libérer  ;  elle  étend  fes  effets:  fur-  tout  ce  que  là 
loi  .elle-même  n'a  pas  fouftrait  à  fon  influence  : 
ainfi,  pour  rendre  une  chofe  imprefcriptible,  il  faut 
un  texte  précis  qui  la  déclare  telle.  Or,  que  Ton 
parcoure  tout  le  corps  du  droit ,  on  n  y  trouvera 

Î)as  un  mot  qui  tende  à  affranchir  la  Légitime  de 
a  prefcription;  elle  doit  donc  y  être  foumife^ 
comme  les  autres  droits.  Aufli  le  parlement  d'Aix 
lui- même,  le  juge-t-ii  ainfi  depuis  long-temps  ^ 
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témoin  ce  partage  de  Duperrier ,  tome  i ,  pige 
494  :  jidLcgitime  fe  prefccic  par  trente  ans  ,  arrcc 
'»>  au  rapport  du  (ieur  d'Arnaud ,  entre  le  Ceur  de 
%y  Salignac  &  Jacques  Garret-Catin  <«.  L'aditioo- 
tiaire  de  cet  auteur  dit  que  cette  mztivck^  n'çjl 
flus  fufcfptibU  de.  difficuhi.nitm  ^hî>h  2d:>    aima 
^,  V  \\  femble  que  l'on  juge  tout  difFcremment  en 
'Normandie  ;  car  le  nouvel» annotateur  de  Bafnage 
rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  1714,  par  lequel  le 
parlement  de  Rouen  a  reçu  une  fille  à  la  demande 
de  fa  Légitime,  quoique  fes  frères  lui  oppofâflVnc 
une  prefcription  de  plus  de  quarante  ans.  Mais 
cette  décifion  eft  uniquement  fondée  fur  le  prin- 
cipe admis   en  cette  province  ,  que  Tadion  en 
payement  de  la  Légitime  eft ,  entre  frères  &  foeurs  > 
de  la  même  nature  que  la  demande  en  partage 
entre  cohéritiers^  &  l'article  41^  de  la  coutume  de 
= 'ta  même  province  porte  :  Q^u' entre  cokentiers  la 
prefcription  quadragénaire  n'a  point  lieu  avant  le 
-partage,  Ainfi  on  ne  pourcoit  pas  employer  çecarrlt 
-  contre  Jes^ciersr:détemeuESi  .3^  j^Oi^.  iJ.  mii  i^cn 
^   ,,  5bî?ii!l  ^b      ho^MCI^b  t  ^vsWï^v!^  nohni 
d'  Seconds  question.  Par  combien  de  temps  ta 
■^ca&J  ©jj   -i  Légitime  fépre/critr elle  i  ziéiifi   ze\ 

!èi  'BâFtofe  a  prétendu  que  V^uàion  en  payem^iit 
à-'jit  la  Légitime  ou  du  fupplément  de  cet^e  por- 
:î-|ion^  ne  duroit  que  cinq  ans^,  parce  que  la  q^e- 
?  relie  d'inofficiofité  dont  cette  a<âion  tient  lieu  j  eft 
limitée  a  ce  terme  ;  &  lauteur  du  commentaire 
Tur  les  ùfagès'de  BefançoriTëîtè  un  arrêt  dn  par» 

«  lemeai  d^îa  F^ranche-Corççé  d*i-^éiM"fV^f^^^3  p. 
^'"^^ui  a  -jugé  de  la  forte.  03\l  :,!:i    M\^^  in^uï  ^ 

^'*:   Mais,  pour  admettre  cette  epirtion^iFfaudroîe 
que  la  Ccgiçiirié  ne  pût  ètté  detnaiidëè  que  fui 
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<i  querelle  d'înofficioiité  proprement  dire  ,&  ccft 

ce  qu'il  n'ed  pas  pollible  de  iupporet.  La  querelle 

4'inofficioiîré  rend  à  faire  caller  le  teihmenc  :  la 

demande   en  Légitime  le  lailfe   fublifter^,  cette 

feule  différence  écarte  toute  apparence  d'ideuticc 

entre   ces  deux  adions.  D^ailleurs  le  §.,3  ,  inft, 

de  inqffiçiofo  teflamento  _,  dit  en  termei  formels  » 

^ue  la  querelle  d'inoiSciofîcc  doit  celfer  toutes  les 

'fois  qu'il  y  a  fimplement  lieu  à  la  demande  delà 

Lëginme  (  *  )  :  on  ne  peut;  fans  doute  rien  de  piaf 

décifiÉ>^<^o  iiji  îSj6ii  Êtïî  3Lip..jijp  tâiTiiîig^J  u\  ^h 

ï-  Quef  terme  fixer6ns-nous  donc  a  Tiâion  dont 

îi  s  agit  ?  Il  faut,  fui  vaut  certains   auteurs,  dif- 

^ngaer  le   cas  où  elle  eft  exercée  contre  un  hé^ 

firier  ,  de  celui  où  c*e£l:  un  donataire  ,  foit  entre 

vifs  ,  foit  z  caufe  de  mort ,   qui  en  eft  le  but, 

'^   Dans  le   premier   cas,  elle  ne  peut  fe  pref- 

ïèrite  que  par  trente  ans  ,  parce  qu*elle  eft  per- 

^Yonnelîe.   C'eft  le  fentiment  de  Ricard  »  de   le 

firun ,  de,  Voce  ,  de  M.  Bouhier  en  fa  diftèrta- 

rion  fur  le  droit  des  raères  au  cas  de  la  fubfti* 

turion  pupillaire  ;  dçï  Dunod  ,  de  Furgole  ,  & 

rf^uîî^  foule  d'autres  au reurs.  C'eft  auffi  ce  ^  que 

les   arrêts  ont  jugé  conftamment.   M.   de  Cam^ 

bolas  en  rapporte  un  du  parlement  de  Touloufe 

du' 8  décembre  1 597-  ;  ^^  y  en  a  un  autre  de  la 

HWème  cour  du  mois  de  février    i6-jo  ^  rapporté 

^t  M.  de  Catelan;M.  le  Prttre  nousentournit 

'«atloifième  rendu  au  parlement  de  Paris  le  15 

i^?pr ' -^ — 

•  ^^y  Sin  vcr^  qttantacttiTKjue  pars  hcrcditatis  rcl  «s  cit 

£ucrit  rclida ,  de  inofficiofo  quenlâ  qaiefçente ,  id  guod  as 

.  dtejl  ufque  ad  quartam  UgitintA  partis  repUatur  »  liçet  non 
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décembre  i6ixi  nous  en  avons  cité  plus  haut  un 
quatrième  émané  du  même  tribunal  le  2 1  odobre 
I  d 7  5 .  M.  Favre  en  rapporte  un  cinquième  donné 
^u  fénat  de  Chambéry  le  2  5  août  m88  ^  ôc  le 
commentateur  des  ufages  de  Befançon  en  cite 
un  fixième  rendu  au  parlement  de  cette  ville  ^ 
poftérieurement  à  celui  du  z6  janvier  1685  ^  qui 
avoir  fournis  la  Légirime  à  la  piefcripâon  de  cinq 
ans. 

Dans  le  fécond  cas  ,  Furgole  prétend ,  d'après 
Ferrieres ,  que  «  dans  les  pays  où  l'on  fuit  le  droit 
•••Romain  à  la  rigueur  ,&  dans  le  diftriâ:  de  la 
9|  coutume  de  Paris  ,  la  prefcription  de  dix  ans 
3>  entre  préfens ,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens , 
9?  fuffiroin  pour  exclure  les  légitimaires  ;  parce  que 
3>  la  donation  eft  un  titre  fuffifant  pour  fervir  de 
a» fondement  â  cette  prefcription,  fuivant  la  loii 
»  I  5  D.  pro  donato ,  &  la  loi  i  ^  C,  de  ufucapione^ 
Pi  pro  donato  it,  .j^s,-,  r  ',    a\  .nioW^- 

Mais  ce  fyftême  ne  s*accorde  pas  avec  ce 'qtife.^ 
4e  même   auteur  dit  quelques  lignes  plus  haut? 
«  L'adtion   des   légitimaires  (  ce  font  fes  termes  ) 
Vn'eft  pas  purement  hypothécaire,   elle  eft  pefr 
M  fonnelle   in  rem  fcripta  ?«*  Ricard  enfeigne   lar 
même  chofe  :  »  L'adion  qui  compète  aux  enfans 
«  pour  le  fujet  de  leur  Légitime  contre, les  dor 
»  nataires  &  les   légataires  ,  eft  une  efpèce  d'ac- 
»  tion  perfonnelie  in  rem  qui  les  oblige  dire6]:e- 
3î  ment   en  tant  qu'ils   font  détenteurs  &  pofTefr- 
%>  .feurs  de  la  chofe  qu'ils  pof^ièdent  5^  fubfidiai- 
w  rement  au/fi  jufqu'â  concurrence  de  la  même 
«chofe,   pour  les  parts  que  les  autres  donataires  «« 
«  &  légataires  doivent  fournir  a.  Il  réfulte  clai-r. 
rement  de  tout  cela ,  que  les  donataires  &  les  lé- 
gataires 1^  (qik  pas  plp$  piiviîégiés  qu^  les  hé-» 
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rhicrs  ,  par  rapport  au  temps  de  la  prefcription 
cie  la  Légitime  ;  ainlî  la  diftindion  deFurgole  doit 


être  reierée. 


SI  La  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  peut  ce^- 
pendant  avoir  lieu  contre  la  demande  en  paye- 
ment de  la  Légitime  ,  mais  ce  n'eft  ni  en  faveur 
^s  héritiers ,  ni  en  faveur  des  donataires  ou  lé- 
gataires j  écoutons  Ricard  :  Quand  on  dit  que  Tac- 
tion  du  Icgitimaire  «  dure  trente  ans  ,  cela  s'en- 
»  tend  alfez  a  l'égard  de  ceux  qui  font  tenus 
>»'de  l'obligation  perfonnelle  y  car  pour  ce  qui  eft 
»*<les  riers-détenteurs ,  leur  bonne  foi  les  met  â 
j>  couvert  de  toutes  fortes  de  recherches  dans  le 
m  temps  ordinaire  ôc  préfini  en  leur  faveur  <«. , 
-  Mais  cette  do6lrine  n'eft-elle  pas  implicitement 
abrogée  par  l'article  4^.  de  l'ordonnance  de  175 1  , 
portant,  que  les  tiers-détenteurs  des  chofes  don^ 
nées  né  pourront  oppofer  la  prefcription  pour  faire 
valoir  la  donation  révoquée  par  la  furvenance 
d'enfans  ^  qu  après  une  poffeffion  de  trente  années} 
Non,  répond  Furgole  ,  parce  que  l'article  8  de  la 
même  loi ,  parlant  de  la  prefcription  de  la  de- 
maiide  en  Légitime ,  laifTe  les  chofes  aux  termes 
du  droit  commuiî»^»»  La  raifon  de  la  différence , 
«continue  cet  auteur  ,"peut  être  prife  de  ce  que^, 
»  dans  le  cas  de  l'articfe  38,  la  plainte  d'inoffi- 
3>  ciolité  ne  retranche  les  donations  inofticieufes 
i>  que  quand  elle  efl:  propofée  \  au  lieu  que  la 
3j  furvenance  des  enfans  révoque  de  plein  droit 
5>  les  donations ,  &  fait  rentre;  aufli  de  plein  droit 
3>  \gs  biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  dona- 
»  teur  ,  fui  vaut  Us  articles  59  &  41  ;  ainfî  le 
>y  droit  du  donataire  étant  réfolu  ,  ce!ui  de  Ïq^ 
>j  ayans  caufe  i'eft  aufîi ,  fuivant  la  règle  refoluto 
?>  jure  dantis  j  r^folritur  jus  accipientis  ee, 
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Ce  que  nous  difonç  de  la  po^efîlon  des  tters- 
^çtentfHff  pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  ne  peot 

jpoint  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ont  rcgl^ 
4iffé^mment  la  prefcription  5  cela  ieft  trop  ilaic 
-IPUCJiyQilefe^m  d^  p  ,JiJ^ 

T^Rpi^iÇME  QUESTION.  ^Je  quel  jour  fa  pre/çrip-- 
yil^ncommencc-t'ctU^^c^ur^rconcr^  la.  Légitim^^^ 

'    La  prefcription  contre  un  droit  quelconque  lie 

icommence  i  courir  que  du  jour  de  récheanCié  dfe 

4ie  droit,  p^rce  que  le  créancier  ne  peur  pas  ag^r 

.auparavant  ,  Ôc  que  Ton  ne  peut  jamais  prefcfire 

«or^tre  c^ui  qui  eft  dans  rimpuilTance  de  former 

fa  demande.  Or  on  verra  ci-après ,  fedHon  9  ,  §. 

I  ,  que  ladion  en  payement  de  la  Légitimé  h'efl 

ouvert^  qu'au  moment  de  la  mort  naturelle  ou 

civile  de  celui  fur  les  biens  duquel  elle  doit  être 

prife  j  ce  n'eft  donc  que  de  ce  moment  que  U 

prefcription  peut  cpurir  conter  le  légitimaire  ;  6c 

teJle  eft  la  difpofition,  expreflè  de  ^article  ^8  de 

l'ordonnance  de    I751   >  conçu  en  ces  termes  : 

:*k  La  prefcriptioa  ne  pourra  commencer  à  Courir 

h  en  faveur  des  donataires  contre  les  légirim^tires, 

%»  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fut  lés  biens 

i#  defquels  la  Légitime  fera  demandée  «ij^^^fi  ^' 

i^'  Cette  décifion  ,  dit  Furgble  ,  i»  ddtt  i^âfic^lieu 

»  quand  même  on  fe  rencontreroit  dans  quelqiVtia 

•*  des  cas  auxquels  le  père  peut  être  obligé  de  re- 

'♦>  préfcnter  la  Légitime  ,  parce  que  ce  n^eft  que 

w  par  une  adlion  extraordinaire  que  la  Légiéme 

M  peut  être  demandée  da«s  tes  cas  ,  &  que  d^afl- 

^'  leurs  notre  article  ne  diftingue  point  &  h'excépte 

"ft-rieft  <<.^^'-''   '-^   '•'  ';     'A'  \  ■■  ''[■   t  rr^'^   -  ■■'  ^--^'-^ 

^[  Il  y  à^cèpettcîiiiè-^luMff'^sè^ulà^'p^^^ 

ition  ne  commeiîce  pas  au -jour  du  décè*.  t^ç  pHh 
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mîcr  eft  lorfqae  le  légitimaire  eft  inîheur  *,  car 
on  ne  peut  prelcrire  contre  lui  que  du  moment  de 
fa  majoricë. 

Le  fécond  eft  lorfque  Tenfant ,  quoique  ma-  ^ 
jeur ,  eft  fournis  à  la  puiftànce  paternelle  ;  car  lu- 
fufruit  de;  la  Légitime  qu'il  a  recueillie  dans  la 
fuccelîion  de  fa  mère,  ou  de  fon  aïeul  macer- 
nel  ,  appartient  de  plein  droit  à  fon  père\  âc  il 
cft  de  principe  que  la  prefcciprion  ne  court  ja- 
mais contre  un  fils  de  famille  pendant  que  fon 
père  jouit  de  (es  biens  :  c'eft  la  difppfition  de  U 
loi  I  ,  C.  de  bonis  maternis  ;  de  la  loi  i  ,  §.  i  ^ 
-C*  <l€  annali  exceptione  ;  de  la  loi  4  ,  C,  de  bonis 
quA  liberis. 

Le  rroifième  cas  eft  marqué  par  M.  d'Olive. 
»  Si  les  enfans  vivans  en  commun,  dit-il  ,  ont  été 
-•t  nourris  fur  \ts  biens  de  rhérédité ,  cette  pref- 
>^  çription  ne  court  pas  contre  eux  en  cette  reti- 
V»  contre  depuis  la  mort  de  leur  père,  mais  de- 
5»  puis  feulement   qu'ils  ont  celfé  <l'ètre   nourris 
:••  fur  Ces  biens  \  parce  que  recevant  joiirneilement 
w  leur    nourriture  fur  le  patrimoine  dli  défunt, 
^  ils  font  cenfés  être  en  poflelîion  de  leur  Légi- 
.•-Ltime ,  que  la  nature  &    la  loi  ont  fubftituée 
»  aux  alimens;  &c  ainfi  on  ne  peut  leur  oppofec 
M  la  prefcription  qui  ne  court  jamais  contre  celui 
•»  qui .  pofsède  ,  cùm  ptr  detendonem  etiam  prs^ 
V»  unr}.ti^tcmporis  fiax  inicrruptio  ,  dit  l'empereur 
■  9»rJpûâc  ^1.7,  §-5,  C.  de prsfcriptione  ^ovel^9^ 
i»  annorurv^i  Ainfi  jug^  le  i  o  janvier  i  <>  50  en  la  pre- 
#  mière  des  enquêtes ,  &  le  1^  août  1^36  en  la 
r^»  deuxième  <«.    DeipeiUès    cite    pareillement  un 
arrêt  de  i(>34  ,  qui  a  jugé   pour  la  non  prefcrip- 
tion   d'une   Légitinae  de  3000  livres  d^i^  à  une 
.^le  qui  ay<MC  ^c,nQurc>e2J)ac  foii  £rcr6  héricier*. 
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pendant  environ  cinquante  ans  ,  quoiqu'elle  eût 
laifTé  écouler  tout  cet  intervalle  fans  rien  deman- 
der. Il  y  en  a  un  autre  du  ii  jaillec  1741 ,  rap-* 
porté' par  Ferrieres  en  fou  traité  des  tutelles,  qui 
a  décidé  que  la  nourriture  prife  par  intervalle 
for  les  biens  de  l'héritier,  fuffit  au  légitimaire 
pour  interrompre  la  prefcriptiony-»?  &  en  effet , 
w  dit  M.  Rouiïilhe ,  cette  nourriture  étant  con- 
3>  lidérée  comme  un  payement  ou  joiulFance  de 
»  droit ,  elle  doit  opérer  le  même  effet  qu\m 
ij  payement  ;  &  de  même  que  le  payement  in- 
3î  terrompt  la  prefcription  ,  de  même  ia.  nourri- 
a>  rure  qui  a  été  fournie  aux  mêmes  iiiis  doit  auili 
w  l'interrompre  «.  li^j  i»fij;>qi.;^  ifi5/ii3(ijm[>  ta^ 
..  Enfin  ,  toutes  les  fbis  que  le  légitinTaîrr'eft 
empêché  d'agir  par  un  obîfacle  légal  ,  fes  droit» 
font  à  l'abri  de  ia  prefcription  :  c'effc  une  con- 
féquence  nécelTaire  de  la  régie,  nonvalcntiagcrù 
non  currït  ■prtzfcnptïo,  ijJot|  5         .  ^LsiJip.'Jsi 

%.  C'efl  une  queftion  fi  cette  même  règle  pèiK 
empêcher  le  tiers- acquéreur  d'un  bien  doiwié  pat 
un  père ,  de  fe  prévaloir  de  la  prefcription  qu'il 
prétend  avoir  acquife  pendant  la  vie  du  donateur, 
contre  l'adtion  en  retranchement  de  la  Légitime» 
Le  Brun  propofe  en  ces  termes  les  raif^ons  de 
douter  :,  »  Si  l'on  confidère  la  perfonne  du  riers- 
»»  détenteur,  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable  ?  {on 
y*  titre  &  fa  bonne  foi  ne  le  mettent-ils  pas  à  cou- 
w  vert  de  cette  recherche  ?  D'ailleurs,  l'on  fuppofe 
j>  la  prefcription  acquife  au  temps  que  la  Légitime 
M  a  commencé  d'être  due  :  ainfi  fe  pourra-t-il  faire 
»»  que  pour  un  titre  qui  ne  fe  forme  qu'aujourd'hui, 
»  l'on  donne  atteinte  à  un  titre  antérieur,  qui  eft 
»  confirmé  par  une  polTeiîion  ?  Enfin,  il  femble 
^  qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  le 
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M.douaîre,  qui  eft  une  propriété  aux  enfans  dès 
•»  rinftanrdu  mariage  ,  éc  pour  lequel  il  y  a  un  ar- 
••  ticle  précis  dans  la  coutume ,  qui  porte  qu'il  ne 
»  pourra  être  aiicnc  par  les  père  &  mère  à  leur 
3>  préjudice  j  &  la  Lcgirime ,  pour  laquelle  on  n'a 
«  rien  établi  de  femblabk.  Le  douaire  prévient  lô 
j>  tirre  du  riers-détenceur  ;  mais  la  Légitime  fut- 
»»  vient  après  ce  tirre  ,  &  dans  notre  efpcce,  après 
•>  une  prefcripcion  ««. 

Le  Brun  réhire  parfaitement  ces  raifons  ;  &  après 
avoir  rapporté  dans  un  grand  détail  toutes  celles 
qui  militent  en  faveur  du  légitimaire  .,  il  fe  réfume 
en  ces  termes  :  »  Je  vois  ici  toutes  les  conditions 
M  qui  peuvent  empêcher  qu'une  chofe  ne  foit  pref- 
i>  crite  ;  une  difpolition  de  la  loi  qui  défend  au 
«  père  de  donner  fon  bien  ,  finon  en  réfervant  la 
9j  Légitime  à  fes  enfans  ;  une  impuilfance  abfolué 
33  d'agir ,  le  légitimaire  ayant  plus  les  mains  liées 
w  que  la  femme  pour  fon  douaire  ,  ni  pour  fa  dor, 
»  &  que  le  fubftitué  ;  &  cependant  un  droit  qui 
»»  prévient  &  qui  empêche  la  validité  de  la  dona- 
»»  tion  &  la  prefcription  du  tiers- acquéreur  <*. 
uaîBfiob  iri>  âiv  fii  ini  lioVa  bn«i3iq 

...  :.      T   £[   cj[,  )£i^frj-  3  iioiibL'i 

N,  B.  Ctt  article  étant  trop  étendu  pour  être  inféré  en 
fntier  dans  ce  volume ,  la  feciion  fîxicmc  6*  Us  fuivantes  fe 
trouveront  dans  le  tome  trente- cinquième,  " 
'    ■'■■''  ,'  '  ■]  '^'  '  '• 

.j  -  -inâji'- 

Fin  dm  t^me  trcnti-quatrièmc. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS: 

Paçç  107  ,  ligne  5  de  la  pçctiiièrç  édition  ,  &  page  10^,  ligne 
1 4  cîe  la  deuxième  édition ,  au  \\z\x  de  lire ,  ^°.  fi  plufîçuts,; 
&c.   jufqu'à  10».  //yf"!;: 

^^,  Belôrdeau  rapporte  un  arrêt  par  lequel  il  a 
ctéfu^évi^ue  qua»d  pi  u  fie  urs  étoient  chargés  par 
un^teftaééùr  de  foiirnir  des  Alimens  à  une  perforine^ 
ciîacun  d'eux  pouvoir  y  être  contraint  pour  lè.tbut, 
fauf  Ton  recours  contre  chacun  des  autres  pour. fa 
part  ik  portion  feulement  j  mais  cette  décilîèri  né 
doit  pas  être  tilée  à  conféqùence,  puifqu'ellé  ëft 
contraire  à  la  loi  3  ^  ff.  dt  Alimentis  iegatis.  Il  eft 
néanmoins  vrai  que  ,  poUr 'éviter  la  multiplicatioii 
dès  embarras  &  des  frais  ,  le  juse  a  cÔUturnè.d^oi-" 
donnet  que  les  Ahmens  lègues  leront  payes  par  un 
féul  héritier  5  mais  celui-ci  ne  pourroic' pas  être  ^ 
obligé  de  payer  la  part  dé  fes  cohéritiers  qatil 
ttouveroiept  infolvable?.^^^      ^j  UK.:4àJ  ntf 

Tagc  ré4 ,  ligne  6 ,  de  l'offrande  &  de  iaproccdîoaj.^^ott^; 
:&  des  chapelles  dans  les  égli(es.^  ^^^  ^-^  ,- ^^^  ^^;^^ 

-syfiq  ^i  sîi&iT  o  M  E    XXX  H.^  i33ioq  23!  lîobî 
Page  II ,  ligne  16,  a;zf  empnalibus y  lifcz  tmtaiaptUl^vfgitl 
P^e  45  .  ligue  xé  ,  Par  ,  /i/^^  poifff.i,n*,^.    ..     ^..,,,  ji 

Page  59  ,  ligne  8  ,  lib. ,  )?;;«  ^^f , .  JJ^  §li«14LpXj0ii,1llÛ^> 
Page  60  ,  ligne  5 ,  /z/^. ,  hfez  /o/.  Ligne  £f ,  élt^liîjUér,  ///>{ 

appliquer. 
Pacre  70,  ligne  16,  pcnfécs ,  lifei  paroles. 
Pa^e  iôT, ligne  8' ,  IVbitrage,  /r/^:^  l'arbitraire.        ^ 
PagciOf^,  ligne  1 5  ,  a  été  ,  A/^?.avott  étj,_^   ^^^^^^  ^^;^- 
P^ge  115,  ligne  i/  ,  précieux  ,  iijci^ttQi%^ 
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Vagc  I  to  ,  ligne  8  ,  fujcrtc  à  la  loi  fi  unquam  dans  toute  Ton 
étendue ,  lifis^  Cu\ctie.  daas  toute  fon  éceo4ttc  à  la  loi  der- 
nière ,  C.  de  revocandis  donationiius. 

Page  1x5,  ligne  ptfixuhièmc^  d^Jifei  dt^YWQt^^ 

Page  149,  ligne  x6  ,  retenu  ,  /ife^  tenu. 

Page  501  ,  après  la  dernière  ligne,  ajoutez  (Articfe  de  M, 
liENRiqiriz  f  avocat,  &c.) 

an^i! .  ^01  ^^p  T  O  M  E     XX  XIV.    >"?'ï  :  \ 

Page  }  4 ,  après  la  fecondci^îgne ,  ajoutez ,  ^ 

Nous  diviferonfi  cet  article  en  fepr  fedlions  : 

La  première  comprendra  la  divifion  des  Léga- 
taires en  particuliers  ôc  en  univerfels  y  la  difFécence 
des  uns  èc  des  autres  d'avec  un  héritier  ^  ôc  ce 
qui  ré(ulte  du  concours  des  qualités  d'héritier  6c 
de  Légataire  dans  une  même  perfonne.     '^    >* 

Dans  la  féconde ,  on  verra  quelles  font  les  per- 
fonnes  à  qui  Ton  peut  léeuer.  ^,;  ' 

L/ans  la  rroilieme ,  Je  temps  qu  il  taut  conii- 

î^""  j;°"'.ièm4,'W  Légataire  ^J^^eo^^, 
incapable.  "'  \.      ■  ,.  ?  t 

Dans  la  quatrième ,  quels  font  les  principes  fuc 
laçceptation  &  la  répudiation  des  Légataires. 

Dans  la  cinquième ,  la  conduite  que  doit  tenir 
un  Légataire  pour  fe  procurer  la  jouiflance  de  la 
chofe  â  lui  léguée. 

Dans  la  fixième  ,  par  quelles  adions  le  Léga- 
tàitTtf 'peur  demander  la  délivrance  de  fon  legs, 
contre  qui  il  doit  les  diriger ,  dans  quel  tribunal  il 
doit  les  porter ,  &  comment  doit  fe  faire  le  paye- 
menii  «k(  leg«,  :^ 

Et  dans  la  feptiènie,  quelles  font  les  charges 
donc  un  Xéeauire  efb  tenu. 

.!■  '      ^"'^.     .. ^.  ■ll'J'i',  ,v-..   riih'ï 

Les  tomes  XXXV  iS-  XXXVI  ^àfùttmt'em-l 
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